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DROIT PUBLIC 

^ » 

DE L’EUROPE, 

FONDÉ SUR LES TRAITÉS. 

r" "' ' 'V-" . I ' 

CHAPITRE HUITIÈME. 

Pacification dUtrecht ; Traitù et n/goi^ 
dations qui y sont relatifs, 

La paix de Ryswick fut à peine signée,' 
que le conseil de France sentit la faute 
qu’il avoir faite de ne rien régler au sujet . 
de la succession de Charles II, que ses 
infirmités menaçoient d’une finprochaine. 
Cette paix, qu’il avoit tant desirée, ne , 
lui paroissoit qu’un ouvrage peu solide, à , 
moins de renoncer à toute prétention sur 
l’Espagne , et il étoit fâcheux de l’affer- 
mir à ce prix. En éprouvant les inconvé- 
niens de la guerre , on se lasse quelque- . 
fois de son ambition au milieu même de 
ses sucçès^ mais elle renaît à mesure que ' 
le calme de la paix affoiblit le soiiveniA 
Droit Public,' Tome III, A 
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-2 Le Droit PUBLIC? - 
des maux qu’on a soufferts. Il falloit srfv 
hâter de prendre un parti ^ chaque joue > 
pouvoit annoncer la mort du roi d’Espa- 
gne ^ la cour de Vienne pressoit vivement 
de se déclarer en faveur d’un archiduc , 
et il étoit dangereux de ne rien opposer 
aux négociations qu’elle entretenoic dans 
toute l’Europe. 

Louis XIV, partagé entre son ambi- 
tion et le désir de conserver la paix j ne 
put ni se flatter de recueillir toute la suc- 
cession d’Espagne , ni se résoudre à eti 
abandonner également toutes les parties’: 
il sentoit que de trop grahdes prétentions 
de sa part allumeroienc la guerre j mais 
il espéra qu’apres les preuves de modéra- 
tion qu’il avoit données au congrès de 
Ryswick , toutes les puissances, lassées 
de la'dernière guerre , consentiroient sans, 
beaucoup de peine à donner au dauphin r 
iguelque satisfaction. On en revint à d’an- 
ciennes idées de partage qui avoient été? 
goûtées et adoptées même par la cour de: 
Vienne en 1668. MM. de Pomponne et? 
de Torcy furent chargés de sonder les in-, 
tentions de l’ambassadeur d’Angleterre ,, 
le comte de Portland , à ce sujet j et cette, 
négociation, suivie à Londres et à la, 
Haye , fut terminée par le premier traité. 

- dç partage , signé à la Haye le u octo- 
bre lépS. 

• Rar ce traité, Iç prince électoral dç. 
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B^ivîère , qui en supposaoc la validhé dé 
la renonciation de Marie-Thérèse, femmé 
d€i Louis XIV , à se& drciits., étoii le plus 
j^othè^ héritier de Ciiarles II, devoir em 
posséder tout 'l’héritage i à l’exception dé 
quelques états; qu’on en démemhroit én* 
feveur du dauphin et de l’archiduc Char-<» 
les , second fils de l’empereur. On. donnoit 
à l'un le royaume des Deux-Siciles, le» 
îles. 'adjacentes', les ;pldcélcdé;'la 'éc«e de 
Toscane le marquisatede TinaLet la 
province de Güipuscoa.i et l’autre de voit' 
ÎQuir du Mifanez. -jr j 
' La mort du jeune prince de Bavière , 
arrivée le 8 février «i.dçp , ne laissa pas' 
subsister long-temps cés dispositions. On 
^fama une nouvellemégociation , et la 
France:,! l’Angleterre et: les' Provincés- 
FJnies eonvinrehtcpàr le second traité de^ 
partagey signé àLondres.le,3 mars 1700,; 
et à la Haye le 25 du même- mois , d’ajou- 
ter aux* provinces déjà promises au dau-. 
phin , les duchés de Lorraine et. de Bar , 
en cédant le Milaneiz àda'maiso.n de Lor-' 
raine* Mais ;cûîfimelsi bn eût craint que; ^ 
cet échange.ne fût pas accepté , il étoit 
libre de donner le duché de Milan.à l’élec- 
teur de Bavière ou au duc de Savoie, à 
ca'Ddrtion que dans le premier cas, le du- 
ché déLuxembourg et le comté de Chiny 
appartiendtoient au dauphin ; et que dant 
le s.écond yjçe prince eoireroit en pos§e>-. 
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4 IlE'f DrorT-'l^ÜBLT^ 
aon du duché de Savoie, -du comté 
Niceet.de la vallée de Barcelonnette# 
L’archiduc Charles - devoir posséder ■' le* 
reste de la succession espagnole. Enfin 
il étoit réglé que la couronne d’Espagn»; 
et les Indes ne pourroiént jamais appar- 
tenir à un prince qui seroit empereur 
roi des Romains, roi de France ou dau- 
phin. -U . • . ' 

• Ces dispositiqfts étoient trop contraifeJ^ 
à la politique que' le roi Guillaume lui-' 
même avoit mise à la mode , pour ne pas; 
causer un soulèvement général eh Europe#; 
Tous ceux qui voyoienc avec jalousie la 
puissance de Louis XIV , publièrent qu’il; 
n’y avoit plus cféquilibre ni liberté : pour-‘ 
quoi , disoit-on , cessons-nous de craindri 
la France ? Ou nous avons été' insensée 
de faire tant d’efforts depuis quarante ansL 
pour lui arrachér-tout ce qu’elle avoit ac-: 
quis depuis la*.- paix des Pyrénées, oiv 
nous le sommes aujourd’hui de lui ac-^ 
corder par un traité plusieurs riches pro-; 
vinces. Les uns regardorent le traité d^ 
partage comme le> chef-d’œuvre de lar 
politique des Français , et la preuve lz| 
plus cûmplète de leur ambition ^ les au- 
tres comme un attentat contre ‘le droit* 
des gens et l’indépendance des nattbns;* 
On se demandoit pourquoi la France' 
traitoit de la succession" de Charles ■ IL 
avec des puissances qui n’y^ préténdoieni^ ' 
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♦îen^et en vertu de quel, titre l’Angle*» 
terre et les’ Provinces-Unies s’étoient éri» 
^ées en juges dans une querelle qui ne 
pouvoir être décidée que par. les lois des 
Espagnols? Les princes dont elles ré- 
• gloient le sort s’étoient-ils soumis à* Jeur 
arbitrage? Des nations libres peuvent- 
elles, sans. se dégrader elles-mêmes , dis- 
poser d’un/peuple sans son 'Consente- 
ment , et le donner à un maître comme 
le troupeau d’une ferme ? 

^ Àu milieu de tant de plaintes, que la 
Cbur.de Vienne et l’Espagne appuypient 
de tout ieur crédit , il étoit d’autant plus 
difficile . que ‘ le traité «de partage acqiilt 
line, certaine autorité, 'qu’il étoit plutôt 
l’ouvrage du roi Guîliaüme que de l’An- 
gleterre et des Provinces-Unies. Si l’or- 
gueil de quelques Anglais étoit flatté de 
' l’espèce d’hommage que rLouis XIV leqr 
avoit > rendu j en les regardant . comme 
les arbitres^d^e l’Europe et les, dispensa- 
teurs des couronnes de Charles. IL, la 
plus grande partie de la nation ne'voyoit 
dans le traité de. partage qu’un, complot 
tramé et conduit par dés ministres ven- 
dus à la France. Les sentimens de haine 
que la guerre de 1672 avoit inspirés aux 
Hollandais subsistoieiit encore tout en- 
tiers; et ce n’avoit été, que par compiai-* 
sance pour leur stàthouder-roi , que les 
4tatS:généraux s’étoient prêtés à négo- 

.A iij . . • 
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cièr. GuÜiaunle ",lui-môiîie^ >tértïoinr dâ 
cccce espèce .dé.révolcc cotitnelsa poU<^ 
tique , ne s'étoit point Jivjré au second 
traité de partage avec, la même facilité 
qu’au. premiefé La négociation avoit lan% 
gui', .après être convenu de tous les artw 
des, onf await affecté: :cent délais tpouf 
en retarder ialcsignamré*, .et depuis il 
n’avoit: pasr éœ possible de convenir . des 
mesures -nécessaires pour l’exécution dq 
traité. . . ./ 'j* 'ir 

) Telle étoit la disposition des esprits j 
lorsque le* roi' d’Espagne,- après '.avoip 
cbœulté les'plus habiles théologiens , les 
plus savans jurisconsultes et ile f saint-siège 
même ,ij sur les droits de ses dilférens 
héritiers , et l’ordre qu’il établiroit dans 
jsa. sucCes^oh , mourut ..le premier nô* 
vembre 1700. La reine et les seigneurs, 
que ce prince 'avoir chargés de.la ,ré«* 
gence-<ouvrirent son testament , - et se 
hâtèrent d’instruire Louis XIV- *des dis^ ^ 
positions' du feu ^rot en. faveur du "'duc 
d’Anjou , que les vœux de toute la na^ 
tion appeloient au trône.' Charles n’avoit 
admis aucun partage de ses .états ^ et 
conformément à ses'dernières .volontés ÿ 
la régence ordonna\à son ambassadeur 
( Castel. dos Rios X* la France neirece.* 
vbkjpas purement et- simplement la; siic-^ 
cession ’ entière ‘de l’Espagne ,'de! dépê- 
cher, un courrier à. Vienne pour toâüô 
à i’arcliidudCharles, 
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Le conseil de Louis XiV se trouva 
dans un extrême embarras^ suite 'néces- 
saire de tout engagement fait contre les 
règles, sans consulter les parties intéres- 
sées, et contracté vaguement avec des 
puissances jalouses à qui la prudence ne 
permet pas de se fier. La France n’avoit 
point stipulé dans le traité de partage ce 
qu’elle seroit tenue de faire, dans le cas 
que Charles II , ordonnant l’indivisibilité 
de ses états, appelléroit à la saccessioii 
un des fils du dauphin ou un archiduc. 
Elle n’avoit négocié que pour prévenir là 
guerre et quelque par^i qu’elle prît , la 
guerre lui paraissoit inévitable : il étoic 
insensé d’espérer que l’Europe soulTrîc 
‘tranquillement que le duc d’Anjou recueil- 
lit la succession entière de Charles II , et 
on ne pouvoir douter qu’iî ne fallût faire 
la guerre pour forcer la cour de Viennç 
à céder au dauphin les provinces qui lui 
étoient assignées par le second traité de 
partage. Puisque cette querelle, malgré 
les négociations précédentes, ne pouvoil 
se décider que par la voie des armes , le ' 
conseil de France aima mieux les prendre 
pour acquérir toute la succession , que 
pour en avoir simplement une partie ^ et 
je crois qu’il ne se comporta pas prudem- • 
pienr. 

«Si le roi, dit le marquis de Torcy 
dans ses mémoires , se déterminoit à là 

A iv 
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^ Le Droit public 
guerre pour maintenir les engagemens ^ 
pris avec l’Angleterre et la Hollande , il 
étoir indubitable qu’il seroit obligé d’en 
Î5outenir seul tout le poids j mais de plus , 
on devoit s’attendre que peu de temps 
après qu’elle seroit commencée , ces alliés 
infidèles s’uniroient aux ennemis de sa 
majesté , et s’opposeroient à l’exécution 
de ce même traité , dont elle aurok craint 
de violer les engagemens. » , 

Je conviens qu’il étoit très-vraisembla- 
ble que la France auroit été forcée de 
faire seule la guerre à la maison d’Autri- 
che. Louis XIV et le dauphin n’auroient 
tiré que de très-médiocres secours de 
leurs alliés^ l’Angleterre bt la Hollande 
lî’auroient même cherché que des moygas 
de ne pas remplir leurs engagemens , elles 
auroient entassé prétextes sur prétextes 
pour ne' pas agir : mais peut-on penser 
qu’elles se fussent déclarées contre la 
France ?M. de Torcy ajoute, quelques ^ 
pages plus bas , « que Je roi de la Grande- • 
Bretagne et les étars-généraux des Pro- 
vinces-Unies , aus .i blesses de l’infraction 
du traité du partage , que s’ils en avoient 
fidèlement observé les engagemens , ba- 
lancèrent cependant sur le parti qu’ils 
prendroient w. Il remarque que les Hol- 
landais reconnurent le duc d’Anjou pour 
roi d’Espagne , et qu’ils avoient besoin du 
plus grand repos pout rétablir leurs 
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ifès. En parlant des Anglais , il convient 
que U le roi Guillaume n’étoit pas sûr de 
^terminer à la guerre une nation fati- 
guée du poids de la guerre précédente , 
et qui ressentoit le préjudice que son> 
-commerce en avoit souffert. On adroit , 
peut-être, dit-il, représenté vainement 
à ceux sur qui tombe le fardeau des 
subsides , que l’Europe étoit en danger > 
de se voir incessammefit- opprimée, si le 
juste désir de maintenir sa liberté ne réu- 
jaissoit les princes et les états intéressés 
à. s’opposer aux vastes desseins du roi.> 
L’ancien fantôme de la monarchie uni- 
verselle touchoit moins les Anglais , que 
l’horreur des tances qu’ils seroient obli- 
gés de payer en. cas d’une guerre nou- 
velle. Enfin ,.M. de Tprçy observe^quei 
l’évènement de la mort roi- d’ Angle-, 
terre Jacques II ,’ct sfir-jEout-la résolu-*, 
tiori que le roi prit de reconnokre . le 
prince de Galles en qualité de roi de> 
la Grande-Bretagne , changea les dispor 
skions qu'-une grande partie de. la na-t 
tion témoignoit à conserver la paix. Les 
sentimens des diflerens partis se ^ réuni- 
rent. Tous les Anglais unanimement re- r 
gardoient comme une offense mortelle 
de la part de la France , qu’elle préten- 
dit s’attribuer le droit de leur, donner un. 
roi, au préju<üce,de celui qu’ils avoienti 
eux-nième appelé ^t reconnu depujSi 
fieur années.' » ■ ‘ ‘Àv " 
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. Ges observations sont : vraies , éKjw 
crois être en droit d’en .conclure que ni' 
l’Angleterre 'ni les Provinces-Unies ne se-' 
soient' liguées avécla cour de Vienne' |>our) 
empêcher qu’elle n’accordât^ la Francè.* 
les- pays convenus par’ le' traité de par-' 
tage, si Louis XIV n’eut pas accepté le’, 
rétament de Charles II. Quels prétextes* 
ces-puissances auroient-elles-eu pour vio-- 
1er ieyrs 'engagem'èns* dé la manière -lai 
plüst standaleusé ? ‘Louis XIV ^ en * s’ëft'î 
t'enanlou traité ’de' partage, auroit donné - 
dêsipreuves incontestables de' sà ûiodé-i 
ration'^ il auroit fait taire les bruits ré-- 
ptandus en Europe, et démontré qu’il ne' 
s’-étoit point joué de ses alliés, en- négo-^ 
ciant frauduleusement avec eux tandis ■ 
^’irempIoyoit.à'Madrid toutes sortes dé- 
voies pour faîrè'àppelér 'son petit-fils ^ Ia ‘ 
succession' entièrè'de'la* monarchie espa-^ 
gnole.-Les enriCmis de ce prince auroient* 
Ouvert les yeuk-'^ cette conduite de sa part 
les auroit calmés p la- France* n’aîiroit eu- 
la-^guerW que contre la maison d’Autrw - 
cbe^, -dès-lors ellè’ pouvoir sc 'flatter d’ar-^ 
\'Oir d'es ' succès -heurèux v elle n’auroît- 
poTnt vu tome l’Europe se soulever con-' 
Ile elle; ^ 

' "« 'Mais’, ‘ dit le^marquis de Torcy, dès ’ 
qu’on' rejetdit'’le testament de'Çhafléis II y' 
là ■güerfe'c|everioîr'fnjustè.' Quelle raison “ 
pour là-'idéclaief à FHspagne'? A quel ti-'" 
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tfe s'emparer d’une partie de ses états ? 
Quel tort son dernier maître avoit-il fait 
à la France, en reconnoissant un de ses 
princes pour son héritier universel? El 
quelle injure lui faisoit la nation espa- 
gnole , de se soumettre et de s*e confor- 
mer aux volontés équitables de son roi?; 
Elle se donnoit sans réserve ^ la France ^ 
en la rejetant, l’auroit regardée comme, 
ennemie, sans autre raison que de croire| 
qu’il convenoit mieux à ses intérêts da 
s’emparer d’une partie des états de l’Espa-. 
gne, sans autre droit que celui d’un traité 
dont ses alliés avoient déjà violé les con- 
ditions essentielles. Si la guerre étoit iné- 
vitable , il falloit la faire pour soutenir* 
le parti le plus juste •, et certainement 
ç’étoit celui du testament, puisque le roi 
d’Espagne rappeloit ses héritiers naturels 
à sa succession , dont ils avoient été in- 
justement exclus par ses prédécesseurs. » 

' Je demande d’abord pourquoi on a su- 
bitement un scrupule ‘de faire la guerre 
à l’Espagne , tandis qu’ôn ne s’en étoit 
fait aucun de négocier le traité de par- 
tage sans son consentement : mais je ré- 
ponds directement , et je prouve que cette^ 
guerre auroit été juste. Je ne me plains" 
pas, pouvoit dire la France, de ce que 
Charles II a reconnu un de mes prin- 
ces pour son héritier universel, et cer-, 
taiheineht'rEspagne ne m’a fait aucune- 

A vj 
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injure en se conformant aux volontéli 
équitables de'son roi j mais je me plains 
que Charles II ait prétendu m’enlever 
une succession qui m’appartient par rou- 
tes les lois , si je ne souscris pas aux 
conditions illégales qu’il n’a pas eu droit 
de m’imposer j mais je me plaindrai de 
l’Espagne, et je la traiterai en ennemie, 
si elle s’obstine à vouloir violer à mon 
préjudice les lois de la succession. J’ai 
consenti par des traités que jai passés 
avec des princes que ma puissance alar- 
moit , de renoncer à une partie de mes 
droits, et de mettre un archiduc d’Au- 
triche à la place d’un de mes princes j 
mais si cet archiduc prétend ne pas te- 
nir de moi sa fortune , s’il refuse avec 
ingratitude de m’abandonner les provin- 
ces que je veux conserver et que je ne 
lui cède pas, je lui ferai la guerre je 
la ferai à l’empereur , s’il s’associe à l’in- 
justice de son fils et a celle de l’Espagne. 

Ce raisonnement, que j’ai mis dans la 
bouche de la France, me paroît d’au- 
tant plus solide , qu’on n’avoit exigé une 
renonciation de Marie-Thérèse , femme 
de Louis XIV , que pour prévenir l’union 
des couronnes’de France et d’Espagne , 
et une masse de pouvoir qui auroit alarmé 
le reste de l’Europe. Pour s’en convain- 
cre, il suffit de lire l’acte même de renon- 
ciation, et le dix- septième article du tesr. 
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dament de Philippe IV : ces pæces ne sont 
point équivoques. ( Voye^ le premier cha- 
pitre de cet ouvrage^ article d'Espagne. ) 
Mais en y supposant quelque obscunté , 
quelle autre puissance que celle qui les 
avoit dressées étoit en droit de les inter- 
préter et d’en montrer l’esprit? Dès que 
Charles II avoit reconnu les droits du due 
d’Anjou, il ne lui étoit plus permis d’im-' 
poser des conditions , et d’appeler un 
archiduc à sa succession , parce que la 
couronne d’Espagne n’est point une cou- 
ronne patrimoniale dont le possesseur 
dispose à son gré. Si la nation espagnole 
' rejetoit son roi légitime, elle s’expo- 
soit à être traitée en ennemie. Quelle 
plainte avoit-elle à former contre le duc 
d’Anjou? 

Il est très-vraisemblable que si la cour 
de France s’ep étoit tenue au traité de 
partage, elle n’auroit pas même été obli- 
gée de faire la guerre à la maison d’Au- 
triche ^ le conseil de Vienne étoit ambi- 
tieux;, mais son ambition auroit été sa- 
tisfaite d’acquérir l’Espagne , les Indes 
et les Pays-Bas pour l’archiduc Charles, 
Léopold, instruit par les disgrâces de ses 
pères , par les siennes propres , et épuisé 
par la dernière guerre, auroit-il été assez 
imprudent pour mesurer ses forces â celles 
de Louis XIV? Pour conserver l’Italie,' 
se seroit- il* exposé à faire de nouvelles 
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pertes? N’ayant d’ailleurs point de ma- 
rine, püuvüit-il établir son fils en Espa- 
gne , sans commencer par' accéder au‘ 
traité de partage? Il n’aiiroit trouvé par-' 
tout que des alliés attiédis et réconciliés" 
avec la France. 

Dès que la cour de Vienne vit au-con-, 
traire que la France, en acceptant le 
testament de Charles II, ne lui laissoit' 
aucune espérance d’établissement pour' 
Farchiduc Charles, il ne lui restoit d’au-' 
tre ressource que de tenter le sort des, 
, ^ armes. Elle espéra que les mêmes senti-' 

.,:V.*:mens de jalousie et de haine, qui avoient 
* réuni la plupart des puissances de l’Eu- 
^•••••rbpe contre Louis XIV,. les attacheroienl 
3UX intérêts de l’archiduc. L’em- 
••••■•*pereur se .flatta de faire revivre l’article* 
de la grande alliance, par lequel on étoit. 
• convenu de ne jamais soufirir un prince' 
de France sur le trône d’Espagne. Il con-' 
noissoit lesdispositions des princes d’Italie, • 
q'ui croyant ne pouvoir conserver leur in-, 
dépendance qu’à la faveur d’une certaine' 
rivalité entré les Français et les Espagnols,.^ 
régardoient l’élévation du duc d’Anjou, 
comme le signal de leur servitude. QueI-1 
ques raisons que l’Angleterre et les Pro-- 
vinces-Unies eussent de préférer la paix à . 
la guerre, le passé lui apprenoit à juger' 
de l’aVenir-, U ne doutolt' point que ces 
deux nations né vinssent à so'n secôü'rs'^' 
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%t que le roi Guillaumcf, à qui la France* 
rnanquoit par son refus d’exécuter le traité 
tfe partage , "ne fît ertco're là guerre pour, 
rie pas se déshonorer lui-même , en renon-, 
çànt brusquement -aux principes par les-' 
quels il s’étoit toujours conduit depuis, 
T6■^|^. La cour de Vienne se hâta de corn-' 
mencer les hostilités en Italie j et par 
Cette démarche rendit inutiles toutes les- 
démarches de la France pour nouer une, 
négociation en Hollande. " ’ 

■ Le ministre d’Angleterre à la Haye 
proposa pour articles préliminaires au 
comte d’Avaux , d’inviter l’empereur à 
entrer dans la négociation , et de lui don- 
ner une satisfaction rafsonnable , rélati-' 
vcmént aux droits qui lui étoient acquis ; 
par le traité de partage. On exigeoit que 
Louis’ XIV retirât ses troupes des Pays- 
Bas , qui setoiènt gardés par des Anglais ' 
et Hollandais \ que l’Espagne s’engageât! 
à ne rien démembrer de ses états en fa- 
veur de la France , et à donner aux An- ' 
glais dans ses domaines les mêmes privi- 
lèges de commerce dont les Français y 
jôuiroient. Les Provinces-Unies firent les 
mêmes demandes \ et sous prétexte de se" 
faire une barrière , exigèrent en quelque . 
sorte qu’on leur ‘cédât tous les Pays-Bas 
e'spagiiolis^ Çes propositions annonçoient ' . 
au, düè /d*An|bà une fortune plus consi- ^ 
tléfablè ^tté'celle que le traité de partage ^ 
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assuroit au dauphin ^ il paroissoit qu’on, 
ne vouloic lui enlever que les Pays-Bas 
et les provinces d’Italie. Le conseil de 
Louis XIV devoit donc accepter ces pré-! 
liminaires j mais la liberté que Guillaume , 
et les états-généraux se réservoient en-, 
même-temps , d’expliquer et d’étendre 
leurs demandes dans le cours de la né- 
gociation, fit juger que leurs demandes j 
n’étoient pas sincères, qu’ils avoient des, 
arrière-vues et vouloienfla guerre. Il n’en 
fallut pas davantage pour rompre la né- ‘ 
^dation j la France , accoutumée à faire , 
la loi à ses ennemis , n’étoit pas encore 
instruite par les revers à acheter la paix 
par de grands sacrifices. 

L’empereur ne pouvant faire un éta-, 
bassement à l’archiduc Charles que par 
la guerre , on ne peut point l’accuser 
cï’avoir agi contre les intérêts de son a:.> 
bjtion , en commençant les hostilités en 
Italie ÿ mais j’ose dire , sans crainte de me 
tromper , que ses alliés ne consultèrent 
pas les leurs, en déclarant la guerre, à. 
Louis XIV et au nouveau roi d’Espagne. 
Il est aisé de s’instruire par le traité même 
d’alliance , qu’ils signèrent à la Haye le 
7, septembre 1701, et par leurs mani- 
festes , des motifs qui leur mirent les 
armes à la main. Ils se plaignent que, 
'Philippe V, aidé des forces de son aïeul, 
fç soit emparé de toute la succession dq ! 
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Charles H. 'Ils voient avec autant d’indi- 
gnation que de terreur les Français dans 
les principales places des Pays-Bas , et 
leurs vaisseaux dans les ports des Indes 
espagnoles. Les Provinces-Unies croient ♦ 
ne plus avoir de barrière contre la F rance j 
on craint que cette puissance , étroitement 
unie avec l’Espagne , n’enlève à l’Empire 
ses droits sut l’Italie ^ aux Anglais et aux 
Hollandais , la liberté de leur navigation 
* et de leur commerce , et que UEurope 
entière ne devienne leur conquête. : 
Que les hommes seroient heureux si la 
politique n’avoit jamais que des craintes 
raisonnables , ou que les passions ne se 
cachant pas sous son masque , n’afFec- 
tassent point de fausses terreurs pour se 
faire un prétexte de tout sacrifier à leurs 
caprices ! jamais alarmes ne furent moins 
sages que celles des alliés ^ si l’union de la * 
France et de l’Espagne étoit un malheur 
pour eux , pourquoi en resserroient-ils les 
nœuds par leurs menaces ? Si Philippe V 
eût hérité sans obstacle des provinces de 
Charles II , on n’aurëit point vu lesFtan- 
çais dans les forteresses des Pays-Bas 
ni dans les ports des Indes espagnoles. 
Les deux nations , sentant moins la né- 
cessité d’être unies , se seroient dès-lors 
conduites suivant leurs anciens intérêts. 
Louis XIV , dans un âge déjà avancé , 
n’avoit plus cette ardeur qui fait aimer 
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la guerre j il avoir éprouvé qu’en faisant 
des efforts pour augmenter sa puissance , 
il avoir en effet diminué ses forces il 
’connoissoit trop bien la foibksse où sè 
’ trouvoient les états de son petit-fils pour 
se livrer aux projets d’une vaste ambition. 
Malgré l’empire que Louis XiV devoir 
‘avoir sur Philippe V , l’Europe n’avoic 
Tien à craindre pour le moment présent ^ 
et elle devoir être sûre qu’on ne retrouve-, 
foit pomc dans leurs successeurs ces sen- 
timens de reconnoissance et de respect 
qu’elle redoutoit- , ni cette union qui avoir 
régné entre les héritiers de Charles-Quint 
et de Ferdinand I. 

Par la situation même de leurs états 
les deux branches de la maison d’Au- 
triche ne pouvoient s’agrandir l’une aux 
. dépens de l’autre ^ toute source de divi- 
sion étoit ôtée , et l’alliance la plus étroite 
n’étoit propre qu’à les faire considérer 
par leurs ennemis. Il n’en eût pas été de 
même à l’égard des deux branches de 
la maison de Bourbon ^ le voisinage du 
côté des Pyrénées, çt sur- tout des Pays- 
Bas 5 les eût exposées à des discussions 
fréquentes et à des soupçons continuels. 
Bornées l’une' par l’autre, et ne pouvant 
par conséquent avoir le même intérêt , 
elles n’auroient pas long-temps été amies, 
ou la France auroit abandonné les projets 
d’ambition qu’on lui reprochoit -, et qui 
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alarmoîcnt ses voisinsé Dans l‘un et l’autre 
■<as , l’élévation du duc d’Anjou au trône 
d’Espagne devenoit inutile pour l’agran- 
dissement de la France. Les Provinces- 
Unies n’avoient pas besoin d’une barrière, 
leur commerce et celui des Anglais étoit 
en sûreté ^ ‘ et l’Empire’ conservoit touî 
ses droits et son; indépendance y si les 
Français ^cbnsentoient à ne plus troubler 
leurs voisins. En leur supposant aù-con- 
traire la passion de s’étendre et de fairè 
des conquêtes , l’Espagne dévoie néces^ 
sairémeht ' reprendre la politique qu’ellé 
avoir* eué sous les ^princes autrichiens ^ 
et' sellier aôssl' étroitement "que jamais 
avec îès -états-généraux- L ^Angleterre e| 
l’Empire. \ ' 

! Enidernaridântpour Léopold les domai- 
. hes, quel les Espagnols possédoient danS 
les 'Pays-Bas et én Italie les alliés , il esè 
vrai agrandissoient là puissance de la 
cour de. Vienrïé', mais ils\augmentoient 
encore ‘plüs Cbnsidéhiblemént celle de là 
France. Si la monarchie espagnole n’eût 
souffert aucun démembrement y son pre- 
mier objet,auroit toujours "été de recou- 
vrerez qu’éllC avoir perdu depuis la paix 
des Pyrénées "y en Voyant au-contrairè 
échapper de ses' rnairis l’Italie et. les Paysr 
Bas-y effe dév, oit oublier, ses ancienne^ 
disgrâcès pour né s’occcuper que des nou-1 
- irelles.} il falioit-qu’elle'regardât* comtne 
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puissance , dominamc ^ et l’Angleterre • 
depuis le commencement de ce siècle,; 
celle^ de ^jjuissance^ rivale-? ;■}) ; .ni ni 
^ ^Si les réllexions. çjue je viens «^de faire: 
sur la conduite des , alliés sont jpstes ,,il 
faut ( de son çôté' hilâmer la .jFrànceidej 
n’avoir pas p/ofité de leur erreur.- Ellet 
n’avoit plus ni des ministres,jni, les,.gér^: 
néraux qui avoient été autrefois l’ame de» 
ses succès. Depuis- la paix de^ d^ysv<^ci£ÿ 
elle n’avoit presquè -rérabli'îuctuîjord/e'' 
dans sc^ ^fina^jces , les - peuples ^tQicntl 
. épuisés, ef elle, ne; devoir. que médiacre^ 
ment compter sur les alliés qu’elle anjoit; 
fcits pour défe'ndre les droits de; Plîi-r 
l)ppe V. Il était visible que; je. Portugal 
allié- naturel deila Frqgc^j quapd .l’Esq 
pagne appgrtenoit à un princ«-. 3 Ptfichlen;jl 
le deyenoix de rAngleterrei,et dgs^Pron 
vinces-Unies , depuis favènement dw duQ 
d’Anjou au trône. Fallait-il se fier au duc» 
de Savoie? Ceprince ambiti.eux:,jqyi avoin 
appris dans. la guerre de, iô88 à. se faire, 
un système d’agrandisserrjeat auxidépçns>^ 
, de .l3 France, et; de la maison .d’Autriehe/,^ 
devoir desirer que le^ Milanez. fût entre; 
les mains d’un, ennemi de Louis XIV, et; 
craindre de se voir envelopper de toutesî 
parts parjla. puissance, jde la .maison, dftr 
Bourbon. La France , depuis plusieurs., 
années n’étoit , plu^ unie .. aussi' étroitCri 
ment à la .Siiède .qu’^le iteoit 
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tl’ailleurs les troubles dont le nord étoic' 
menacé ne permettoient d’en attendre 
aucun secours. Enfin la France ne devoit- 
elle pas sentir qu’elle ne pouvoir se rendre 
v,éritablement utile la tontine du duc! 
d’Anjou , qu’en le brouillant avec les an- 
ciens alliés de l’Espagne ? Engager Phi- 
lippe V à donner une barrière aux Pro- 
vinces-Unies, à céder l’Italie à l’archiduc 
Charles , et à faire même quelque sacri- 
fice en faveur des Anglais , c’étoit l’at- 
tacher plus étroitement aux intérêts de, 
la France. 

Les dernières dispositions de Charles II 
défendoient , il est vrai , tput démem- 
I^rement de ses états j mais depuis quand 
les ordres d’un prince qui est mort ont- 
ils plus de pouvoir |que la volonté d’un 
prince qui règne? Louis XIV , agissant 
au nom de son petit-fils , ne transporta- 
t-il pas au duc de Bavière, le 7 novembre 
170Z , la souveraineté des Pays-Bas espa- 
gnols? Il étoit important à Philippe V 
de ne pas déplaire à ses sujets dans le’ 
moment qui môntoit sur le trône ; mais 
étoit-il impossible de leur faire sentir qu’il 
étoit nécessaire d’acheter leur bonheur, 
par des cessions? J’ignore le détail des 
négociations qui se firent à la Haye , 
après que le conseil de Louis XIV eût 
accepté le testament de Charles lî \ et 
j’ose cependant assurer que si le minis? 
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1ère de France eût plus consulté ses vi;aîtf 
intérêts que ses espérances et un vaia 
point d’honneur, il auroit sans doute eu 
l’art de faire des propositions qui auroient 
prévenu la guerre. J’en ai pour garant la 
lenteur incertaine avec laquelle l’Angle- 
terre et les Provinces-Unies se comportè- 
rent d’abord, et l’impuissance réelle où 
la cour de Vienne auroit été sans ces deux 
alliés , d’enlever à Philippe V d’autret 
provinces que le Milanez et le royaume 
de Naples. 

. Personne n’ignore les disgrâces que la 
France éprouva dans le cours de cette 
guerre. Elles- furent telles que Louis XIV 
se vit obligé de rechercher la paix eu 
1709, en se soumettant aux conditions 
les plus dures. Petiekum , ministre du 

‘ duc de Holstein à la Haye , fut chargé 
de proposer des conférences. Heinsius, 
grand pensionnaire de Hollande, y con- 
sentit j et le président Rouillé partit le S 
mars, pour $e rendre à Moerdik et en- 
suite à Boedgrave, où il s’aboucha avec 
Buys et Wanderdussen. 

« L’opinion ' commune , dit M. de' 
Torcy , étoit alors qu’on ne pouvoir par- 
venir à la paix que par les offices et l’in- 
tervention des Hollandais. » Mais cette- 
opinion étoit une erreur. L’Angleterre et 
la cour de Vienne jouoient le principal 
lôle dans la guerre, et les Provinces- 

Unies 

« 
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Unies se seroif;^t détachées de la grande 
alliance par une paix particulière sans 
la dissoudre. Il étoit impossible que les • 
conférences de Boedgrave réussissent. La 
guerre se'faisoit loin des domaine^ delà 
Hollande i et les alliés n’ayant que des 
succès, la république n’avoit rien à crain- 
dre pour elle -même-: le seul objet capa- 
ble de la tenter, c’étoit sa barrière ^ et 
^dans la situation des choses , elle l’atten- 
doit plutôt de l’Angleterre et de la cour 
de Vienne, que de la France. D'ailleurs 
Heinsius , qui étoit l’qme des Provinces- 
. Unies , n’avoit qu’une même volonté avec 
le prince Eugène et le duc de Marlbo- 
.rough. Il falfoit négocier avec l’Angleterre 
' qui pouvoir faire la loi aux alliés, et non 
pas avec la Hollande, qui ne pouvoir, 
sans imprudence , s’empêcher de faire 
valoir., avec beaucoup de zèle , les in- 
térêts particuliers de chacun d’eux. • 
Buys et Wenderdussen ne manquèrent 
pas en effet de faire au président Rouillé 
les propositions les plus dures à peine 
''le ministre de France avoit-il fait un- 
sacrifice , qu’il se formoit une nouvelle 
prétention. 

4 certaine et 
y Ips députés 
conseil de Versailles se tréuÿôit dans une 
telle" iftipuissance de continuer la''guerre , 
qu’il ne pouvoir se détacher de i’espé- 
Droit Puiflic. Tome III. B 


vlalgre la manière vague, in- 
présomptueuse avec laquelle 
de Hollande négociotenc , le 
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rance d’obtenir la paix. l,e marquis de > 
Torcy lui-même partit le premier mai 

• pour la Haye , et négocia directement 

avec Heinsius , le duc de Marlborough 
et le prince Eugène ^ mais ce* ministre 
auroit eu des pouvoirs plus étendus , il 
âuroit mis moins d’art à filer les oiifes et 
les cessions de son maître , qu’il n’auroit 
point obtenu la paix. . 

a Plus j’ai témoigné , dit Louis XIV , 
dans la lettre qu’il écrivit aux gouver- 
neurs des provinces de son royaume , de 
facilité et d’envie de dissiper les ombrages 
que mes ennemis affectent.de conserver 
de ma puissance et de mes desseins, plus 
iis ont multiplié leurs .prétentions : en 
sorte qu’ajoutant par degrés de nouvelles 
demandes aux premières , ils m’ont éga- 
lement fait voir que leur intention étoit 
feulement d’accroître , aux dépens de ma ^ 
pouronne*, les états voisins de la France , 
eï de s'ouvrir des voies faciles pour .péné-"' 
trer dans l’intérieur de mon royaume, 
toutes les fois qu’il conviendroit à leurs in- 
térêts de commencer une nouvelle guerre. 

Celle que je soutiens, et que je voulois 
finir , ne seroit pas même cessée , quafid 
faurois consenti, auxj propositions qu’ils 
m’ont faÎP^ f'caf ils fixoient à deux mois 
}e tempf;0&jç.devois , de ma part , exé- 
7 et pendant cet intervalle , 

Ils préteniioient m’obliger à livrer les plu- . 
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ees qu’ils me demandoient dans tes Pa>6- 
Bas et dans l’Alsace , et à raser celles 
dont Ils demandoient la démolition. Ils 
refüsoient de prendre, dt leur côté,' 
d’autre engagement que de faire cesser 
tous actes d’hostilités, jusqu’au premier 
du, mois d’août , se réservant la liberté 
d’agir alors par la voie des armes , si le 
roi d’Espagne , mon petit-fils , persistoit 
dans la résolution de défendre la couronne . 
que Dieu lui a donnée , et de périr plutôt 
que d’abandonner des peuples fidèles, qui 
depuis neuf ans le recbnnoij^ent pour leur 
roi légitime. Une telle suspension , plus 
dangereuse que la guerre , éloignoit la 
paix plutôt que d’en avancer la conclu- 
sion ^ car il étoit non-seulement néces- 
saire de continuer la-même dépense pour 
l’entretien, de mes armées , mais le terme 
de la suspension d’armes • expiré , me^ 
ennemis m’aurbient attaqué avec tes nôu- 
veaüx avantages qu’ils auroient tirés des 
places où je tes aurois moi-même intro- 
duits, ec-même-temps que j’aurois dé- 
moli celles qui servent de. rempart à quel- 
ques-unes de mes pro\ùndes frontières. Je 
passe sous silence les insinuations qu’ils 
m’ont faites , de joindre mes forces à cel- 
les de la ligue , et de contraindre mon 
petit-fils à descendre du trône", s’il ne con- 
«jentoit pas volontairement à vivre d^or- 
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mais sans états à se réduire à la simplé 
condition d’un particulier. » 

La fortune ne cessant point de favo- 
riser les alliés*, le marquis de Torcy fit 
savoir auux états-généraux par la voie du 
ministre de Holstein , que Louis XIV sous- 
ciivoit à toutes les conditions qu’on lui 
aVoit imposées dans les conférences de la 
Haye ^ et offrit de renouer une nouvelle 
négociation pour convenir des mesures 
. propres à forcer Philippe V à abandonner 
en deux mois toutes les possessions de la 
monarchie espagnole , et à se contenter 
de la Sicile. 

Ce ne fut point pour travailler à la 
paix, mais pour jouir .à loisir et de près 
de l’humiliation de la France , que ses 
ennemis , toujours implacables , consen- 
tirent à tenir de nouvelles conférences à 
Gertruydenberg. Le principal objet de la * 
négociation fut souvent perdu de vue ÿ et 
quand on s’en rapprochoit , de nouvelles 
difficultés et de nouveaux doutes détrui- 
soient le passé , et ne laissoient aucune 
espérance pour l’avenir. A mesure que le • 
maréchal d’Huxellos et l’abbé de Polignac 
consentoient à une proposition , Buys et 
"Wanderdussen leur en présentoient une 
plus dure. Dans les conférences de l’an- 
née précédente , les alliés* avoient laissé 
cnttÿvoir qu’il faudroit peut - être que 
.Louis XIV joignît ses forces auit legj:^ 
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pour chasser son petir- 61 s d’Espagne •, on 
commença celles de Gertruydenberg par 
exiger cetie condition intolérable dans les 
mœurs de l’Europe^ et Ia“ France s’étant 
enfin soumise à ne donner aucun secours 
• à Philippe V , à livrer trois de ses pla- 
ces comme autant d’ôtages de sa bonne- 
foi , à déclarer au roi d’Espagne que s’il 
. recevoir quelques Français à son service 
ce seroit un sujet de rupmré’, et à donner 
nn subside aux alliés pour continuer la 
guerre ^ on finit par déclarer que « la 
volonté des alliés est que le .roi de France 
se charge , ou de persuader au roi d’Es- 
pagne , ou de le contraindre lui seul , et 
par ses seules forces , de renoncer à toute 
sa monarchie. Qu’on accorde à la France 
une trève.de deux mois pour cette opé- 
^ ration , et qu’après l’expiration de ce 
terme , on lui fera la guerre , si elle n’a 
pas réussi dans son entreprise. » 

Il n’est pas nécessaire d’être Français,' 
il suffit seulement d’être homme, pour 
être indigné de cette politique atroce 5 
et depuis long- temps il n’y a personne en 
Hollande qui n’ait l’ame assez généreuse 
pour la condamner. C’est dans ces cir- 
constances qu’il ne faut consulter que son 
seul désespoir. Louis XIV le fit, et la 
fortune l’en récompensa. Quand les res- 
sources qu’on espère n’offrent qu’une 
, perte inévitable , il faut du-moins s’ense- 
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vciir glorieusement sous ses ruines. A ne 
regarder la conduite .des alliés que par 
le projet qu’ils avoient formé d’humiiicr 
la France et de détrôner Philippe V , on 
ne peut s’empêcher de blâmer l’impru- 
dence de leur politique ^ qui leur répon- 
. doit qu’un de ces évènemens si copnmuns 
dans l’histoire , et qui changent si souvent 
la face des affaires et la situation des. 
peuples, ne'dérangeroit pas leurs espé- 
rances et leur fortune ? Pourquoi igno- 
roient-ils , ou avoient-ils oublié qu’il n’y 
' a point de succès durables sans prudence , 
•et que la prudence , loin d’abuser , doit 
toujours se défier de la prospérité ?. La 
paix est l’objet de la guerre j pourquoi 
donc ne la pas faire , dès qu’on peut la 
faire avantageusement ? Une puissance 
qui veut absolument la guerre doit aiï-. 
r moins avoir l’art d’empêcher toute négo- 
ciation de paix pour ne se pas laisser dé- 
masquer. Les alliés négocièrent à la Haye 
-, et à Gertruydenberg, avec autant de mau- 
vaise foi que de dureté. Craignant en 
quelque sorte que leurs propositions ne 
fussent acceptées , ils avoient soin de se 
ménager une rupture , en annonçant des 
. articles ultérieurs qu’on ne discuteroit 
qu’après avoir signé les préliminaires. 

Céroit l’intrigue de quelques personnes 
intéressées à continuer la guerre , qui 
empéchoit la paix j et cc fut l’intérêt de 
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.leurs ennemis , c|ui parviitrcn: à se mettro 
-à lu téredcs iufnircs, quija conclur. Tan- 
dis que .la Franco faisait de nouvelles ' 
pertes, la reine Anne secoua le joug 
qu’une favorite hautaine lui avoir imposé. 

La disgrâce do la duchesse de Marlbo- 
rougli , occasionnée , dit-on , par uns 
bagatelle, fut suivie de celle du' comte 
deSundarland , du comte de Godolfin et 
du duc de Marlborough. On ne doutoic 
point à la Haye que la cour de Londres 

- ne changeât de polititique en changea®! 
de ministres ^ et la F.rance , qui ne le soup- 

. çonnoit même pas , ne songea à négocier 
que quand le nouveau ministère d’Angle- 
terre l’eut avertie qu’il desiroit la paix. 

‘ Il «St certain que Socrate , assis sur le 
-trône de la reine Anne , aujoit voulu 
terminer une guerre , dont sa nation ne 
pouvoit retirer aucun avantage en la con- 

- tinuant , e*t qui devoir même la ruiner 3 
mais il est fort incertain!* que l’intérêt du 

• bien public ait conduit les successeurs de 
Sunderland et de Godolfin : peut-être 

^ ne faisoicnt-ils qu’obéir à cet instinct qui 
^ porte les grands à avoir une conduite dif- 

* férente de celle de leurs ennemis , quand 
ils parviennent à en occuper la place ; 
p'eut-êire ne songeoient-ils qu’à cimenter 

■ leur pouvoir , en favorisant les Thorys , 
qui vouloient la paix, parce que les Wigths 

- -vouloient la guerre j peut-être que pour 

B iv 
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rappeler ia maison cic Saiard sur Je trône,' 

' on avoit formé le projet de favoriser la 
France qui l’aiinoit. Quoi qu’il en soit , le 
«üuveau minisnère pouvoir travailler avec 
d’autant plus de zèle au rétablissemenfde 
la paix , que son, intérêt panicuiier se 
trou voit ccnform'e à l’intérêt véritable de 
la nation. 

Il publia au commencement de lyiz 
un manifeste pour justifier sa conduite , 
et prouver que l’Angleterre , jusqu’alors 
^upe et victime de ses alliés, n’avoit com- 
battu que pour se ruiner , augmenter les 
richesses et le crédit d’une seule famille , 
enrichir des usuriers , et fomenter les 
desseins pernicieux u’une faction qui vou- 
loit -élever les gens d’alfaires sur le% ruines 
des possesseurs des terres. On examine 
dans cet ouvrage les traités de l’Angleterre 
avec scs alliés, et on démontre que tous 
les articles en sont contraire^ à ses inté- 
. lêts , ou qu’ay*nt négligé de porter ses 
principales forces contre l’Amérique es- 
pagnole , elle n’a fait la guerre que pour 
l’avantage particulier des Provinces-Unies 
et de la maison d’Auiriche, Cependant , 
disent les ministres , ces deux puissances 
n’ont jamais fourni que la moitié du con- 
tingent auquel elles étoient engagées a 
^ fallu souvent les exciter à agir par de nQti- 
velles libéralités ÿ elles s’étoient accoutu- 
mées à nous faire la loi j *et leur conduit^ 
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à notre égard a appris aux -autres alliées 
de quelle manière ils dévoient en. user 
avec nous. Etfeaivemem , il n’y a pas un 
seul petit prince , parmi ceux que nous 
entretenons de nos subsides , qui ne soit 
prêt à chaque occasion de nous menacer, 
si nous n’aquiçsçons pas à ses demandes j 
de nous retirer ses troupes , quoiqu’il n ait' 
pas de quoi les fairè subsister chez lui. 

L’évènement le plus favorable au nou- 
veau ministère d’Angleterre , et qui le mit 
. en état de suivre ouvertement ses vues 
pacifiques , ce fut la mort de l’empereur 
Joseph, arrivée le 17 avril 17 ii. L’ar- 
chiduc Charles , que les .alliés, avoient 
reconnu pour roi d’Espagne , étoit l’hé- 
ritier de tous les domaines de la maison 
d’Autriche j et continuer la guerre pour, 
rassembler sur sa tête toute la puissance 
de Charles-Quint , c’eût été violer tous 
les principes du système de l’équilibre , et 
faire le mal qu’on avoit voulu prévenir. 

« Une chose, disent les nouveaux mi- 
nistres dans leur, manifeste , que n’ont 
jamais bien considérée ceux qui veulent 
qu’on ne fasse la paix qu’en arrachant 
l’Espagne au duc d’Anjou , c’est que la 
face des affaires a bien changé en Eu- 
rope depuis la mort de l’empereur Joseph. 
Les intérêts de plusieurs princes et états 
engagés dans l’alliance , ce sont plus les 
-mêmes, et Je suis persuadé ^l’il en est 
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ainsi des nôtres. Nous avons déjà fait une 
bévue , en ne pas acceptant la paix dans 
le temps que les affaires étoient sur l’an- 
cien pied ’j nous devons craindre d’en faire 
une autre aujourd’hui que la situation des 
choses est différente. 

« Il nous est sans doute plus avanta- 
geux de voir un prince de la maison d’Au- 
triche sur le trône d’Espagne , que d’y en. 
avoir un de la maison de Bourbon. Mais 
de voir l’Empire et la monarchie d’Espa- 
gne unis sohs le même pjince , c’est ce 
qui nous scroit très-préjudiciable , et ce 
qui est directement opposé à ce principe 
si sage , sur-lequel est, fondé le huitième 
article de la grande alliance. 

' « L’Angleterre , la Hollande et le Por- 
tugal craignoient tant cette union , que 
par le vingt-cinquième article de l’alliance 
offensive , sa majesté portugaise ne devoir 
■ point feconnoître l’archiduc pour roi d’Es- 
. pagne , jusqu’à ce que le feu empereur ^ 
Joseph eût cédé à Charles toute cette 
monarchie. 

« L’on dira peut-être -que , vu le ca- 
ractère indolent des princes de la maison 
d’Autriche , la mauvaise économie de leur 
gouvernement, le manque de forces ma-" 
ritimes , l’éloignement des pa)‘s dont ils 
sont les maîtres, un empereur, quoique en- _ 
même- temps roi d’Espagne , ne pourroit 
' nous devenir foiimdable j qu’il seroii au- 
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contraire obligé de dépendre toujours de 
la Grande-Bretagne ^ et qu’ainsi les avan- 
tages que nous pourrions tirer du com- 
‘merce dans un temps de paix , nous dé- 
dommageroient en peu de temps de toutes 
les dépenses que nous aurions faites pen- 
- danr la guerre. 

« Pour répondre à' cette objection ^ 
supposons que dans ce système on^pût 

• parvenir à la paix , où en serions-nous 
réduits avant que nous l’eussions obtenue ? 

■ Non -feulement nous nous trouverions 
■” encore plus pauvres que nous ne sommes 

• pour quelques années^ mais la nécessité 
de nous engager de-plus-en-plus nous 
réduiroit à la mendicité pour plusieurs 
siècles. Or , que l’on compare le miséra- 
ble état où nous serions , à route la puis- 
sance d*un prince qui uniroit en sa per- 
sonne l’Empire et la monarchie d’Espa- 
gne ^ il est aisé de voir qu’un tel prince 
n’auroit alors rien à craindre , ni rien à 
espérer de la Grande-Bretagne. • 

«' La coînparaison ne se fait point ici* 
d’un prince de la maison d’Autriche , qui 

• seroit en-même-temps empereur et -roi 
' d’Espagne , avec un prince de la maison 

de Bourbon , qui seroit en- mérne- temps» 
roi de France et roi d’Espagne avec un 
' prince' de la maison de Bourbon , qui 
seroit seulement roi d’Espagne , mais 
d’un prince de la maison d’Autriche , qui 

B vj 
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uniroit tout-à-la-fois l’Empire et l’Espagnç • 

en sa personne, ^ 

« La maison d’Autriche rendra-t-elle 
le moindre pouce de terre , la moindre 
prérogative qu’elle s’est usurpée , pour 
rassurer les princes nos alliés , qui sont 
alarmés du changement causé par la mort 
du feu empereur? C’est ce qu’il ne faut 
point espérer. Croyons-nous donc que ces 
pï4nces , qui redoutent autant la puissance 
de la mruson d’Autriche que celle de la 
maison de Bourbon \ croyons-aous que 
ces princes resteront dans l’alliance , lors^ 
qu’ils verront les choses sur tout un 
pied fju’cllcs n’étoicnt quand ils s’y sont 
engagés ? A quoi doit s’attendre , par 
exemple, le duc de Savoie dans dè telles 
circonstances ? Il ne peut choisir que 
d’étre , ou dépendant de la France , ou 
vassal en- route manière rie la cour impé-* 
riale. De deux maux ne choisira- t-il pas le 
moindre , en se soumettant à un maître 
qui n’a point de prétentions immédiates 
sur scs états , et à la famille duquel il est 
si étroitement lié. plutôt que de se mettre 
à la discrétion d’un autre , qui a déjà fait 
revivre plusieurs prétentions sur ses états , 
et (|ui le menace tous les jours d’en faire 
revivre d’autres ? 

U Quoi qi/en disent aujourd’hui les ^ 
Hollandais , ils sont autant opposés que 
les autres princes de l’Europe à l’union 
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de l’Empire et de l’Espagne sous le roi 
Charles j et on sait d’ailleurs qu’à la more 
du feu empereur Joseph , les états-géné- 
raux résolurent de ne point souffrir que 
les deux puissances fussent jamais réunies 
sous Je même prince. C’est ce qui fut alors 
arrêté par eux , comme une maxime fon- 
damentale ^ et en effet, ils ont depuis 'ce 
temps-là tout-à-fait abandonné l’Espagne. 
N’entretenant plus de troupes dans ce 
royaume , ne semblent-ils pas reconnoî- 
tre le duc d’Anjou pour le monarque 
légitime ? » 

Quelque fortes que soient ces raisons , 
je suis étonné que le ministère d’Angle- 
terre an ait négligé qui n’étoient pas moins 
capables de persuader les Anglais de la 
nécessité de faire la paix en laissant la 
monarchie d’Espagne à Philippe V. Sup- 
posons , devoir- il dire , que l’Angleterre 
puisse continuer la guerre sans multiplier 
ses dettes , et qu’il n’en coûtât plus qu’une 
campagne pour enlever l’Espagne à Phi- 
lippe V '-i supposons que son compétiteur^ 
réunissant sous son obéissance plus d’états 
que h’en avoit possédé Charles - Quint , 
conservât pour nous la^ parfaite recon- 
noissance , et favorisât notre commerce 
dans ses domaines , serions-nous sûrs de 
conserver loag^mps son amitié ? La 
maison d’Autriche se contenteroit - elle 
d’avoir repris son ancien ascendant sur la 
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France ? Neseroit-elle pas tentée d’abii?ef 
de ses forces , comme elle en a déjà 
. abasé ? Après s’être agrandie , ne vo\i- 
droit-elle pas s’agrandir encore ? Ce ne 
'sera point aux dépens de l’Angleterre , 

■ j’y consens;, mais l’Angleterre , qui se f)i- 
‘ que de combattre en faveur de l’équilibre, 

ne se verroit elle pas contrainte de se re- . 
pentir de son ouvrage , de le détruire , 
d’aller au secours de la France , et de 
s’exposer à tous les dangers d’une non- • 
velle guerre ? 

En faisant aujourd’hui la paix, suivant , 
des vues plus sages , nous n’avons rien à 
craindre de la part de la France, ni de 
l’Espagne. Les forces de celles -’ci sont 
énervées depuis long-temps ^ et l’épuise- 
ment dans lequel l’autre est tombée , Ta 
corrigée de son ar/iJîition. Lasse de la 
guerre^ elle ne songea point à profiter 
des avantages dont elle s’étoit flattée en 
acceptant le testament de Charles II. 
Quand elle pourra en profiter, les cir- 
constances seront changées. Philippe V 
' obéit aux ordres de son aïeul, le conseil 
de Madrid est soumis à celui de Versail- 
les^ mais Louis XIV est âgé, et sa mort 
fera disparoître ce respect et cette défé- 
rence qui nous alarment. En ne donnant 

■ pas à la maison d’Autrî(Wf& des forces sU- 
' périeures à celles de la France, nous la 

tiendrons dans notre dépendance , parce 
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’ qu’elle n’osera rien entreprendre sans no- 
tre secours. Telle doit être la politique 
d’une nation qui se fait honneur de pro- . 
tcgcr la liberté de l’Europe. Nous nous 
rendrons par-là les arbitres de la paix et 
de la guerre. L’Angleterre servira elle- 
même de contre-poids à la France^ nous 
nous trouverons la seconde puissance de 
l’Europe \ et au-lieu d’obéir par crainte 
à la maison d’Autriche , après l’avoir ren- 
duô trop considérable , ou de nous oppo- 
ser par sagesse à son ambition , nous 
profiterons de l’envie qu’elle aura encore 
de s’agrandir pour -lui rendre notre al- 
liance précieuse , et faire échouer les 
projets que la France pourroit former 
contre nous. ^ 

Comme les paix de Westplialie et des 
Pyrénées ont fait perdre à la maison d’Au- 
triche la qualité de puissance dominante 
de l'Europe, pour la donner à la France, 
je crois que la paix d’Utrecht a forcé la 
cour de Vienne , malgré les nouvelles 
possessions qu’elle a acquises enltalie et " 
dans les Pays-Bas , à céder aux Anglais, 
la qualité de puissance rivale. ( Voye^ les 
Principes de Négociations. ) On a été- 
long-temps à s’apercevoir de ce change»' 
ment, et plusieurs causes y ont contribuée 
l^es esprits s’étoient si fort accoutumés 
pendant la guerre de lyor à regarder la 
cour de Yieime comme la puissance rivale 
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de la France, qu’il falloit^ beaucoup de 
réflexions, et par conséquent beaucoup 
de temps pour se séparer de ces idées. ' 
La paix d’Utrecht fut faite conformément 
à ce système. Charles VI, qui se voyoic 
maître de plusieurs états que n’avoient 
point possédé ses pères , crut de bonne 
foi qu’il étoit la seconde puissance de 
l’Europe i il le persuada^ et le préjugé 
subsista d’autant plus aisément , que les 
Anglais , qui ne songent point à faire des 
conquêtes en Europe , ne firent rien qui 
fût propre à le détruire. Je le remarque- 
rai en passant ^ c’e.st pour ne s’être pas 
aperçu de la révolution que la paix 
d’Utrecht à faite dans l’Europe, que la 
plupart des princes ont mal connu leurs 
intérêts, pris de fausses mesures , fait 
des négociations inutiles et répandu sans 
fruit beaucoup de sang. 

Les articles préliminaires de la paix 
fiirentsignésà^ondresle 8 octobre 17 ii, 
et la reine Anne' ne tarda pas à les. com- 
• muniquer à tous les ministres étrangers 
qui résidoient à sa cour. L’empereur et 
les Provinces-Unies remplirent l’Europe 
de leurs plaintes. Tout ce que l’intrigue 
peut imaginer de plus adroit, de plus 
hardi , et même de plus odieux, fut em- 
ployé pour rétablir le crédit du duc de 
Marlborough, et seconder l’emportemfent 
des Wigibs, toujours ennemis de la paix^ 
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Plus on faisoit d’efforts pour s’opposer , 
aux projets de la reine Anne plus, les 
ministres de cette princesse sentoient le 
besoin qu’ils avoient de finir 1a guerre ^ et 
dès que ces efforts ne réussiroient pas, 
ils ne dévoient servir qu’à rendre les alliés 
odieux à la cour de Londres , et hâter la 
çonclusiorf de la paix. ‘ 

Le congrès fut ouvert à Utrecht le 29 
janvier 1712. La négociation particulière 
de la France avec l’Angleterre auroit été 
promptement terminée , sans une évène- 
ment qui en retarda l’activité. Le duc de 
Bourgogne mourut le 18 février^ cette 
mort fut suivie , le 8 mars , de celle du 
duc de Bretagne son fils aîncj et il ne 
restoit entre Philippe V et le trône de 
France qu’on prince au berceau, et dont 
le foible tempérament faisoit craindre que / 
Philippe V ne fût bientôt appelé à succé- 
der à Louis XIV. Jusqu’à ce moment, la 
cour de Londres n’avoit point spngé à 
exiger de Philippe V une renonciation à 
ses droits sur la couronne de France. 

Elle la demanda alors comme une condi- 
tion absolument nécessaire pour la paixj 
et il faut convenir qu’en ne prenant pas 
les mesures les plus efficaces pour tenir 
toujours séparés les royaumes de France; 
et d’Espagne, elle auroit révolté toute’, 
l’Europe et^leà Anglais mêmes les plus 
portés à la paix.;On ne connoissoit point 
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alors d autre politique que celle de i’équl* 
Jibre ; ce mot rec entisjoit de tout côté, 
et il s’en falloit bien qu’on soupçonnât 
même que le vrai moyen d’aftoÎDlir la 
France, seroit de rendre l’Espagne une 
de ses provinces. Voyez les Entretiens de 
Phocion sur les empires trop étendus. 

La suspension d’armes, signée à Paris 
Je 19 août 1712, entre l’Ângletçrre et la 
France , fut le signal de la paix générale. 
'Les alliés se flattèrent en vain de conti- 
nuer la guerre sans le secours des Anglais ^ 
J’affaire de Dénain leur fit sentir leur foi- 
blesse ^ et le 1 1 avril de l’année suivante , 
Louis XIV fit son accommodement par- 
‘ticulier, par cinq traités différends, avec 
l’Angleterre , le Por tugal , la Prusse , Ja 
■ Savoie et Je» Provinces-Unies. L’Espagne 
suivit cet exemple j et Je 13 juillex 1713, 
elle signa sa paix avec l’Angleterre et la 
Savoie. Le 26 juin 1714, elle traita avec 
les étgits- généraux , et le 6 février de 
•l’année suivante avec le Portugal. Tous 
ces actes furent signés à Utreclit , de 
même que le traité de l’empereur et du 
roi de l^russe (du 2 avril 1731 ) au sujet 
. de Ja Haute - Gueltlre , et celui qu’on 
nomme communément de garantie , con- 
clu le 30 janvier 1713, entre l’Angle- 
terre et les Provinces-Unies. 

En 1714, la France fit sa paix avec 
l’empereur à Radstat Je 2(5 mars. Cli^r* 
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les traita des intérêt de l’Empire mais 
*n’y étant pas autorisé par les trois collè- 
ges assemblés en diète , on convint d’a- 
voir de* nouvelles conférences , où les 
princes de l’Empire envoyèrent leurs dé- ^ 
putés ou des procurations pour consom- 
mer l’ouvrage de la paix. Ces conféren- 
ces se tinrent à Bade , et le traité fut 
signé le 7 septembre. L’année suivante’, 
4 ’empereur , George premier , qui avoir 
succédé à la reine Anne, et les états-gé- 
néraux passèrent à Anvers, le 15 novem- 
bre, le célèbre traité de la barrière des 
Pays-Bas. Malgré tant de négociations 
terminées avec succès, il restoit à fixer 
les droits et les prétentions respectives de 
l’empereur et du roi -d’Espagne. Il est vraî 
■que ces princes ne se faisoient pluS“ la 
guerre depuis la neutralité signée pour 
l’Italie et l’évacuation de la Catalc^ne ; 
mais dans fagitation où éroient encore 
les esprits, les traités les plus solennels 
n’auroient pas suffi à les calmer. Tout le 
monde étoit las de la guerre, mais per- 
sonne ne savoir goûter le bien de la paix; 
et, à l’exception de la France, aucune 
puissance n’étoit satisfaite des conditions 
'auxquelles elle avoir été faite. L’avène- 
ment de la maison de Hanover au trône 
d’Angleterre av^it rendu aux 'WigthsJeur 
premier crédit. Le comte d’Oxford , mi- 
lord BoUiubroke et le duc d’Ormohd , 
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les auteurs’*^le la paix, étoient accusés • 
d’avoir trahi leur patrie ^ et la paix est- 
elle bien alFermie , quand une nation , 

■qui a été l’ame de la guerre, persécute 
les ministres qui en ont ordonné les con- 
ditions?, Les états-généraux avoient porté 
trop loin leurs prétentions à Gertruyden- 
berg pour être contens de ce qu’ils avoient , 
obtenu à Utrecht. La cour de Vienne, 
enrichie par la paix , ne voyoit que 'les 
sacrifices qu’elle avoir été obligée de faire 
en Italie en faveur des alliés. Enfin l’Es- 
pagne, peine des plus hautes prétentions, • 
n’attendoit que des circonstances favora- 
bles pour recouvrer les pays qu’on lui 
avoit injustement enlevés, et qu’elle n’a- 
voit cédés que par nécessité. 

- La mort de Louis XIV , arrivée sur 
ees entrefaites, changea subitement la ^ 
face des affaires. Son successeur, dont 
le tempérament paroissoit foible etf déli- 
cat, étoit à peine sorti du berceau^ et 
plus ses jours étoient précieux, plus 
l'amour des Français pour leur roi étoit 
ingénieux à multiplier leurs alarmes.* En 
le perdant , le sort de l’état et de l'Europe 
entière devenoit incertain. La France au- 
roit peut-être été plongée dans d’aussi 
. grands malheurs que ceux qu’elle venoit 
d’qprouver , et dont elle sentoit encore 
tout le poids. Les 'principales puissances 
de l'Europe, se voyant plus près du dan- 
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Iger qu’elles ne croyoient , craignirent de 
voir disparoître cette paix dont elles se 
plaignoiént. La crainte de l’avenir fit ou- 
blier le passé , et toute la politique de 
l’Europe ne fut occupée qu’à prévenir les 
querelles de la France et de l’Espagne, 
dont deux ans auparavant elles avoient 
si fort redouté l’amitié et l’union. 

En vertu des 'actes passés à Utcecht , 
le duc d’Orléans , régent du royaume , 
en étoit l’héritier présomptif^ mais on 
soupçonnoit que l’Espagne, soit qu’elle 
crût ses renonciations invalides, soit 
qu’elle se flattât de Tes interpréter <Rine 
manière favorable à ses intérêts , feroit 
valoir ses droits , si la France avoir le 
malheur de perdre sdfffoi avant qu’il eût 
un fils. Cette crainte étoit d’autant mieux 
fondée, que l’Espagne sortoit de l’état 
de langueur où elle ^ avoir été sous les 
derniers princes autrichiens , et te n’étoit 
point par cette politique bienfaisante qui 
ne cherche qu’à faire fleurir les états dans 
la paix. 

Le cardinal Albéroni , génie vaste 
plein de ressources, mais. plus audacieux 
que prudent , se trouvoit à la tête d’une 
nation , qu’une longue guerre portée au 
^milieu de ses provinces, avoir retirée -de 
son assoupissement ordinaire ; et il avoir 
cammuniqué aux ressorts du gouverne- 
jaient l’activité inquiète de son caractère. 
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La cour de Madrid n'étoit plus cette puis- 
sance qui obéissoit avec pesanteur aux im- 
pressions étrangères ^ elle tenoit les états 
en branle, et était devenue, par une 
espèce de prodige , l’ame de tous leurs 
inolivemens. L’ordre commençoit à s’éta- 
blir daos ses finances;, ses troupes étoient 
nombreuses, aguerries et bien discipli- 
nées j §es fijrces de mer la mettoient en 
état de recouvrer une partie de son an- 
cienne réputation. La politique de l’Eu- 
rope ne pouvoit être oisive dans ces cir- 
constances ^ et le duc d’Orléans profita 
des soupçons et des inquiétud.es que l’Es- 
pagne inspiroit , pour affermir la paix 
dont la France avoit besoin. Il crut qu’il 
étoit de l’intérêt m^ie des Français -d’as- 
surer les droits de sa maison d’une ma- 
nière qui prévînt toute guerre civile et 
étrangère , en cas que le roi mourût sans 
postérité. 

L’année 1716 fut employée en négo- 
ciations entre la France, l’Angleterre et 
les Provinces-Unies: et dans la suivante, 
ces. puissances signèrent à la Haye le 
trai.téde \ 7 i triple alliance. La France sc 
chargcoii d’engager le chevalier de Saint- 
George à sortir du comtat d’Avignon , 
popr se retirer au-delà des Alpes. Chaque ’ 
contractant promettoit de ne donner au- 
cun asile sur scs terres aux personnes qui 
seroient déclarées rebelles pour l’un des 
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iâcux autres.* On se garantissait mutuel- 
lement to'ures les dispositions des traités’ 
d’Utrecht, et en particulier la succession 
. de la couronne d’Angleterre dans la ligne 
protestante et en cas de troubles domes- 
tiques , ou d’attaque de la part de quel- 
que ennemi étranger, on se promeitoit 
un secours prompt et efficace. 

Ce n’est que par cette sage politique 
qu’il étoit possible de rendre inutiles les 
projets du cardinal Aibéroni , qui , con- 
sultant plus son ambition que les moyens 
qu’il avôlt pour la satisfaire , méditoit la 
conquête de l’Italie , en feignant de faire 
^ des prépararits pour -secourir les Véni- 
tiens attaqués par la Porte. On a dit que 
ce ministre avoit fait adopter ses vues par 
la cour de Turin ^ il est sûr du-moirfs que, 
suivant son projet,’ l’Espagne devoir s’em- 
parer de la Sardaigne et dû royaume des 
deux Siciles, et que le Milanez devoir 
être le partage de la maison de Savoie. 
Mais jîour l’exécution de ce projet, il ne 
suffisoit pas que la cour de Vienne fût 
occupée en Hongrie à faire la guerre aux 
Turcs. Aibéroni 'songea à troubler la 
_ Frarice’par des intrigues, flour l’occuper 
thez elle ^ sa politique se ‘joorra jusqu’à 
Pétersbourg^ et s’étant lié, avec le baron 
de GortZyvdrgne ministre d’un prince • 
aussi téméraire ét aussi peu politique. que 
Charles Xil y roi de Suède , il se flatta 
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d’avoir suscité dans le Nord des ennemie 
à l’Angleterre. Si ces entreprises, mal 
conçues et plus mal concertées, avoient 
réussi , une partie de Tltalie répassoit sous 
]a domination de l’Espagne •, Philippe V 
étoit déclaré régent du royaurne de 
France , et la fnaison de Stuard remon- 
toit sur le trône de la Grande-Bretagne. 

Albéroni commença les hostilités en 
1717 , par l’invasion de la Sardaigne, et 
sur-le-champ l’Angleterre et la France 
interposèrent leur médiation pour préve- 
nir les suites de cette entreprise^ mais 
il étoit aisé de prévoir que la cour de 
Madrid ne se rendroit qu’à force. L’An- 
gleterre envoya une flotte dans la Médi- 
terranée au secours de l’emperçur , la 
France fit des préparatifs de guerre ", et 
ces deux puissances , s’érigeant en arbi- 
tres de l’Europe, signèrent à Londres, le 
2 août 1718, le traité de la quadruple 
alliance. On y faisoit quelques change- 
inens aux dispositions qui avoient été arrê- 
tées à Utrecht en faveur de la maison de 
Savoie -, et pour calmer la cour de Madrid 
irritée , on accordoit à la reine Elisabeth 
Fatnèse , que^^hilippe V avoir épousée 
le 16 septembre 1715, tout ce qu’elle 
pouvoir prétendre au sujet des succes- 
sions de Parme et de Toscane. 

Quelque contraire que le traité de la 
quadruple alliance fût aux intérêts de la 

cour 
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cour de Turin, elle sentir qu’il falloir se, 

, rendre â ce que desiroient les alliés j et , 
par un act'e authentique, die accéda, 
le Z novembre 1718, aux arrangem'èns 
qu’ils avoient pris pour l’entière pacifica- 
tion de l’Europe*. La fermeté du Cardinal 
Albéronin’en fut point ébranlée^ l’Angle-., 
terre déclara la guerre^ la France fit 
une diversion du côté des Pyrénées , et 
ce ministre espéra encore de réussir en 
employant fe force. Il appela le préten- 
dant en Espagne , mais sans succès ^ et 
succombant enfin sous le poids de son 
entreprise , il fut disgracié j et le roi d’Es- 
pagne, pressé, par les sollicitations des' 
Provinces-Unies, Signa son accession à la- 
quadruple alliance, le 17 février 17Z0. 

. Le 15 juin de l’année suivante, il con- 
clut à Madrid deux traités , l’un de paix 
avec l’Angleterre , l’autre d’alliance dé- 
fensive avec cett^ meme couronne et la 
France. Dans le premier , les deux con- 
trâctans renouvellent tous les engagemens 
pris à Utrecht , et conviennent de répa- 
rer tous les torts qu’ils se sont faits mu- 
tuellement pendant la courte guerre qui 
avoir été terminée par l’accession de l'Es- 
pagne à la quadruple alliance. Dans le 
second, les cours de France, de Madrid ’ 
et de Londres , se garantissent l’entière 
exécution des.traîtés d’Utrecht, de Bade, 
de Londres , et de ceux qui seront con- 
Vroit Public. Tome III. C- 
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dus dans le prochain congrès de. Cam- 
brai. S’il arrivoit qu’un des cçntractans . 
fût attaqué , dhacun des deux autres s’en- 
gage à lui donner un secours de huit mille 
hommes d’infanterie et de quatre mille 
chevaux ^ à moins que l’offensé ne pré- 
fère un secours proportionné en argent 
comptant ou en vaisseaux , soit de guerre , 
soit de transport. On augmentera-ces se- 
cours suivant l’exigence du cas j et , en- 
fin , les Anglais et les Français sont con- 
firmés dans la jouissance de tou% les pri- 
vilèges qui leur ont été accordés par rap- 
port au commerce. 

Je vais rendre compte de tous les trai- 
tés que j’ai indiqués ^ j’exposerai ensuite 
ce qui regarde le congrès de Cambrai ,• 
où les princes , que la succession d’Espa- 
gne avoir armés les uns contre les au- 
tres , envoyèrent leurs ministres dans la 
vue d’affermir , par un traité général et 
définitif, la paix toujours chancelante et 
toujours menacée d’être troublée par de 
nouveaux différends que de nouveaux in- 
térêts faisoient naître. 

» 

France et Lorraine. . 

Philippe V déclare aux états du royaume 
* d’Espagne, assemblés à Madrid, que pour 
parvenir à la paix générale , et assurer la 
tranquillité de l'Europe, il renonce, de 
son propre mouvement, de sa volonté 
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libre, et sans aucune contrainte, pour 
lui, pour ses héritiers et successeurs , pour 
toujours et à jamais, à tous droits, titres 
et prétentions, que lui, ou aucun de ses 
descendans ont dès- à-présent , ou pour- 
ront avoir en quelque temps que ce soit 
’ à la succession delà couronne de France j 
qu’il en tient pour exclus, lui, ses enfans, 
héritiers et descendans , à perpétuité. II 
consent que son droit 'de succéder soit- 
transféré à celui que l’ordre de la nais- 
sance appelle , à son défaut , au trône de 
France. Il regarde comme nuHes et non- 
avenues les lettres-patentes du mois de 
décembre 1700, par lesquelles L.ouis 
XIV lui conserve , de meme ses des- 
cendans , tous les droits de leuf naissance, 

, de la même manière que s’ils eussent fait 
leur -résidence actuelle en France. Phi- 
lippe V ajoute que si lui ou quelqu’un de 
ses successeurs vouloir s’empqjer de ce 
royaume par la force des armes , il Veut 
que cette guerre soit tenue , jugée et dé- 
clarée pour illigte , injuste, mal entre- 
prise, et pour violence, invasion, et 
usurpation faite contre la raison et con- 
tre la conscience*, et qu’au - contraire 
l’on juge et qualifie pour juste , licite 
et permise la guerre qui sera faite ou 
soutenue par celui qui , au moyen de 
son exclusion et de celle de ses descen- • 
dans / devra succéder à la couronne de 
. ‘ C ij ^ 
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France. Ce prince s’engage en son nom/ 
et’en celui de sa postérité , de ne faire 
aucune protestation ni réclamation con- 
tre le présent acte de renonciation -, il 
fait serment -au-contraire sur les évan- 
giles de l’observer avec fidélité^ ct.ce * 
serment? demeurera entier nonobstant 
toutes les dispenses qui pourroient être 
accordées, ^cfe de rençnciation du Roi 
d'Espagne , Philippe V , à la couronne 
de France , donné à Madrid le 5 no- 
vembre 1712,' il fait partie des traités 
conclus à Utrecht, entre la France et 
l'Angleterre, article* 6 ; omro la France 
ét les Provinces-Unfes , article 31,- entre 
PEspagne ed’ Angleterre , article 1 ,* entre 
l’Espagne et les Provinces-Unies , article 
37,’efttreTEspagne et la Savoie, /zr/. 3, etc. . , 

■ • If est inutile de parler ici de la renon- 
ciation du duc de Berry à tous ses- droits 
sur la couronne d’Espagne , ce prince 
étant mort sans laisser de postérité. 

• Philippe, petit-fils de France, duc 
d’Orléans,. etc. se désiste pour lui et au 
nom de tous ses successeurs et descen- 
dans, de tous les droits 'qu’il peut avoir 
sur . la couronne d'Espagne*, par son 
aïeule Anne d’Autriche. DC'Sa pure , - 
libre et franche volonté , il déclare qu’il 
consent et qu’il veut que lui et les siens , 
•sans limitation de temps, ni distinction 
de personnes , de degrés et de sexe 
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soient tenus pour exclus , inhpbilcs et 
incapables de succéder à Philippe V ou 
à sa postérité. A leur défaut, la couronne 
d’Espagne passera à la maison du duc de 
Savoie. Philippe d’Orléans ratifie la renon- 
ciation de la reine Anne d’Autriche, son 
aïeule , à la succession espagnole , et 
KJUîes les clauses que les rois Philippe III 
et Philippe IV ont insérées dans leur 
testament. Il renonce au droit qui peut 
appartenir à sa maison , en vertu de lu 
déclaration faite à Madrid le 29 octobre 
1703, par Philippe V, roi d’Espagne. 
' Tout moyen qui pourroit affoiblir le pré- 
sent acte est déclaré abusif, et toute 
guerre entreprise au-contraire sera tenue 
pour injuste , et induement entreprise.' 
Le duc d’Orléans jure sur les évangiles 
de garder, maintenir et accomplir en tout 
ses promesses. Ce serment demeurera 
entier malgré les dispenses qui pourroient 
être accordées. Acte de renonciation de 
Philippê , petit-fils de France , duc di Or- 
léans , etc. à ses droits sur la couronne 
d' Espagne , signé au palais- royal le 1^ 
' novemnre 1712. Cet acte fait partie des 
mêmes traités ou l’on trouve la renon- 
ciation de Philippe V à la couronne de 
France. 

. Ces renôpciations ont été confirmées 
par les lettres-patentes que Louis XIV 
donna dans le mois de mars 1713, et 

.C iij. ; 
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qui ont été enregistrées dans tous ks 
parlemens du royaume, (t Nous voulons, 
dit ce prince , que , conformément à l’acte 
de renonciation de notre frère et petit- 
es le roi d’Espagne, il soit désormais 
regardé et considéré comme exclu de 
»otre succession , que ses héritiers,. suc- 
cesseurs et descendans en soient excFus 
à* perpétuité, et regardés comme inha- ^ 
biles à la recueillir. Entendons qu’à leur 
défaut , tous droits qui pourroient , en 
quelque temps que ce soit, leur compéter 
«t appartenir sur notredite couronne et 
succession de nos états, soient et demeu- - 
rent transférés, à notre très-cher et très- 
aimé petit-fils le duc de Berry, et ses 
cnfans et descendans mâles , nés en loyal 
mariage j et successivement, à leur dé- 
faut, à ceux des princes de notre maison 
royale et leurs descendans, qui, parle 
droit de leur naissance et par l’ordre éta- 
bli depuis la fondation de notre monar- 
chie , devront succéder à notre cou- 
ronne. 

« Ainsi donnons en mandement à nos 
amés, etc. que ces présentes, avec les 
actes de renonciation faits par notredit 
frère et petlr-h!s le roi d’Espagne, notre 
petit- fils le duc (je Berry, et par notre 
neveu le duc d’Or Icans , ils aient à faire 
lire, publier et enregistrer , et le contenq 
«n icèux garder , observer et faire exé- 
cuter ,* etc. 
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Les cortes , ou états - généraux d’Es- 
pagne, approuvèrent et- confirmèrent la 
renonciation de Philippe V à la cou- 
ronne de France , par un acte solennel 
,du 9 novembre 1712, j ils changèrent 
même l’ordre de la succession établi 
dans- leur monarchie. Jusqu’alors les filles 
avoient hérité de la couronne , au pré- 
. judice des princes de leur maison , qui 
étoient dans un degré plus éloigné 
qu’elles. Aujourd’hui elles ne sont appe- 
lées à la succession qu’au défaut des 
. mâles et ceux-ci doivent se succéder 
rsuivant l’ordre établi à cet égard dans 
Je royaume de France. Cet arrangement 
-étoit indispensable pour que tous les des- 
. cendans de Philippe V conservassent en 
Espagne la même digniijé qu’ils auroient 
en France ^ et que la branche d’An- 
jou ne pût point revenir contre sa re- 
.nonciation , sous prétexte du tort qu’elle 
lui ferqit , en l’exposant à voir passer la 
couronfte dans une famille étrangère , 

* tandis que quelques-uns de ses princes 
seroiant réduits à n’étre que de simples • 
gentilshommes. 

Après la mort du duc de Bourgogné et 
.. du duc de Bretagne , son fils ainé , la cour 
. de Londres demanda que Philippe V, qui 
,^t^se trouvoit dès- lors héritier si prochain 
de la couronne, renonçât purement et 
simplement à tous les droits de sa hais- 
. . Civ 

r 
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sance^ eHe ajouta "que sans cette renoH- 
ciation , la paix- devenoit impossible , et 
que les Anglais, leurs alliés , ne consen- 
tiroient jamais- à la conclure. ^ ' 

<i Le roi, dit le marquis de'Torcy,* 
maître de son état , ne l’est pas d’en, 
changer les lois fondamentales. dé-, 
clarer, étoit renoncer à tout traité de 
paix. Le déguiser, étoit une rus4 iniîtile, 
et directement contraire à la.'bonne foi 
dont on avoir usé dans tout le cours de 
la négociation. 

(t L’avis de suivre la même méthode, 
conforme à la droiture des sentimens 
du roi prévalut. Sa majesté avoir 'donc 
commandé au secrétaire d’état qui cor- 
respondoit avec Saint-Jean ( depuis my- 
lord Bollinbroke ) de lui écrire que tout 
engagement contraire à ces lois ne- se- 
'lôit jamais solide, et de lui faire con- 
nokrc quelle étoit la règle invioFable de 
'la succession à la couronne. 

« Les termes employés autrefois par^ 
un fameux magistrat ( Jérome Bignùn , 
avocat général ) servirent à répondre au 
secrétaire d’état d'Angleterre. La lettçe 
portoit que la renonciation demandée 
seroit nulle et invalide , suivant les lois 
fondamentales du royaume , selon les- 
quelles le prince qui est le phis. proche 
de la couronne ei) esrTiéritier de route 
nécessité j que c’est un héritage qu’il ne 
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reçoit ni du roi son prédécesseur, ni du 
peuple , mais en vertu de la loi \ de sprte 
c|ue lorsqu’un roi vient à mourir , l’autre 
lui succède immédiatement sans deman- 
der le consentemement de personne ^ . 

qu’il 'Succède non comme héritier , mais 
comme le maître du royaume , dont la 
seigneurie lui appartient^ non par'choix, 
mais seulement par droit de la nais- 
sance. ' ' 

« QuMl n’est obligé de sa couronne , 
ni à la volonté de son prédécesseur , ni à 
aucun édit , ni à aucun décret , ni à la 
libéralité de qui que ce soit ^ qu'il ne l’est 
qu’à la loi ^ que cette loi est estimée l’ou- 
vrage de celiîi qui a établUes monarchies^ 
et qu’on tient en France qu’il n’y a que 
Dieu qui puisse l’abolir [ par conséquent 
qu’il n’y a aucune renonciation qui puisse 
la détruire ^ et que si le roi d’Espagne re- 
nonçoit à son (||ÿ>it pour l’amour de la 
paix et pour obéir au roi son grand-père , 
ce seroit se tromper et bâtir sur le sable , 
que de recevoir une telle renonciation 
comme une expédient suffisant pour pré- . 
venir le mal qu’on se proposoit d’éviter. » 

, « Nous voulons croire, fécrivit Saint- 

Jean dans sa réponse à- Torcy, que vous 
.tenez en France qu-’il n’y a que Dieu seul . 
qui puisse abolir la loi sur laquelle votre 
droit de succession est fondé ^ mais vous 
nou$ |)ermettre 2 aussi de croire en Angle- 

C V 
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terre ^u’un prince peut se départir de se» 
droits f)ar une cession volontaire 5 et que 
celui en faveur de qui il auroit fait la 
renonciation pourroit être soutenu avec 
justice dans ses prétentions , par les puis- 
sances qui en auroient garanti le traité. » 

Il paroît que , malgré le marquis de 
Torcy , Louis XIV pensoit comme my- 
lord Büllinbroke , puisque dans la lettre 
qu’il écrivit à Philippe V pour l’engager 
de préférer les états du duc de Savoie à 
rEspagne*j' qu'il ne pouvoir conserver sans 
un acre de renonciation aux droits de 
sa naissance, il lui dit : « Je pourrois tou- 
jours vous regarder comme mon succes- 
seur.' si cet enfant ( aujourd’hui 

Louis XV ) vient à mourir , comme sa 
complexion foible ne donne que trop 
'sujet de le croire , vous recueillerez ma 
succession suivant l’ordre de votre nais- 
sance. J’aurois la conso^adon de laisser à 
mes peuples' un roi vertueux , capable 
de leur commander , et qui , me succé- 
dant , réunîroit à sa couronne des états . 
aussi considérables que la Savoie, le Pié- 
mont et le Montferrat. » 

Philippe V- pensoit comme son aïeul 
slir son acte de renonciation. Il lui répon- 
dit : « 11 me semble qu’il est bien plus 
avantageux qu’une branche de notre mai- 
son règne en Espagne , que de mettre , 
cette couronne sur la tête d’un prince , de 
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l'amitié duquel elle ne pourroit s’assurer 5 
. et cet avantage me paroit bien plus con- 
.• sidcrable que de réunir un jour à la France 
la Savoie , le Piémont et le Montferrat. 
Je crois donc vous marquer mieux ma 
tendresse , et à vos sujets aussi , en me 
, tenant à la résolution que j’ai prise, qu’en 
.suivant le nouveau plan projeté par î’An- 
.gleterre, je donne par là également la 
.paix à la France y je lui assure pour al- 
-liée une monarchie qui sans cela pourroit 
un jour, jointe aux ennemis , lui faire 
. beaucoup de peine j et je suis en même- 
temps le parti qui me paroît le plus con- 
.venable à ma gloire et au bien de mes 
sujets , qui ont si fort contribué , par leur 
‘attachement et leur, zèle, à me maintenir 
j.la couronne sur la tête. » 

II n’y a jamais eu dans le monde que 
le peuple juif qui ait- pu se glorifier de 
tenir ses lois immédiatement de Dieu. 
On est confondu quand on voit un minis- 

• tre prétendre qu’il faille que Dieu envoie 
des prophètes et fasse des miracles , pour 

•,qu’unc loi fondamentale de France puisse < 
. changer. 

« On demanda , de la part de. l’An- 
gleterre, que la renonciation du roicatho- 
, lique fût ratifiée par les états du royaume 
fde France, de la manière -la plus solen- 

• nellç. L’autorité que les étrangers attri- 

aux états , étant inconnue en 

C vj 
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France, le roi changea cette clause, II 
promit seulement qu’il accepteroit ht 
renonciation du roi son petit-fils •, qu’ell'e 
seroit ensuite publiée par sbn^ ordre , ^et 
rogistrce dans tous les parlemens du 
royaume, de la manière la plus solcn-, 
neile j que de plus’, les lettres-patentes 
que sa majesté avoir accordées à ce prince 
au mois de décembre 1700, pour conser- 
ver ses droits à la couronne , nonobstant 
'son absence hors du royaume , seroient 
rayées des: registres du parlement , et , 
du consentement du roi catholique , abo- 
lies et annullées. ■»■ 

La convocation des états-généraux que 
demandoit le. ministère d’Angleterre , au- 
-roit été nécessaire dans un état tel que 
l’Angleterre , où 'la' nation partage avec 
le prince la puissance législative, mais 
•die est inutile en France. Les lettres-pa- 
tentes de Louis XIV tiennent lieu del’a.cte 
qu’on auroit demandé à la nation fran- * 
caise , puisqu’elles ordonnent de regarder 
Philippe V et ses descendans comme ex- 
' - dus. à perpétuité dé^ sa succesion ^ et que 
par le droit public des Français, la vo- 
• lonté de leur roi , enregistrée' dans le par- 
lement, fait la loi. ' - ' 

On objectera peutiêtrç qu’il s’agit ici 
de l’ordre de la succession , c’est-à-dire, 
d’une loi fondamentale que les rois-de 
France , comme ik rpüt déclaré cônt'te 
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eux-mêmes ,»ne sont pas les maîtres de 
•changer. On peut donner à cette difficulté 
des réponses satisfaisantes. Premièrement, 
'je ne vois point ce qui pourroit borner en 
ceci le pouvoir d’hn roi de' France, puis- 
que-, suivant la doctrine de tous les magis- 
trats , il jouit de route l’autorité de la 
.nation , et qu’il est incontestable qu’une 
nation abroge à son gré ses lois-fonda- 
mentales. Il ne faut pas s’y tromper , quel- 
que déclaration qu’aient faite les rois de 
Frarvcc, ils n’ont eu d’autre vue que de 
rendre plus Sainte et pliis respectable ui>e 
loi qi4 fait leur grandeur en assurant celle 
de leur postérité ét la tranquillité de leurs 
sujets. En second lieu , l’ordre de succès-, 
sion reste toujours le même , malgré la 
renonciation de Philippe V. On peut re- 

■ garder simplement cette renonciation 
comme une exception à la règle générale, 
ou comme une sorte d’abdication , que 
les princes, dans tous les temps et dans 
tous les états purement monarchiques , 
ont toujours été en droit.de faire sans le 

■ consentement de leur peuple. D’ailleurs, 
-en convenant même que les arrangeVierts 
•pris à Utrecht portent atteinte à l’ordre 

de succession établi en France, ne peuc- 
"on pas dire que la nation- française y 3 
donné son consentement , du-moins ta- 
icire , puisqb’aucun corps de l’érat ne s’est 
:< 3 ^jposq par.dcs4teprésentatioHS -à l’enrc- 
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gistrement des lettres - patentes de Loua 
XIV , et depuis n’a réclannié en faveur des 
droits de la branche d’Anjou, < t 

Les renonciations forment une ques- 
tion très-impoftante dans le droit des gens. 

II seroit curieux d’examiner les maximes 
de chaque nation sur cette matière , et de 
rapporter les sentimens des plus fameux 
jurisconsultes , en faisant voir sur quelles 
raisons ils sont fondés ^ais cette digres- 
. sion m’entraîneroit trop loin. Je me con- 
tenterai de remarquer que leur plume a 
presque toujours été vénale et qu’au-lieu 
de remonter aux principes du drok natu- 
rel et politique pour prononcer , ils n’ont 
.cité que les lois civiles de leur pays. Tous 
-les peuples sentant la nécessité des renon- 
.ciations pour établir entr’eux la sûreté , 
l’ordre et la paix ,* ne doit-il pas être ab-, 
surde de douter de-leur validité ? 

-J « L’ordre de succession , dit l’auteur de 
VEsprit des Lois ^ livre XXVI , chap. i(jy 
. est fondé dans les monarchies sur le bien 
de l’état , qui demande que cet ordre soit 
fixé pour éviter les malheurs que j’abdit 
devoir arriver dans le despotisme où tout 
. est incertain , parce, que tout y est arbi- 
traire. " 

« Ce n’est pas pour la famille régnante 
.que l’ordre de succession est établi ÿ mais 
parce qu-’il est de l’intérét de l’état qu’il 
y ait une famille régnante. La loi quUèglfe • 
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la succession des piarticuliers , est une loi 
• civile , qui ^ pour objet l’intérêt des par- 
ticuliers j celle qui règle la succession à la 
monarchie , est une loi politit|ue qui a pour 
objet le bien et la conservation de l’état. 

a 11 s’ensuit de là que , lorsque la loi 
politique a fait renoncer quelque famille 

- à la succession , il est absurde de vouloir 
employer les substitutions tirées de la loi 
civile. Les substitutions sont dans la loi , 
et peuvent être bonnes contre ceux qui 
vivent dans la loi j mais elles ne sont pas 
bonnes pour ceux qui ont été établis pour 
la loi , et qui vivent pour la loi. 

' « II est ridicule de prétendre décider 

des droits des royaumes , des nations et 
de l’univers , par les mêmes maximes sur 
lesquelles on décide entre particuliers d’un 
droit pour une gouttière , pour me servir 
' de l’expression de Cicéron. »■ 

Le même auteur dit.encore, càap.XXIIL 
<( Quand la loi politique^ qui a établi dans 
-l’état un certain ordre de succession , de- 
* vient dèstructrice du corps politique pour 
lequel elle a été faite , il ne faut pas dou- 
ter qu’une autre loi politique ne puisse 
changer cet ordre ; ét bien loin que cette 
même loi soit opposée à la première , elle 
y sera dans le fond entièrement confor- 
-me , puisqu’elles dépendent toutes deux 

- de ce principe : le salut du peuple est la 

suprême loi. . ; • -• 
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<(* II suit de là que si un grand état.aE 
pour héritier le possesseur d’un grand 
état , le premier peut fort bien l’exclure, 
parce qu’il est utile à tous les deujt états 
que l’ordre de la succession soit changé. 
Ainsi la loi de Russie faite au commence- 
ment du règne d’Elisabeth , cjiclut-elle 
très-prudemrncnt tout héritier qui possè- 
dèroit une autre monarchie. Ainsi la loi^ . 
du Portugal rejette-t-elle tout étranger 
qui seroit appelé à la couronne par le 
droit du sang. . \ 

» Que si une nation peut exclure 
elle a à plus forte raison le droit de faire 
renoncer. Si elle craint qu’un certain ma- 
riage n’ait des suites qui puissent lui faire 
perdre son indépendance ou la jeter dans 
un partage , elle pourra fort bien faire 
renoncer lés contractans et ceux qui naî- 
tront d’eux à tous les droits qu’ils auroient 
sur elle : celui qui renonce , et ceux con- 
tre qui on renonce , pourront d’autant 
moins se plaindre , que_ l’état auroit pu 
faire une loi pour les exclure. » ^ 

Je m’arrête ÿ car je n’ose me flatter 
que ce que je pourrois ajouter sur la vali- 
dité ou l’invalidité 'des. renonciations fût 
adopté par les politiques. Ils croient avoir 
intérêt que cette question demeure indé- 
cise ÿ et comme le disoit le roi Guillaume , 
.en parlant de la succession de Charles IX, 
CCS différends se décident par^ l’épée des 
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soldats , et non par la plume des avocats. 

Tous les articles de renonciations pré- ' 
cédentes seront religieusement observés , 
et ils auront force de pragmatique-sanc- 
•tion. Il est arrêté dans les termes les pkrs 
forts , que la France et l’Espagne forme- 
ront toujours deux états séparés^ et que-, 
sans égard à aucun droit , le même prince 
ne qjourra jam’ais les posséder à-la-fois. 
Traité d'Ut. Fr.'Ang, art. 6. Fr. Holl. 
art. 31. Fr. Savoie , art. 6. Esp.' Ang. 
art. 1. Esp. Holl.^art. 37. Esp. Savoie^ 
art. i. Traité de la quadruple alliance^ 
chap. art. 4.' ^ - 
■ . Le roi de Prusse cède au rot très-chré- 
tien les terres de la succession du prince # 
-de .Nassau - Frise , qui sont situées 'fen 
France , et s’engage à satisfaire tous ceux 
qui pourroient y avoir droit. Traité dVt, 

Fr. Prusse art. 10. Les différends qu’il 
avoiV entre la maison de- Brandebourg 
et la maison de Nassau-Orange, au sujet 
de cette succession , ne furent terminés 
qu’en 1732. , par le traité de Berlin , du 
13 mai? Il y est dit, art. 2^/3, que 
le roi de Prusse aufa dans son partage la 
principauté d’Orange avec les seigneuries 
de la succession, de Châlon et de Chastel- 
Belins’“,’ qui sont situées en France , et 
qu’il a cédées au roi très-chrétien par le 
‘traité d’Utrecht. Le prince de Nassau- 
Orange déclare qu’il ■ acquière à eetee ’ 
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cwsion , er qu’il se croit dédommagé des 

Î >rétentiotis qu’il a sur ces domaines , par 
a possession des autres terres qui lui sont 
données par le roi de Prusse , et dont 
on verra l’état plus bas. Le roi Guillaume , 
par son testament du z8 octobre 1695 , 
avoit institué pour son héritier unique et 
universel , son cousin le prince Frison de 
Nassau. 

Le duc de Savoie cède la vallée de Bar- 
,ceIonnette à la France , qui la possédera • 
en toute souveraineté. Traité (TUîreckt y 
Fr. eà Savoie , art. 4. 

.Les traités de "Westphalie , de Nimè- 
gue et de Ryswick serviront de fonde«- 
-ment aux traités de Radstat et de Badé. 
Traité de Rad. art. 3? Traité de Bade , 
art. 3. 

Les articles du traité de Ryswick , con- 
cernant le duc de Lorraine ^ seront exé-' 
CLités selon leur teneur. Traité de , Rad. , 
art. 11. Traité de Bade , art. 12. Après 
la publication de cette paix , on avoit 
des commissaires pour convenir des ar- 
.rangeraens les plus CQnvenables*au sujet 
de la Lorraine \ mais* la guerre qui survint 
en 1701 , suspendit leurs conférences.' 
Elles recommencèrent à Metz en 1715. 
La mort de Louis XIV interrompit encore 
.cette négociation j on la reprit en 2716, 
et elle fut terminée par le traité signé à 
•Paris le zr janvier 1718. 
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Les traités faits entre la France et la 
Lorraine le dernier février 1661 , et le 
dernier août 1663 , les articles du traité 
de Ryswick conclu entre l’Empire et la 
France , et ceux dü traité de Bade qui 
concernent le duc de Lorraine , conser- 
veront toute leur force , à-moins qu’il n’y 
soit expressément dérogé par le présent 
traité. Traité de Paris ^ art. i. 

Au-lieu du simple circuit de demi-lieue 
que la France devoir posséder autour de 
la forteresse de Sar-Louis , elle occupera 
les villages deListroff, EmstrofF, Fraw- 
loutér^ Koden , Beaumarais , l’emplace- 
ment de la ville de Yaldrevange , avec 
toutes leurs appartenances et dépendan- 
ces. Traité de Paris , art. 2. 

Dans la prévôté de Longwy , le roi de 
•France ne conservera que la ville de ce 
nom , et les villages de Mesy , Herse- 
range , Lpnglaville , Mont-Saint-Martin, 
Glaba , Autru , Piémont, Romain, Lexi 
et Rehou , déchargés de toute dette et 
hypothèque. Traité de Paris ^ art. 3. 

Les villes de<Saarbourg et de Phals- 
bourg avec leurs dépendances , déchar- 
gées de toute dette et hypothèque , se- 
ront unies à la couronne de France. En 
échange on donne- au duc de Lorraine 
la ville de’ Ramberviller , son district , et 
généralement tout ce qui en peut dépen- 
dre. Traité de Paris , art. (L II seroit 
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inutile d’entrer dans un plus grand détail. 

11 n’est question dans le reste de ce traité 
qu'e du commerce des Lorrains avec les 
Français , de quelques villages , hameaux , 
ou parties de forêts , cédés de part et 
d’autre. Ces objets sont. trop peu impor- 
tans pour mériter l’attention du lecteur , 
surtout depuis que la Lorraine a été unie 
à la couronne de France par le traité de 
Vienne de 1738. 

9 " 

Espagne; 

L’Espagne s’engage ^ne céder , ven- 
dre , ni aliéner aucune partie de ses états 
d’Amérique j et l’Angleterre promet de 
donner à cette colironne tous les secours 
nécessaires pour lui faire restituer ce qu’on, 
auroit pu conquérir sur .elle dans le nou-’ 
veau monde depuis la mort de Charles If.. 
Traité d'ÏJtrecht Espagne \ Angleterre ^ 
art. 8. 

, L’empereur renonce pour lui et pour 
. ses descendans aux états dont Philippe V 
a été reconnu légitime possesseur par les 
• traités d’Utrecht , c’est^à-dire , à tous les 
états de la succession de Charles II , ex- . 
cepté les Pays-Bas espagnols , l’Italie , la 
Sicile-, la Sardaigne , Minorque et Gi- 
braltar. 11 s’engage à- ne le point troubler, 
et consent à ne conserver aucun droit sur 
la monarchie espagnole. Traité de la (Qua- 
druple alliance , ciiap. 1 , art, z 3. * 
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.Acte de renonciation de l'empereur Char- 
les VI û la couronne d'Espagne , donnée 
à Vienne ^ le i6 septembre 1718. 

Les duchés de. Parme , Plaisance et 
Toscane seront tenus pour fiefs masculins 
de l’Empire. Lorsque la succession de ces 
états sera ouverte , on les donnera au fils 
aîné d’Elisabeth Farnèze , reine d’Espa- 
gne. Au défaut de ce prince , ou au défaut 
de sa postérité masculine et légitime , ces 
duchés passeront aux autres fils de la reine 
d’Espagne , ou à leur ayant-cause , sui- 
vant l’ordre de'primogéniture. L’empe- 
reur s’engage à faire confirmer cette dis- 
position par l’empire ,• et il donnera des 
lettres d’investiture éventuelle , confor- 
mément à cet arrangement. Traité de la 
quadruple', alliance ^ chap. i , article 5. 
Lettres <€ investiture éventuelle des états 
de Parme ^ Plaisance et Toscane , en- 
faveur de/ fils d'Elisabeth Farnlt ^ , reine 
d'Espagne, Le 24 janvier 1724 , la France 
et l’Angleterre signèrent â Cambrai un 
acte, par lequel elles garantissoient au 
, roi d’Espagne le plein effet de l’investi- 
ture éventuelle , donnée aux fils qu’il 
avoir de son second mariage. 

On a peu vu en Europe de traités 
aussi extraordinaires que celui de la qua- 
druple alliance; Avant qu’il fût question , 
sur la fin du dernier siècle , de prendre 
des arrangemens au sujet de la succession 
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de Charles II , les princes ne s’étoieht 
point encore avisés de régler les intérêts 
de leurs voisins, sans les appeler, sans 
les consulter , sans discuter leurs droits ^ 
ni de se porter pour juges quand ils ne 
pou voient être que de simples médiateurs.» 
Je sais que cette politique est commode , 
qu’elle paroît utite dans de certaines cir- 
constances , parce qu’elle tranche des- 
difficultés qu’il seroit trop long de dé- 
brouiller 5 mais elle sera toujours très- 
pfemicieuse. Elle afibiblit l’empire de la 
raison et de la bonne foi , qui n’est déjà 
que trop foible j elle donne tout à la force 
et à la convenance j et rendant les droits 
équivoques et douteux , elle multiplié les. 
prétentions ,' et par conséquent les causes 
de brouillerie entre les puissances. C’est 
ainsi que l’Empire croit avoir acquis par 
la quadruple alliance des droits incontes- 
tables sur les duchés de Parme et de Plai- 
sance *, tandis que le saint-siège, en pro- 
testant contre la violence qu’on luifaisoit, 
regarde encore ces états comme des fiefs, 
dont il a seul le droit de, disposer , et qui , 
au défaut d’hoirs mâles dans la mnison 
Farnèse , auroieqt dû être réunis au do- 
maine de l’église. 

Livourne restera port libre. Le roi 
d’Espagne remettra à celui de ses fils qui 
héritera des états de la maison de Farnèse 
et de la maison de Médlcis, la place de 
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'Portolongone , avec ce qu’il possède dans 
l’isle d’Elbe. Les duchés de Toscane , 
Parme ec Plaisance ne pourront jamais 
être possédés par un roi d’Espagne. Ce 
prince , ni l’empereur n’y feront passer 
aucune des troupes qui leur appartiennent. 
La garde du pays sera confiée à six mille 
Suisses , qui , lors de l’ouverture de la 
Succession , le remettront au fils aîné de 
la reine d’Espagne. Traité de La quadruple 
alliance , chap. i , art. 5. 

Je «parlerai à la fin de ce chapitre des 
négociations faites à Cambrai et à Sois- 
sons , en conséquence des articles qu’on 
vient de lire ; mais je crois devoir rendre 
compte ici du traité <le famille que le roi 
d’Espagne et Jean Gaston , dernier grand 
duc de la Maison de Médicis , passèrent 
à Florence le 25 juillet 1731. 

Le grand duc, Jean Gaston, venant 
à mourir sans laisser d’enfans mâles , 
l’infant don Carlos sera "son successeur 
immédiat à la souveraineté de tolis les 
états qui composent à présent le grand 
duché de Toscane , et successivement 
l’aîné des enfans mâles de ce prince. A 
leur défaut, la succession de Toscane 
passera de plein droit à l’aîné de ses frè- 
res fils de Philippe V et d’Elisabeth Far- 
nèse, reine d’Espagne. Traité de Flo- 
rence y article i. 

Tous les biens , droits et prétentions 
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de la maison de Médicis , de quelque na- ' 
ture qu’ils soient, appartiendront à Tin-'' 
fant d’Espagne , comme grand duc de 
Toscane. Il faut cependant en excepter 
les dettes contractées avec la couronne 
d’Espagne, qui seront éteintes à son pro- 
fit, et tous les biens-meubles et les meu- 
bles de quelque genre , prix «et valeur 
qu’ils soient. J Jean Gaston , grand duc , 
et sa sœur Anne-Marie-Louise , électriée i 
douairière palatine , pourront librement, 
disposer -de ces derniers biens pendant 
leur^vie et à leur mort, de-même que- 
des revenus de l’héritage des grandes du- . 
chesses de Toscane , Victoire d’Urbin , 
et Marguerite de France-, leurs aïeule . 
et mère respectives. Traité de Florence , 
articles 7^ 8 et 9. - ‘ - ^ 

L’infant d’Espagne , parvenu à la sou- 
veraineté du grand duché , conservera 
Florence dans ses privilèges , et il y fera 
sa principale résidence. Il ne changera 
en rien- le giouvernement économique , 
civil et juridique de Toscane. Les.béné- 
ficés ecclésiastiques, et les emplois civils 
ne seront conférés qu’aux naturels du 
pays. , Les ' commerçons toscans seront 
traités en Espagne comme ceux de la 
nation la plus favorisée. Enfin., le roi 
d’Espagne s’oblige de donner aux miuis- 
-tres du grand duc qui résideront à sa 
cour, les mêmes privilèges , titres , hon- 

ncufi 
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neurs et distinctions qu’on accordoit à 
ceux du duc de Savoie , avant qu’il fût - 
reconnu roi de Sardaigne. Traité de F/o-. 
art, ^ et 6. 

Angl^eterre. 

* » 

La France, J Espagne , les Provinces- 
ynips et l’empereur se rendent garans de 
l’ordre de succession établi en Angleterre 
en faveur de la maison de Hanovre. 

rf’C 7 /. Fr, Ang. art. 4. Traité 
dUt. Esp. art, ^ et 6, Traité de garan- 
tie ^ art. 2. Traité de la triple qlUance y 
art. 5. Traité Ae la quadruple alliance . 
chap. Z , article 5. > ’ 

Après la révolution de 1688 , le roi 
Ouillaurne crut que , pour justifier sa con- 
duite à l’égârd de Jacques II, il falloir 
ne laisser aux Stuart aucune espérance* 
de remonter sur le trône d’Angleterre. Il 
exagéra les dangers que la liberté de la 
nation avoit courus sous un prince qui' 
professoit la religion catholique romaine 
et il persuada aux Anglais de, prendre les 
mesures les plus efficaces pour prévenir 
le malneur dont iis pouvoient être me- 
naces. Le I 4 mars 1701, le parlement. 

<J Anÿeterre déclara , par un acte au- 
Jlientique, que la princesse Anne, femme 
de George deDanncraarck , succèderoit à , 
Guillaume fil , et que , si cetie.princesse 
ne laissoii point de postériié, la «ruronne 
Vroie Pidüu, Tome III. D 
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passeroit à Sophie , fille de Frédéric V, 

• électeur , comte Palatin du Rhin -, ee 
djilisabèth Stuart, éleçtrice douairière- 
de Hanovre. Les historiens ont remar- 
jqiié, que, suivant l’ordre de succession 
usité jusqu’alors en Angleterre , il y avoir 
quarante-cinq personnes qui étoienfplus 
près du trône que la', princesse Sophie y’ 
mais elle s’en trouva rapprochée par ce 
même acte du parlement qui en excluoit 
tout prince qui auroit communion avec 
le siège de Rome , qui seroit catholique ^ 
ou qui SC seroit allié par le mariage à> 
une catholique. Cette disposition parut si 
importante* au parlement d’Angleterre y 
qu’il la confirma par un nouvel actè , le 
25 octobre 1705. Dans les tr^rés que les 
Anglais ont signés en et depuis-, 

-iis ont toujours exigé la garantie, desTcon- 
tractans en faveur des droits que la mai- 
son de Hanovre tient de la princesse So- 
phie, et des actes de leur: parlement. 

Il est surprenant que dans le. moment 
que les Anglais changent leurs lois de 
succession , qu’ils cxcluent-les Stuart du 
trône , et qu’-üs sentent l’avantage de 
soumettre. le prince^ â la nation, ils se- 
llent- eux-mêmes les mains, en voulant 
que toute l’Europe s’engage à maintenir; 
et à défendre les actes que leur pailement 
9 passés en faveur de la maison de Hano- 
Cetfte conduite ne sembla pas 
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dénte aux personnes qui sont instruites 
des lois , des principes et des intérêts des 
■Anglais. Ils dévoient se borner à exiger 
de leurs voisins qu’ils ne se mêleroient en 
aucune façon de leur gouv^ernement ^ et • 
qu’ils ne fevoriseroient en aucune manière 
les personnes qui feroient des entreprises 
contraires aux actes du parlement. ' 
^ans le cas c|_ue quelque puissance 
veuille troubler l’ordre de succession éta- 
bli par les actes du pylerfient les Pro- 
vinces - Unies enverront au secours de 
l^ngleterre six mille hommes de pied 
et vingt vaisseaux de guerre. Ce secours 
sera entretenu à leurs" dépens , et s’il ne 
sutîît pas , les états-généraux agiront do 
toutes leurs forces, çn déclarant la guerre^ 
Tra/Vt^ de garantie^ art. 14. 

■l-'^ f tance promet de ne point recon-' 
naître les droits que le fils du roi Jatriues 
II peut avoir sur l’Angleterre , et de ne 
le pas souffrir sur ses terres. Traité (TUt. 
Fi. Ang.^ article 4, Avant la conclusion 
de*Ia paix, ce prince s’étoit retiré en 
Lorraine , d’où il se rendit ensuite à Avi- 
gnon, Par le second article du traité de 
la triple^ alliance , la France s’engage à 
l’obliger de quitter cette retraite pour se 
retirer au-delà des Alpes, 

La France démolira Dunkerque à s<ü 
dépens, et promet de ne le jamais répa- 
rer. Elle en comblera le port , et rompra 
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les digues et les écluses qui servoient ü» le 
nettoyer. Elle cède à l’Angleterre la baie 
et le détroit de Hudson , avec toutes les 
côtes , mers , rivières et places qui y sont 
situées. Elle lui donne jencore- les îles de 
Saint-Christophe et de terre-Ncuve, et 
la nouvelle Ecosse ou Accadie , avec tou- 
tes ses dépendances , ou suivant ses an- 
ciennes limites. Traité d'Ut. Fr. An^. 
art. 9, i8 II. • ^ 

L’Espagne abandonne aux Anglais la 
ville , le château * le port et les fortifia, 
cations de Gibraltar, mais sarts juridio^ 
tion territoriale, et. sans aucune commu- 
nication ouverte par terre avec les pays 
voisins. Les Anglais pourront y acheter 
les vivres nécessaires pour leur garnison j 
mais ils les payeront en argent comp- 
tant, et non en marchandise. Il ne sera* 
permis, ni aux Maures, ni aux juifs de 
s’étaWir dans la ville de Gibraltar. Les 
catholiques y conserveront le libre exer- 
cice de leur religion. Si l’Angleterre vou- 
loir vendre, ou aliéner en quelque naa- 
nière que ce soit, la ville de Gibraltar, 
l’Espagne aura toujours la préférence sur 
tous les autres princes. J^aité d'Ut. Esp, 
Ang. article lo. 

Le roi d’Espagne cède en toute sou- 
veraineté l’ilc de Minorque à la couronne 
d’Angleterre. Il sera défendu aux Mau-, 
res de s’y établir , et leurs vaisseaux dp: 
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guerre ne pourront être reçus dans ses 
ports , de- même que dans celi^i de Gi- 
braltar. A l’cgard de la liberté que les 
catholiques auront d'exercer leur reli- 
gion , et dans le cas que les Anglais veuil- 
lent vendre ou aliéner Minorque , on sti- 
pule les mêmes conditions que pour Gi- 
braltar. Traité d'Ut. Esp. Ang. art, 1 1. 
On auroit souhaité que les plénipoten- 
tiaires de Madrid se fussent exprimés dans 
cette dernière clause d’une manière moins 
vague, et qu’ils eussent même nxé d’a- 
vance la somme dont leur cour rachè- 
teroit nie de Minorque et Gibraltar , 
dans le cas que l’Angleterre voulût s’en 
désaisir. Faute de cette convention , on 
sent que les Anglais , s'ils ne se piquent 
pas de bonne foi , peuvent frustrer l’Es- 
pagne de son droit de préférence , ou 
l’obliger de racheter ces domaines à un 
prix excessif. 'Qu’on suppose que Port- 
Mahon et Gibraltar vaillent dix millions, 
mais qu’il est de l’intérêt de l’Angleterre 
de ne s’en défaire qu’en faveur des Hol- 
landais 5 ces deux puissances n’ont qu’à 
convenir secrètement entr’clles de cette 
somme , tandis que les Hollandais s’en- 
gageront par un traité simulé de payer 
dix-huit ou vingt millions \ dès-lors l’Es- 
pagne est forcée de renoncer à son droit, 
ou de donner aux Anglais tout ce qu’ils, 
exigeront. 
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Protinces-Unies, 

La France et la république des Provîii?- 
ccs- Unies renoncent réciproquement à 
leurs prétentions respectives , tant peur 
le passé que pour le présent. Traité d'Ut* 
Fr. lîolL. article. 24. 

Le traité de Munster conclu en 1648, 
entre l’Espagne et les états-généraux , 
conservera toute sa force , à l’exception 
des articles auxquels il sera dérogé pat le 
nouveau traité conclu à Utrecht entre 
ces deux puissances. Traité dUt* Esp, 
Holl. art.. 10. 

La France s’engage de remettre aux 
états-généraux les 'Pays-Bas espagnols , 
tels que Charles II , roi d’Espagne , les 
possédoit en vertu du traité de Ryswick. 
jRlle, ni la cour de Madrid y ni l’électeur 
de Bavière , à qui Philippe V Svoit cédé 
la souveraineté de ces provinces par un 
acte du 2 janvier tyii, ne pourront 
jamais les revendiquer. Les états-géné- 
raux remettront les Pays-Bas à la maison 
d’Autriche, qui les possédera en toute 
souveraineté. On n’entend point cepen- 
dant parler de la Haute-Gueldre , qui a 
été cédée par l’empereur Charles VI au 
foi de Prusse , ni des places , où , suivant 
Je projet de la barrière , les Provinces- 
Unies doivent tenir garnison. Traité dXJu 
Fr. Holl. y art. 7 rf 9. 

^ * . 
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Pour assurer leur tranquilliré , il est 
arrêté que, sdUs quelque prétexte ou ' 
cause que ce puisse être , aucune place 
des Pays-Bas autrichiens, ci-devant espa- 
l^nols , ne pourra jamais être .possédée 
par la couronne dé France, ni par-uif 
prince du sang de ce royaume. Traité 
d'Ut. Fr. HoU. art. 14. Traité de ga- 
rantie., art. 10. 

La France promet aux Province»- 
Unies de leur faire accorder par Phi- 
lippe V fous les avantages de commerce 
et de navigation que l’Espagne leur avoir 
donnés par le traité de Munster, Traité 
d'Utr. Fran. Holl. premier article séparé. 

Je ne parlerai point ici des limites des 
états-généraux en Flandre. Les dispo- 
sitions qui avoient été faites à ce sujet • 
par le traité de la barrière , conclu à 
Anvers en 1715 , ont été changées à la 
Haye, le ii décembre 1718, entre les- 
mêmes puissances qui avoient contracté 
% Anvers. Si le lecteur veut s’instruire sur * 
cette matière , il doit consulter l’acte 
même dont je viens de parler, et s’aider 
du secours de là carte qui fut dressée 
.exprès pour régler les limites des état»- 
généraux. 

En temps de guerre , les Provincfis- 
. Unies pourront fortifier leur frontière de 
Flandre, et y faire des inondations. Dès • 
que les places de la ^arrière seront attar 
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cjuées, la maisou*d’Autriche confiera jus- 
qu’à la paix aux états généraux la garde 
du fort de la Perle et des écluses. L’em- 
pereur leur cède dès-à-présent les pol- 
ders de Doël , de Saint-Anne et de Ke- 
temsse , pour leur assurer la conserva- 
tion du Èas-Escaut, et la communica- 
tion entre les parties de- la Flandre et 
du Brabant , donuils sont les maîtres. 
Traité d'Anvers ou de la barrihe^ art, 
17. Convention de la Haye , art, i. Cette 
convention renouvelle et confirme tous 
les articles du traité de la barrière , aux- 
quels elle ne fart aucun changement. 
Art. 8. 

Dans le haut quartier -de Gueldre, 
l’empereur cède aux Provinces-Unies la 
ville de Venlo avec, sa banlieue , le fort 
Saint-Michel avec sa banlieue, le fort de 
Stevenswart avec sa banlieue , et autant 
•de territoire en-deçà de la Meuse; qu’il 
en faudra 'pour augmenter ses fortifica- 
tions. L’empereur se soumet à ne pou- 
voir élevQi àuc^e fprte^^ qu’à une 
demi-lieile de distance dé celle de Ste- 
venswart.- If donrlife encore aux états-gé- 
néraux l’ammanie de Montfoft, à la ré- 
serve^^es villages de Swalmt et d’Elmt. 
Dans tous ces paye cédés.,* les états-gé- 
néraux jouiront des mêmes droits et des * 
mêmes prérogatives que Charles ÏLypos- 
sédoic. La religion catholique y sera con- 
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servée dans tous ses privilèges. Les béné- 
fices ecclésiastiques , dont la collation ap- 
partenoit au souverain , seront conférés 
par révêque de Roermonde à des per- 
sonnes qui ne seront^ pas désagréables 
aux états-généraux. Les impôts ou droits 
qui se lèvent le long de la Meuse ne pour- 
ront être haussés ou baissés que d’un com- 
mun consentement. Traité de la barrière^ 
article i8. 

Les Pays - Bas espagnols , tels qu’ils 
étoient possèdes par Charles II en vertu 
de la paix de Ryswick , à l’exception 
des dèmembremens faits en faveur du 
roi de Prusse et des lihovinces - Unies , 
composeront un seul et indivisible do- 
maine de la maison d’Autriche. Elle ne 
pourra jamais l’aîiéner, céder, échanger, 
vendre en ‘tout ou en partie, sous quel- 
que prétexte ou cause que ce soit. L’em- 
pereur et les états-généraux y entretien- 
dront un corps de trente-cinq mille hom- 
mes , qu’on augmentera selon l’exigence 
des cas , soit qu’on soit menacé de la 
guerre , soft qu’elle soit déclarée. L’em- 
pereur payera trois cinquièmes , et les 
Provinces - Unies deux cinquièmes des 
sommes nécessaires pour l’entretien des 
troupes d.;stinées à la sûreté des Pays- 
Bas. La réparthion des troupes qui regar^ 
dent les places de la barrière , appar- 
tiendra aux états-généraux j et celle des 
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autres troupes au gouverneur général des- 
Pays-Bas autrichiens. Traité de La bar- 
rièrey art» i , i et 

Les Hollandais auront garnison priva^ 
tive dans les villes et châteaux de Namur^ 
Tournay, Menin^ Fumes, Warneton , 
Yptes, la Knoque. Ces garnisons ne pour- 
ront être composées de troupes suspec- 
tes à 1 Empereur. Les gouverneurs de ces 
places, nommés par les états-généraux, 
prêteront serment à l’empèreur de les 
garder fidèlement à la maison d’Autriche,, 
et de ne s’ingérer dans aucune affaire ci- 
vjile. Les Provinces-Unies peuvent répa- 
rer, fortifier, et^. à leurs dépens les 
tilles de la barrière ^ mais elles ne pour- 
ront construire de nouveaux forts que du 
consentement de l’empêreur. Traité de 
la barrihe^ art. 4 , 5 , 6^ j et i^. Par 
le mot d’empereur , on n’entend dans 
tout cet article que le chef de la maison. 
d’Autriche. 

Dendremonde aura garnison commune. 
Le gouverneur de cette place, nommé 
par l’empereur , pîêtern sd^ment aux 
états-généraux. Traité de la bartihe ,. 
art. 5. Par le traité de garantie signé à 
Utrecht le janvier 171J, et qui an- 
luilie et détruit un premier traité de bar- 
rière, conclu le 29- octobre 1709, lès 
Provinces-Unies dévoient avoir une bar- 
ûèie bien plus considérable. Outre le% 
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tUIcs qu’ils ont actuellement , on leur' 
donnoic encore Mons , Charleroi , le châr 
leau de Gand , lès forts de la Perle , Phi- 
lippe, Damme, et Saint- Donas. 

Les trouas hollandaises qui formeront 
la garnispm des places de la barrière ÿ 
auront l’exercice de leur religion dans- 
des maisons qui leur seront assignées ^ et 
ces m5,isons ne porteront aucune marque 
extérieure de temple, Traité de La bar^ 
rière , art. • 

Les munitions de guerre , les. maté^ 
riaux nécessaires à l’entretien des forti- 
cations, les draps pour l’habillement des 
soldats , ne payeront aucun droit en pas- 
sant sur les terres de la maison d’Autri- 
che pour SC rendre da;is les villes de la 
barrière. Les munitions de bouche qu’on 
y fera entrer en temps de disette , ou 
lorsque craignent la guerre , il faudra for- 
mer des magasins, seront aussi exemptes 
de toutc‘dcuane .. de la barrière^ 
art. lo. 

Les états-généraux potirronr changer 
leurs garnisons à leur gré, et leurs trour- 
pes auront un libre passage dans toute l'é- 
tendue des Pays-Bas autrichiens, pourvu 
qu’c Pes ne soient point louées de quel- 
que prince suspect à la maison d’Autrfii 
che. Traité de la barrière , art., ii- 
Pour indemniser les Provinces- Unleg: 
des dépenses ^u^’exige l’entretien des villes 
' D vi 
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de la barrière , l’empereur leur promet 
une pension annuelle de cinq cents mille 
écOs, ou de douze cents cinquante mille 
florins , monnoie d’Hollande. On défal- 
quera de cette somme au p|prata de ce 
que les états-généraux retirent des pays 
qui leur ont été cédés par le traité de la 
barrière, ou par la convention de la 
Haye. Cêtte somme, une fois réglée , 
on ne pourra la changer , ni demander 
au^tsujets des impôts plus forts que ceux 
qu’ils payent actuellement. Traité de la 
harrihe ^ art. 19. Convention de la Haye^ 
art. I. On peut voir dans le second arti- 
cle de cette convention , sur quels fonds 
est hypothéquée la pension que la mai- 
son d’Autriche paye aux états-généraux. 

Tous les traités d’alliance et d’amitié 
que l’Angleterre et les Provinces-Unies 
ont passés ensemble, sont rappelés, con- 
firmés et maintenus dans leur force. 
Traité de garantie , ari. i. ' 

Dans le cas qu’on attaque les places 
de là barrière , l’Angleterre fournira à 
ses dépens dix mille hommes d’infante- 
rie, et vingt vaisseaux de guerre }xtiir 
repousser l’injure faite aux Hollandais. 
Si ce secours ne suffit pas , les Anglais 
agiront de toutes leurs forces, en décla- 
rant la guerre à l’agresseur. Traité de ga- 
rantie^ art. 14. 
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P O R T U G A^. 

Le traité du 13 février i 66 % ^ entre 
l’Espagne et le Portugal, est rappelé et 
* maintenu dans sa force, j^raité d'Ut. 

^ Esp. Port, art, 13. C’est par ce traité 
que l’Espagne renonça à- ses prétentions 
sur le royaume de Portugal , et le céda 
à laiiinaison de Bragance. Voyez le troi- 
sième* chapitre de cet ouvrage. 

' Le^aité du 7 mars 1681 , entre l’Es- . 
pagrfrf&yip Portugal , sera regardé comme 
nul et nÔ^ avenu. Traité d'Ut. Esp. Port, 
art. 6 . C’est un traité par lequel on étoit 
convenu provisronnellement de quelques 
articles, au sujet des prétentions des Es- 
pagnols SLtr la colonie du^ Sacrement, 

* dont je vais pàfler. 

Le traité de tr^hsactiqn , conclu entre 
l’Espagne et le Portugal , le 18 juin 1701 , 
demeurera dans toute sa force et vigueur. 
Traité d'Ut. Esp. Porr.^t. 14. Ce traité 
fut signé ’k Lisbonne. Lès deux puisssjm- 
ces renouvt^oient tous leurs traités anté- 
r cLirs. Le roi d’Espagne s’engageoit à 
donner satisfaction a la compagnie portu- 
gaise touchant le commerce des nègres , 
et renonçoit à toiis ses prétendus droits 
sur Saint-Gabriel, proche Buenos- Ayres. 

De son côté ,'le roi de Portugal garantis- 
soit le testament de Charles H. Je ne 
parle point ici des quatorze articles rela» 
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lits à ip satisiaction que le roi d’Espagne 
devoir donn#‘aux Portugais qui faisoient 
le commerce des nègres en Amérique; 
ilsont cté.^nnuUés par la stipulation d’U- 
trecht , qui dit que , moyennant six cents • 
mille écus doÂés par l’Espagne à la com- 
pagnie portugais^e de l’Assiento , le roi de 
Portugal tiendra quitte le roi catholique 
de toute autre tfette. Traité dUt. 

Port. art. 1 5 et \ 6 . 

L’Espagne cède au Portugal^ie terri- 
toire et la colonie du Saint-SaHpent , 
situés sur le bord septentrionaff!^la ri- 
vière de la Plata , à condition que^sa ma- 
jesté portugaise n’en, permettra le com- 
merce à aucune nation étrangère. On se 
réserve cependant la faculté de lui olTrir , 
dans l’espace d’un an et demi, un équi- 
valent , qu’il sera le maître d’accepter ou 
de refuser. Traité d'Vt. Esp. Port, art* 
6 et J. 

La France cè^ au roi de Portugal tous 
leSfc droits qu’elW pourroit avoir sur les 
terres appelées du Cap du N^d ^ situées 
entre la rivière des Amazones^t celle* de 
Japoc ou de Vincent-Pinson. Sa majesté 
portugaise pourra y bâtir toutes les forte- 
resses qu’elle jugera nécessaires pour lasû- 
reté du pays. Le traité du. 4 mars 1700 , 
conclu entre Louis XIV et Pierre. -Il 
sera regardé comme non avenu. Traité 
d'Ut. Fr* Port. art. 8. / 
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Le roi de France reconooîc que les 
deux bords de la rivière des Amazones 
appartiennent en toute proprié^ à sa ma- 
jes^é portugaise. II promet de ne former 
aucune prétention sur cette rivière, ni* 
sur les autres domaines que le Portugal 
possède en Amérique ou ailleurs. Traité 
d'XJt. Fr. Port. art. 10 et ii. 

Le roi de France s’engage à ne point 
souffrir que des missionnaires français 
aillent dans les états que le roi de Portu- 
gal possède hors de l’Europe. Traite 
d'Ut. Fr. Port. art. 13. 

Maison DE Savoie. * 

Les articles des traités de Munster ^ 
des Pyrénées, de Nimègue, de Kyswick, 

' qui regardent la maison de Savoie , et le 
traité de Turin conclu en 1696, entre 
Louis XIV et le duc Victor- Amédée , . 
subsisteront dans toute leur force. Traite 
d'Ut. Fr. Sav. art. 16. Traité d Ut. Esp* 
Sav. art. 12. 

• La France cède au duc de Savolq la 
vallée de Prajelas , avec les châteaux ■ 
d’Exille et de Fenestrelle^ les vallées 
d’Oulx , Sesane , Barddnèche et Château- 
Dauphin. Les sommités des Alpes servi- 
ront de jimires entre la France d’une 
part, ét le Piémont et le comté de Nice 
de l’autre Les plaines qiû se trouvent au» . 
sommet de- ces montagnes seront paxtar^ 
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gées en égale portion entre les deux puis- 
sances. Traité cTUt, Fr. Sav. art. 4. 

La Fr^ce reconnoît le duc de Savoie 
et ses hoirs pour les légidmes héritiers 
de k- monarchie espagnole , au défaut 
de la postérité de Philippe V , et leur 
garantit cette succession. Le roi catho- 
lique reconnoît le même droit dans la 
maison de Savoie , et déclare nuis tous les 
actes qui peuvent avoir été faits au con- 
traire. Traité dVt. Fr. Sav. art. 6. Traité 
d'ut. Esp. Sav. art. Acte des Cor tes ou 
états-généraux dEspagne ^ du 9 novembre 
1712. • 

Les contractans de la quadruple al- 
liance confirment le droit du duc de Sa^ 
voie à la couronne d’Espagne, au défaut 
de la postérité-de Philippe V, et s’en ren- 
dent garans^ mais ils stipulent que le cas 
de la succession arrivant , le duc de Sa- 
voie, ne pourra conserver ses anciens états. 
11 sera «obligé de. les renaettri^^èü 
aîné de la branche coUatérale aînée de 
sa maison ,bqui letpoWdera.jans aucune 
dépendance /de là^cSuronne d’Es.t agne. 
Traitéde là quaârviph alliance ^ chap. 2, 
art. 4. 

Le roi d’Espagn<ï#ède et transporte au 
duc de Savoie et à ses héritiers le royaiiftie 
de Sicile ex ses dépendances. Traité d'Ut» 
Esp. Sav. art. 4. Acte de cession du 
royaume de Sicile. De son côté , le duc 
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de Savoie s’engage à ne jamais vendre, 
céder, échanger, aliéner en tout ou en 
partie , ce royaume ni ses dépendances , 
qui , aft défaut d’hoirs mâles dans sa pos- 
térité, seront réunis de plein droit à la 
couronne d’Espagne. Traité cfUt. Esp» 
Sâv. art. 6 . 

Quoique la France et l’Angleterre eus- 
sent garanti cette* disposition , on y dé- 
rogea par le traité de la quadruple al- 
liance. Il fut réglé que le duc de Savoie 
remettroit la Sicile et ses dépendances à- 
^empereur ,qui lui donneroit en échange 
le royaume de Sardaigne pour en jouir 
aux mêmes conditions qu’il possédoit la 
Sicile. La clause de réversion du royaume 
de Sardaigne à la couronne d’Espagne, 
dans le cas que la postérité masculine du 
duc Victor-Âmédée vînt à manquer , est 
expressément énoncée^ parce que le roi 
d’Espagne, en vertu du sixième article 
de la quadruple alliance , chapitre pre- 
mier , renonce au droit de réversion qy’il 
s’étoit conservé en aliénant le royaume 
de Sicile. Traité de la quadruple alliance ^ 
chap. 2^, art. i et i. 

Le duc de Savoie sera rétabli dans 
tous les pays qui lui ont été cédés par 
l’empereur Léopold, le 25 octobre 1703. 
Traité (TUt, Fr. Sav. article 7. Traité 
d'Ut. Esp. Sav. art. 1 Pour bien enten- 
dre cet article ,*il faut voir l’analyse du 
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traité de Turin du 25 octobre 1703 , par 
lecjuel la cour de Vienne détacha le duc 
Victor- Amédée de l’alliance des Fiançais 
et des Espagnols. 

L’empereur Léopold cède et transporte 
à ce prince et à ses successeurs , hoirs ' 
mâles de sa maison, toute la partie <lu 
Montferrat qui a été donnée aux ducs de 
Mantoue , et il se clrarge de dédommager 
tous ceux qui pourroient y avoir quelque 
prétention. Il cède encore les provinces 4^ • 
^d’Alexandrie et de Valence , avec les tep 
res qui sont entre le Pô et le Tanaro , la 
Lamellinq j la Valsésie ou vallée.dé Sésia 
le Vigevanasco un équivalent , et le 
droit de souveraineté sur les Langhes. La ' 
maison de Savoie possédera tous ces do- . ' 
maines, avec les memes privilèges et les 
memes prérogatives que les ont possédés 
les duc de Mantoue, ou. les rois d’Es- t 
pagne. Traité de Turin , articles. 5 , <5 . 
et lé. '[ . 

Le duc de Savoie renonce , pour lui et 
pôur ses successeurs , à tous les droits 
qu’il pourrit avoir sur le Milanez , par 
l’infante Catherine, fille de Philippe II, 
et s’.engage à ne rien dlîmander à TEs- . 
pagne» Traité de Turin , art. 14, j ' 

Les fortifications de Mortare seront \ 
démolies aux dépens du duc de Savoie, \ 
immédiatement a^rès la payî, et ne se- \ 
ront jamais rétablies. Casfil ne poqrra écré*^l^ 
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entouré que d’une simple muraille, et le 
duc de Savoie consent à n’élevcf aucune 
nouvelle fortification- dans les domaines» 
qui lui sont Qèàés.Traiié<le Turin , art. 8. 

Le sel qu’on transportera des côtes de 
Gênes dans le Milanei ne payera aucun ^ 
droit en passant sur les terres di^ duc de * 

Savoie. Traité de Turin , art. 9. 

La quadruple alliance apporta quelque 
changement aux dispositions du traité de 
Turin , confirmé à Ütreçht/Il fut arrêté 
que la maison de Savoie ne jouiroit que 
des terres dont elle étoit alors en posses* 

, sion , c’est-à-dire , du Montferrat , de la 
province de Valence et de l’Alexandrie. 

’ L’empereur Charles VI confirme ces ces- 
sions , et le duc Victor- Arriédée renonce 
aux droits que lui donnent les traités de 
Turin et d’Utrecht. Traité de la quadrur 
pie alliance , chap. 1 , art.. 3 . , 

Maison de Brandebourg -, Maison . 

DE Nassau. . ^ 

L-’empereur Charles VI cède la Haute- 
Gueldre au roi de Prusse, pour la possé- 
der lui et ses hoirs , tant mâles que fe- 
niellcs , avec tous les droits de souverai- 
neté qui appartenoient à_ Charles II. La 
France^ en vertu du pouvoir qu’elle a 
reçu du roi catholique Philippe V , con- 
firme cette cession , et l’Angleterre et les 
Provinces - unies s’en rendent garans. 

m 
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Traité d'Ut. Emp. Pr. art, 2. Traité 
dUt. Fr, P r. articles') et 8. Traité dUt. 
Fr, Holl, art, 7. Traité de la barrihc , 
art, Par la Hàute-Gueldre , on enrend 
la ville , la préfecture, le bailliage et le 
bas-bailliage de Gueldre ^ les villes , bail- 
liages et seigneuries de Sthralen , "Wach- 
tendonk , Midelaar, Walbeck, Aertsen , 
Afferden , Veel , Racy, Kleinkevelaar , 
avec toutes leurs appartenances et dépen- 
dances j de-méme que l’ammanie de 
Krichkenbeck , le pays de Kessel , avec 
leurs appartenances , à la réserve d’Erc- 
kelens , et du territoire qui en dépend. 

Les fiefs enclavés dans l’étendue du 
pays cédé au roi de Prusse relèveront de 
ce prince ^ mais il renonce à tout droit 
de supériorité sur ceux qui sont situés hors 
de son territoire. Traité dUt, Empire , 
Prusse ^art, -3. 

Sous quelque prétexte que ce soit , la 
religion catholique ne recevra aucun chan- 
gement dans le pays cédé au roi de 
Prusse. L’évêque de Ruremonde, nommé 
par l’empereur comme souverain des Pays- 
Bas , conservera sa juridiction spirituelle 
et tous ses anciens droits quant au tempo- 
rel. Il conférera seul les bénéfices ecclé- 
siastiques , et il aura inspectioif sur les 
églises, hôpitaux, couvens, écoles , sé- 
minaires , etc. Traité dUt, Emp, Prusse y 
articles 4 , $ et 6, 
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Toutes les magistratures seront rem- 
plies par des catholiques du pays , qui: 
auront déclaré par serment qu’ifs profes- 
sent la religion catholique , apostolique 
et romaine. Traité T Ut, Èmp, Prusse y 
art. 8 . 

L’empereur et le roi de Prusse s’enga- 
gent à ne bâtir aucune nouvelle forte- 
resse sur la Meuse dails toute l’étendue 
de la Gueldre. Traité dVt. Emp. Prusse, 
art. II. Hn lyit# , le roi de Prusse et 
les états-généraux des Provinces-Unies 
signèrent une convention au sujet de leurs 
limites respectives dans le Peel , situé 
entre l’ammanie de Kessel et la mairie 
de Bois-le-Duc. Ces détails sont trop peu 
importans pour mérite» l’tittention du 
lecteur. 

Les traités de Vestphalie seront main- 
tenus dans toute leur force , tant à l’égard 
de ce qui regarde la religion , que le gou- 
vernement civil et politiqfle de l’Empire. 
Traité dUt. Fr. Prusse, article 6. Traité 
dUt. Fr. HolL.art. ^ 3 ! 

La France , pour elle et au nom. du 
roi catholique , reconnoît l’électeur"*de 
Brandebourg* pour roi'de Prusse elle lui 
donne’râ le titre de majesté . et elle ac- 
cordera à ses ambassadeurs tous les hon- 
neurs , tous les privilèges dont jouissent 
les amhiassadeurs des têtes courbnnées. 
Traité dUt. Fr. Prusse , art. séparé i. 
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On a vu dans le second chapitre de cet 
ouvrage , que la république de Polbgne 
avoit renoncé par le traité de Welau , à. 
tout droit de supériorité ^ur la Prusse du- 
cale*. L’empereur Léopold érigea cette 
province en royaume pour Frédéric , 
électeur de Brandebourg , qui se fit pro- 
claiper roi de Prusse à Konisberg le 15 
janvier 1701 , et qui , trois jours après, y 
fut sacré et -couronné. Les alliés de la 
maison d’Autriche reconnurent sur-le- 
champ la nouvelle dignité de ce prince j 
il n’en fut pas de- même des autres puis- 
sances , soit que leur intérêt opposât , 
soit qu’elles voulussent contester à l’em- 
pereur le droit de faire des rois. 

Le roi tràs-ciirétien reconnoît le roi 
de Prusse pour souverain de la principauté 
de Neuchâtel et de Valengin , et il con- 
firme aux sujets de ces deux comtés les 
privilèges dont ils jouissent en France. 
( Voyez le troistème chapitre de cet ou- 
vrage. ) Le roi de Prusse retiendra le titre 
et Içs armes de la*principauté d’Orange , 
et il pourra en, donner le nom à la Haute- 
Gueldre. Traité d'Ut. Fr. Pr. articles 9 

10. . * 

Ayant déjà eu occasion de parler du 
traité de Berlin au sujet des terres de la 
maison d’Orange , que le roi de Prus§e a 
‘Cédées il la France, je vais achever d’ea 
rendre compte dan^ cet article. 
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Le roi de Prusse promet d’employer 
ses bons offices auprès du roi très* chré- 
tien , pour qu’il permette au prince de • 
Nassau de retenir le titre et les armes de 
Ja principauté d’Orange , et d’en donner 
le nom à an de ses domaines. Traité de 
Berlin^ du 13 mai 1732, article^. 

Le roi Prusse aurd pour sa part 
dans la succession d’Orange la princi- 
pauté de Meurs , le comté de Lingen , 
î’ammanie de Monffort , la seigneurie de 
la haute et basse Svvalwe , les seigneuries 
de Naatl\v)^k,Hocndcrland , Wateringln, 
Orange-Polder et Gravesande ^ le péage 
de Gennep , la baronnie de [Herstal , la 
eeigneurie de Turnhout , la rfiaison nom- 
mée à la Haye /a vieille cour , et celle de 
Honsjaardik. Il possédera tous ces biens 
. de la même manière que les ont possédés 
les princes d’Orange. Le prince de Nassau 
renonce à tous les droits qu’il pourroit y 
avoir, et il jouira en toute propriété de 
tous les autres biens qui font partie de 
la succession d’Orange , et auxquels le 
roi de Prusse renonce authentiquement. 
Traité de Berlin , articles ^^ 6 etj, 

Les deux contractans porteront en 
commun les titres et les armoiries de' la 
succession d’Orange , à l’exception de • 
Ceux de Meurs et de Lingen , qui appar- 
Mendront privativement au roi de Prusse ^ 
et ceux de Tervecr et' de Ulîssingen^ 

J J 
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.qui appartiendroat de même au prince 
de Nassau. Traité de Berlin , art, 8. 

.Le prince de Nassâu se charge de tou- 
tes les dettes passives qui sont affectées 
en général sur la succession , et il pro- 
fitera aussi de toutes les dettes actives. 

On n’y comprendra cependant pas les 
deux rentes de 8o et 20 mille florins , 
affectées sur les'droits d’entrte et de sor- 
tie de la Meuse. Le roi de Prusse aura 
la première , et le prince de Nassau la 
secpnde. A l'égard des dettes actives et 
passives , hypothéquées en particulier sur 
telle ou telle terre , elles resteront à la 
charge ou au profit du possesseur de la 
terre. Traité de Berlin , articles 1 1 , li 

et iS- 


L’Empereur, l’Empire. 

Conformément au vingtième article 
du traité de Ryswick , la P'rance rendra 
à l’empereur le vieux Brisac et ses appar- 
tenances situées au-delà du Rhin ^ la ville 
et le château de Fribourg, les forts 
Saint-Pierre, l’Etoile , et autres construits 
dans le Brisgau et dans la •Forêt-Noire 9 
Lehen , Metzhairsen et Kirchzarth , et 
tous les droits qui y sont attachés. Traité 
de Radstat et de Bade , articles 4 et C. 

Le roi de France donnera à rempereur, 
et à l’Empire le fort de Kell , et rasera le, 
fort de la Pile et les autres fortifications 
' . élevées 
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^evees dans les îles du Rhin , à l’excep- 
tion du Fort-Louis. La navigation de ce 
fleuve sera libres on ne pourra en dé- 
tourner les eaux ^ y'^tablir de nouveaux 
péages , ni augmenter les impôts ordi- 
naires. Le roi tres-chrétien s’engage en- 
core a démolir les fortifications construi- 
tes vis-à-vis Huningue sur la rive droite 
du Rhin, le pont construit en cet en- ' 
dfoit, le fort de Sellingue, et les forti- 
fications du Fort-Louis, qui s’étendent 
au-delà du Rhin. Il évacuera les châteaux 
de Bitch et de Hombourg , après en avoir 
fait sauter Tes ouvrages. Ces fortifications 
ne pourront jamais être rétablies ni par 
l’un ni par l’autre des contractans. Traité 
de Radstat. 'Iraité de Badt . articles 
%et^. ^ 

La France consent que l’empereur 
entre en possession des Pays-Bas espa- ' 
gnols , pour en jouir lui et ses héritiers 
en toute souveraineté , et selon l’ordre de 
succession établi dans la maison d’Autri- 
chci Les articles stipulés avec le roi de 
Prusse au sujet de la Haute-Gueldre seront 
exécutés selon leur forme et teneur. Le 
roi tres-chretien souscrit aux conventions 
dune barrière à établir en faveur des 
Provinces - Unies. Traité de Radstat* 
Traité de Bade ^ art, 19. 

En conservant Saint-Am?nt et Mor- 
î sans pouvoir cependant fortifier 

Vroit Public* Tome lU, E 
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cette dernière place, y faire des écluse?* 
ni des levées, le roi de France cède 'à 
l’empereur , Mcnin , Tournay et leurs 
dépendances j Fumes et le Furneram- 
bacht , en y comprenant les huit parois-' 
ses et le fort de la Knoque , Loo , Dismude 
et leurs dépendances j Ypres et sa châ- 
tellenie , Rousselaar, Poperingue ,*War- 
neton , Comines et Warwik. Traité de 
Radstat. Traité de Bade ^ articles 20 et 
21. Traité cTUt, Fr, Holl. articles ii 
et II, 

A l’égard des rentés hipothéqiiées sur* 
la généralité de quelques provinces des 
Pays-Bas qui sont possédées en partie 

Î )ar le roi de France , et en partie par 
'empereur, chacun des possesseurspayera 
sa quote-part à raison de ce qu’il possède , 
et suivant qu’il en sera convenu par des 
commissaires. Traité de Radstat, Traité 
de Bade , art. 16, 

^ La navigation de la Lys , depuis l’em- 
bouchure de la Deule en remontant, sera 
iibre , et on ne pourra y établir aucun 
nouvel impôt.’ Traité de Radstat. Traité 
de Bade, art. zi. Traité (TUt. Fr. Holl* 

ttrt.'ii. 

- La France-s’engage à ne point troubler 
Tempereur dans la possession des états 
qu’il occupe en Italie. Traité de R. Traité 
de b; art, 30^ et l’Espagne renonce à 
I 0 U 5 ?es droits sor Içs provinces, que 
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Charles II .possédoît en Italie et dans 
les Pays-Bas, et au droit de réversion 
qu’elle s’étoit conservé sur la Sicile, en la' 
cédant à la maison de Savoie. Traité 
df la quadruple alliance , chap, i , <zr- 
ticles et 6. 

•Le roi d’Espagne restituera la Sardaigne 
à l’Empereur, qui remettra cette île à 
la maison de Savoie. Traité de la qua- 
drup. ail. chap. i , article i. 

La France rendra à tous les princes- 
de l’Empire des places qu’elle a prises sur 
eux pendant la guerre, ou 'dont ils doi- 
vent* être mis en possession par le traité 
de Kyswick. Traité de Rads. Traité de 
Bade, art. 12. 

' L’empereur et l’Empire rétabliront les 
princes de la maison de Bavière , l’élec- 
teur de Bavière et l’électeur de Cologne, 
dans tous les états, droits, privilèges, etc. 
qu’ils possédoient avant la guerre. Ils 
seront obligés de prendre une nouvelle 
investiture \ et il» renoncent à tout dé- 
dommagement de la part de l’empereur 
et de l’Empire , pour les pertes qu’ils 
ont faites. Traité de Radslat. Traité de 
Bade , art. 1 5. 

La ville de Bonne ne sera gardée qiie 
par ses bourgeois -, et en temps de guerre 
î’empereur et l’Empire y mettront gar-! 
nison. Traité de Rads. Traité de Bade^ 
tipticle 15. -, 

Eij 
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Au défaut de la postérité de la rein^ 
Anne, la princesse de Sophie, électrice , 
çt duchesse douairière de Hanover , et v 
ses enfans , hériteront de la couronne 
d’Angleterre, conformément aux actes 
du parlement de ce royaume. Traité 
d'Ut, Fr, Ang. art, 4. Traité cTUt, Esp, 
Ang. art. 5 et 6, Traité de garantie y 
art. 1, Traité de la triple alliance , 
art. 5. Traité de la quadruple alliance y. 
chap. 3 , art. 5. 

La France reconitoît le duc de Ha- > 
lîover pour électeur de l’Empire. Traité 
de Rads. Traité de Bade y art. et 14. 

Le 2.2 mars 1692 , l’empereur Léopold 
passa un ac;e d’union perpétuelle avec le 
duc Ernest-Auguste de Hanover ^ qui , en 
faveur de la dignité électorale à laquelle 
on l’élevoit, promettoit de donner sa. 
voix dans toutes les diètes d’élection , au 
prince aîné de la maison d’Autriche, et 
de faire tous ses efforts pour persuader à 
l’Empire de restituer ^ la couronne de 
' Bohême l’exercice de ses droits électo- 
raux. Le lecteur i.e moins instruit des 
constitutions germaniques, sent combien 
ce traité y est contraire. De quelle façon 
peut-pn s’y prendre pour concilier un 
pareil engagement , avec le serment que 
prête chaque électeur , de n’élire pour, 
roi des Romains qu’un prince qui soit 
digne de cette qualité, et de donner soat 
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-, suffrage sans aucun pacte , ni espérance 
d’intérêt de récompense ou de promesse, 
ou d’aucune chose semblable, de quelque 
■ manière qu’elle puisse être appelée? La 
maison d’Autriche pouvoir -elle dévoiler 
plus clairement le projet de rendre l’Em- 
pire héréditaire entre ses mains ? Le duc 
Ernest* Auguste de Hanover reçut le bon- 
net électoral le 19 décembre 1 692 mais 
sa nouvelle dignité lui fut long - temps 
contestée par les électeurs et par les 
princes de l’Empire , et il ne fut enfin 
admis dans le collège électoral que le 12. 

. avril 1710. Ce fut le 7 septembre 1708, 
.cjue l’Empire rendit à la couronne de 
Bohême l’exercice de tous les droits élec- 
toraux. Depuis deux siècles et demi elle 
n’envoyoit des députés qu’aux diètes d’é- 
' lection. ■ - 

La France consent que la forteresse 
de Rhinfels et Ig ville de Saint-Goar, avec 
leurs dépendances, demeurent entre les 
mains du landgrave de Hesse-Casscl,.à^ 
condition que la religion catholique n’y 
souffrira aucun changement , et qu’on 
.donnera un dédommagement au land- • 
grave de Hesse-Rhinfels. d'Ui, Fr» 
HoLL art, 34. 

Princes d’Italie. 

« • a 

L’empereur satisfera les princes d’Italie, 

. à savoir les ducs de Quastalle et de la 

' Eii> 
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M irandülle , ec le prince de Castigliohè ^ 
qui ont des prétentions légitimes sur quel- 
ques pays qui n’ont^pas été possédés par 
Charles II , roi d’Espagne. En consé- 
quence de cet engagement de la cour de 
Vienne , on ne pourra cependant pas 
reprendre les armes. Traité di Radstaty 
.article 31. 

Garanties. 

L’Angleterre se rend garant des traitée 
que la France et l’Espagne ont conclus 
à Utrecht avec- le Portugal et la maison 
. de Savoie. Traité dUt. Fr* Ang. art. 24 
et 25. Traité (TUt. Esp. Ang. art. li« 
Traité d'Ut. Esp. Port. art. 22. 

Les contractans de la quadruple alliance 
se garantissent mutuellement les posses- 
sions qu’ils ont acquisés , en vertu des 
traités d’Utrecht , de Radstat et de Bade. 
Traité de la > quadruple alliance , chap. 
3 , 4 er 6. 

Par le traité de Westmeinter du 25 
mai 17KJ, l’empereur et le roi d’Angle- 
terre se garantissent'mutuellement la pos- 
session de tous les états qu’ils tiennent en 
. jconséquence des traités d’Utrecht et de 
Bade. Ils s’engagent, en cas d’attaque de 
la part de quelque puissance étrangère , 
à un secours réciproque* de huit mille 
hommes d’infartterie , et de quatre mille 
chevaux j avec promesse d’augmenter ce 
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Iwccurs, s’il en est besoin. An -lieu de 
troupes de terre , l'Angleterre momcc 
d’armer sur mer, en faveur de i’empe' 
reur, si la chose est plus avantageuse à 
ses intérêts. 

Par le traité d’Amsterdam dn 4 août 
1717, conclu entre le roi de France, le 
czar et le roi de Prusse, ces princes con- 
viennent d’une alliance perpétuelle, et 
s’engagent à contribuer , pat leurs bons 
offices , au maintien de la tranquillité 
■publique, rétablie par les traites d’Utrecht 
et de Bade. Dans les articles secrets, ils 
-Se garantissent l’exécution entière de ces 
traités, et de ceux t^ui sont à faire, et 
-qui rétabliront la paix dans le Nord. En 
.cas d’attaque,’ les contractans se donne- 
ront des secours , dont on conviendra 
-d'une manière particulière , quand il en 
'Sera besoin. 

Protestations. ■ 

» 

Par un acte passé à Utrecht le 14 avril 
17 1 3, la maison de Luines protesta contre 
'tout ce que les plénipotentiaires avoient 
réglé à son préjudice, au sujet de la prin- 
cipauté d’Orange, et des comtés de Neu- 
-.châtel et de Valengin. 

Protestation de la maison de Matignon,' 
pour conserver ses droits sur les mêmes 
•principautés. Utrecht, 15 avrü et 2 juin 
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,i Piotesration de Paule-Françoise-MaM 
giierite de Gondi de Retz, duchesse douai- 
rière de Lesdiguières , et de la maison de 
Viiieroy, comme succédant à ses droits 
au sujet de leurs prétentions sur la prin- 
cipauté d’Orange , et les comtés de Neu- 
châtel et de Valengin. Utrecht, i <5 avril 

Ucrecht, 1$ ,avril 1713. Protestatiotl 
de la maison d’Alègre-,. pour 'conserver 
ses droits sur les mêmes principautés. La 
. maison du Prat , comme tirant son droit 
de succéder d’une d’Alègre , protesta 
contre les traités de paix, le 15 avril 

1713- ’ . 

Protestation de la maison de Tre- 
tnouille , touchant le royaume de Naples. 
Utrecht, 13 avril 1713. 

Protestation de la maison de Bourbon- 
Condé, pour la conservation de ses droits 
sur le duché de Montferrat. Elle les tient 
d’Anhô , Palatine de Bavière , femme de 
, Henri-Jules de Bourbon, prince de Condé, 
premier prince du sang de France , et bi- 
saïeul de M. le prince de Condé , aujour- 
. d’hui vivant. Utrecht, 14 avril 1713, 

Protestation de la maison de Montmo^ 
rency-iLuxembourg, au sujet de ses droits 
sur le duché de Luxembourg. Utrecht y 
14 avril 1713. 

Protestation de la maison de Nassau- 
et des branches de Nassau-Catit; 
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neUenbogen , et Nassau - Dillembourg, 
pour la conservation de tous leurs droits 
sor les biens de la maison de Châlon , 
qui font partie de la succession du roi 
Guillaume. Utrecht, 15 et 18 avril 1713. 

Protestation de' la maison de Seissel , 
tendant à la même fin. Utrecht, 30 et 
31 mai 1713. 

Protestation de la maison de Lorraine, 
pour conserver ses droits sur le duché de 
Montferrat. Utrecht, 30 avril 1713. Par 
un decret du 30 nov embre 1707, l’empe- 
reur Joseph avoit reconnu le droit de la 
maison de Lorraine sur le Montferrat^ 
et déclarant qu’il ne peut rétracter les 
engagemens que Léopold son père a pris 
avec le duc de Savoie , il promèttoit de 
faire donner un dédommagement à la 
maison de Lorraine quand on traiterait 
de la paix. Par deux décrets , l’un du d 
septembre 1708, l’autre du 14 mai 1711, 
la reine Anne fit la première promesse 
au duc de Lorraine. L’archiduc Charles , 
depuis empereur , fit un décret sur le 
même sujet, le 19 }uin 1709. Le 14 août 
delà même année, les états-généraux des 
Provinces-Unies passèrent une déclara- ^ 
tion également favcxr^le à la maison de 
Lorraine. 

Protestatioai de la maison de Contt 
7IU sujet de ses droits sur les cornus 
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souverains de Neuchâtel et de Valengin* 
"Utrecht, 12 avril 1713. 

Le chevalier de Saint - George , plus 
connu sous le nom de prétendant , pro- 
testa dès le 25 avril 1712 contré tout ce 
' tjui pourroit être statué ou stipulé à son 
' préjudice dans le congrès d’Utrecht. Son ^ 
acte de protestation, est daté de Saint- 
Germain-en-Laye, et ce prince l’adressa 
en particulier à tous les ministres assem- 
'blés à Utrecht. Quelques années aupara- 
'vant, le ii avril 1701 , Anne d’Orléans, 
duchesse de Savoie , et princesse du sang 
d’Angleterre, par Henriette d’Angleterre, 
sa mère, avoit protesté contre l’acte du 
' parlement d’Angleterre , concernant la 
succession de la couronne. 

NÉGOCIATIONS RELATIVES 
A LA PAIX D’UTRECHT. 

Congrès de Cambrai. 

A parler exactement , l’accession de fa 
cour de Madrid au traité de la quadruple 
alliance, consommoit l’ouvrage de la pabc 
d’Utrecht , puisque l’empereur reconnois- 
soit Philippe V pour roi d’Espagne, et 
que ce dernier prince cédoit à l’autre les 
•Pays-Bas et les provinces que Charles II. 
'^avoit possédées en Italie. Mais dans f e- 
toûleinent général que la guerre de 
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’l 70 i avoir causé dans le midi de l’Eu- 
rope, il restoic encore bien des mesures 
à prendre pour conserver la paix. Il s’é- 

■ toit formé de nouveaux intérêts entre 
plusieurs princes^ lés anciennes alliances 
paroissôient toutes refroidies ou dissout.es. . 
A l’exception de l’Angleterre et de la 

■ France , qui traitoient entr’elles avec 
une extrême bonne foi , toutes les autres 
'puissances se ressouvenoient de leurs in- 
fidélités réciproques ^ ou n’étant pas ac-' 
coutumées à agir de concert, n’osoient se 

■ fier les unes aux autres. Les esprits étoient 
également aigris à Vienne et à Madrid. 
On a'voit fait des cessions sans renoncer 
sincèrement à ses prétentions;, et il seroit 
difficile de dire à qui le trîiiié de la qua- 
druple alliance étoit plus désagréable , de 
l’empereur ou du roi d’Espagne. En un 
mot , le feu n’étoit pas éteint , il n’étoit que 
caché sous la cendré ^ et ce fut pour 
prévenir un second embrasement qu’on 

' assembla un congrès à Carhbrai. 

Les ministres des cours respectives ’ 

‘ s’y rendirenr'avec dès instructions qui rie 
permettoient pas d’espérer un heureux 
succès. La cour de Vienne , flattéé d’ac- 

■ quérir un droit de suzeraineté sur dèux 
' fiefs de l’église, n’avoit consenti aux dis- 
positions dont j’ai rendu compte au sujet 

'de là succession de P'ârme et tiè Tos- 
"cane*, qu’en sè flattant qu’elles n’âii'roîedt 

E vi 
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pas lieu. Elle s’exagéroit d’avance tous léy 
dangers auxquels devoit l’exposer l’éta- 
blissement d’un prince d’Espagne dans 
Je centre de l’Italie j c’étoit, selon elle, 
ébranler sa domination nouvelle, et en 
préparer la ruine. Dans l’espérance que 
quelque évènement pourroit priver les iri- 
fans des états qui leur étoient promis, 
l’empereur ne cherchoit qu’à multiplier - 
les difficultés, et retarder la conclusion 
des arrangemens définitifs j quelques pro- 
positions qu’on fît , ses ministres étoient 
résolus à tout refuser , et à toujours se 
plaindre* > 

Cette politique auroit échoue , si l’Es- 
pagne eût été assez prudente pour ne 
consulter qu^ ses vrais intérêts^ mais on 
auroit dit au-contraire qu'elle étoic en- ’ 
core gouvernée par l’esprit du cardinal 
Albéroni, et que la paix étoit pour elle 
le plus grand mal. Que lui importoit que 
l’empereur continuât à prendre le titre de 
majesté catholique et à faire des cheva- 
liers de la toison d’or? Pourquoi rcfii- 
soit-elle de mettre dans ses renonciations • 
au Milane? , au royaume de Naples , etc*. 

' les formalités qu’exigeoit la maison- d’Au- 
triche ? Craignoit-ejle , quand un infant 
seroit établi en Italie , que la cour de 
Vienne ne lui fournît pas quelque 'juste 
sujet de guerre ? Si dès-lors elle eut fait 
'son unique ^ QU du-moios sa principale 
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SfFaire de l’encrée de don Carlos en Italie, 
elle auroit été favorisée par l’Angleterre 
et les Provinces-Un ies , qui ne doutant 
pas que l’ancienne rivalité de la maison de 
Bourbori^et de la maison d’Autriche n’ex- 
citât encore de nouvelles brouilleries , 
dévoient voir avec plaisir un arrangement 
de succession qui ouvroit l’Italie aux Es- 
pagnols et aux Français, et transporteroit 
le principal théâtre de la guerre loin des 
Pays-Bas, où elles sont plus intéressées . . 
de conserver la paix. 

Les ministres d’Espagne ne sentirent 
pas l’avantage qu’ils avoient sur la cour 
de Vienne. Ils embrassèrent trop d’objets 
à- la-fois pour n*en être, pas embarrassé^ 

Ils firent des demandes à l’empereur , 
sans chercher à se faire des amis qui leur 
. donnassent du crédit. Malgré les traités 
de paix et d’alliance qu’ils avoient con- 
clu avec l’Angleterre et la France, le 15 
juin lyii 5 ils se plaignoient également 
des deux couronnes , prétendant qu’ils 
n’avoient accédé à la quadruple alliance, 

. que sur la promesse que l’Angleterre res- 
' titueroit Gibraltar et Port-Mahon. Ils se 
plaignoient que George I refusât de rem- 
plir ses engagemens, ou que le duc d’Or- 
léans , pour les tromper , ne leur eût 
donné qu’une fausse espérance. 

Les conférences de Cambrai languis» 

soient , quoiç^ue la France et l’Angl^ 
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'terre, également zélées pour le maintien 
de la paix et toujours.de concert, fissent 
'les fonctions de médiateurs. A quoi pou- 
rvoit servir leur médiation d|| qu'elles 
*avoienc elles-mêmes différens intérêts à 
'discuter avec les 'cours de Vienne et de 
'Madrid ? En effet , tandis que Philippe 
■y ne cessoit de réclamer Gibraltar et 
•Port-Mahon r, dont le. roi d’Angleterro 
m’osoit se désaisir, l’empereur avoit formé 
dans les Pays-Bas une compagnie pour 
le commerce des Indes orientales, et fait 
publier dans ses états héréditaires la prag- 
matique-sanction , loi par laquelle il éta-. 
ji^issoit , au défaut d’hoirs mâles dans la 
*maison , l’indivisibilité de ses domaines 
'en faveur de la fille aînée. Les puissances 
maritimes se soulevèrent contre l’établis- 
sement d’Ostende , qui nuisoit à une 
branche importante de leur commerce’j 
■et la France vit avec chagrin l’ordre de 
•succession que Charles VI vouloir établir 
dans sa maison , et qui tendoit à conso- 
'lider et perpétuer une masse de pouvoir, 
dont elle étoit jalouse depuis long-temps. 

Tandis queles difficultés se multiplioient 
ainsi, un évènement imprévu et étranger 
aux négociations de Cambrai causa la 
"dissolution du congrès. On sent que fe 
veux parler du renvoi de l’infante Marié- 
Anne-Victoire, destinée à monter sur le 
'trône de France,' mais dont l’âge’ tro^ 
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'tendre ne pcrmetroit pas d’éspérer un 
•héritier aussi-rôt que le desiroit l’impa- 
tience des Français. La cour de Madrid 
crut recevoir un affront. Elle rappela ses 
ministres de Cambrai. Son ambassadeur 
en France dit que l’Espagne n’auroit ja- 
mais assez de sang pour venger l’injure 
•qu’elle recevoir^ le duc de Bourbon pre- 
mier ministre depuis la mort du duc 

- d’Orléans , lui’ répondit que la France 
' n’àuroit jamais assez de larmes pour pleu- 

• rer l’éloignement d’une princesse qu’elle 
adoroit. 

Les conférences de Cambrai auroient 
continué'sans produire aucun bien. Les, 
médiateurs , malgré leur amour' sincère 
'pour la paix , cherchoient plutôt des ex- 
pédiens propres à retarder la guerre, que 
les moyens vraiment capables d’affermir 
solidement la tranquillité de l’Europe. Ja- 
mais ils ne remontoient à la source des 
■ difficulté, et ne se doutant pas que les 
■traités fondés sur l’injustice ne peuvent 
subsister , ils ne consultoient que les con- 
venances, ou ne proposoient que des 
voies d’autorité encore plus dangereuses. 
C’est ainsi, pour en donner un exemple, 
que l’Espagne refusant de faire ses renon- 
ciations^ux états d’Italie , suivant de cer- 

- raines formalités que la cour de Vienrie ' 
•s’opiniâtroit à croire nécessaires pour en 

• assurer la* validité 3 le roi d’Angleterre èt 
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, 1 e duc d’Orléans signèrent à Paris, W 
17 septembre 1721 , un acte par lequel, 
en vertu de leur autorité , et comme ju* 
ges compétens, ils suppléoicnt aux for- 
malités qui poLivoient manquer à ces re- 
nonciations j en sorte que ni sa majesté 
impériale , ni le roi catholique , ni leurs 
héritiers et successeurs , ne pourroient cn^ 
aucun temps à venir, prétendre , objec- 
ter , ou alléguer la nullité de l’une ou de 
l’autre desdites renonciations de part ou 
d’autre , à raison ^ ou sous prétexte de " 
quelque défaut dp formalité que ce pût 
être , et en particulier à l’égard de la re- 
nonciation du roi d’Espagne , en ce qu’elle 
n’auroit point été approuvée et confir- 
mée par les états j et au cas que , con- 
.. tre toute attente , cela vint arriver , le 
présent acte tiendra lieu de toute chose - 
quelconque qui pourroit être desirée pour 
la perfection desdites renonciations , et 
spécialement du manquemen^d’appro- 
bation des états d’Espagne 5. et '^quelque 
. autre défaut que ce soit , de l’une et de 
Pautre part desdites renonciations , de- 
▼roit être suppléé et tenu pour suppléé 
par ledit acte. . , 

On ne se flatta plus de pouvoir conser- 
Ter la paix ^ et si les hostilités ne succé- 
dèrent pa^ immédiatement à la dissolu- 
tion du congrès de Cambrai , c’est que 
ks malheurs de la guerre de 1701 avQieû| 


Digilized by Ccru^k 



DE L’E U R O P E- îlj 
fait des traces très - profondes dans les 
esprits j qu’une, défiance générale inspi- ^ >. 
roit à toutes les cours une timidité conr^- 
mune , et que l’Espagne venoit d’éprou- 

• ver qu’elle avoir Ijesoin d’avoir des allié# 
pour faire la guerre avec avantage. 

Malgré l’éloignement que cette puis*< 
sance et la cour de Vienne avoicnt fait 
paroître l’une pour l’autre pendant les né- 
gociations qui venoient d’être rompues, 
elles se rapprochèrent subitement. . Le 
baron de Riperda , qui , après avoir été 

• ambassadeur des Provinces- Ui^s à Ma- 

• drid , s’y étoit fixé , forma le plan d’un 
alliance étroite entre l’Espagne et la mai- 
son d’Autriche. Ce projet fut adopté , et 
son auteur chargé de le négocier. Il se 
rendit secrètement à Vienne j et le 30 
avril 17Z5 y signa quatre traités , Tun . 

. avec l’empire , et les trois autres avec 
l’empereur. Le premier ne contient rien 
d’intéressant J si ce n’est le consentement 
' du 'corps germanique aux arrangemens 
pris au sujet de la succession des duchés 
de Parme,, de Plaisance et de Toscane, 
art, 4. 

Par le traité de paix conclu entre l’ena- 
pereur et le roi d’Espagne , on confirme 
tous les articles de celui de la quadruple 
alliance , et Philippe V renouvelle sa re- 
nonciation à la couronne de France ^ 
article 3 » .. ' 


Digitized by Google 



TI4 Le Droit PUBLIC 

L’empereur renonce à toutes ses pré- 
tentions sur l'Espagne , .avec les mêmes 
clauses.qui sont énoncées dans, le traité 
de la quadruple alliance , articles 3 et 4. 

Le roi d’Espagne consent au démem- 
brement des provinces que scs prédéces- 
seurs ont possédées dans les Pays-Bas et 
■ en Italie, et les cède à la maison d’Au- 
- triche, ûmV/e 5. Dans l’article suivant ^ 

^ -ont convient des dispositions dont j’ai déjà 
rendu compte au sujet de la succession 
de Parme et de Toscane. 

Le roéfd’Espagne renonce à tout- droit 
'de réversion à l’égard du royaume de- 
•Sicile^ et il est confirmé dans celui qu’il 
• a acquis hirde royaume de Sardaigne, 
article 7. • - 

Les cdntractans continueront à pren- 
^dre tous les titres qu’ils ont portés jusqu’à 
présent \ mais leurs successeurs ne pren- 
'drontque ceux des royaumes, duchés,.* 
principautés, etc. dont ils' seront réelle- 
ment en possession, <3r//c/e 10. 

: Sa majesté impériale garantit l’ordre 

de succession à la couronne d’Espagne, 
tel qu’il a. été établi par les traités d’U- 
’trecht^ et sa majesté catholique garan- 
•tit à l’empereur la pramatiqUe-sanction , 
article 12. 

L’empereur acquittera les dettes qu’il 
ea contractées en Catalogne ; et le roi 
d'Espagne payera celles qui ontété faite? ^ 
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«n son nom dans le Milanez, dans le 
royaume des deux Siciles et en Flandre , 
article 14. ^ . 

. Il n’y euf que les princes qui avoient 
quelque droit à faire valoir sur les do- 
maines dé la maison d’Autriche, dans le 
.cas qu’elle mariquât d’hoirs mâles , qui 
furent alarmés de son traité de paix avec 
•l’Espagne. La France aimoit assez sin- 
‘cèrement la paix pour être plus inquiète 
■ des troubles, dont les traités de Riperda 
menaçoient l’Europe , que de la garantie 
•que Philippe V avoir donnée à la prag- 
matique-sanction. L’Angleterre auroit vu 
>avec plaisir l’union de deux princes qu’elle 
-avoir voulu rapprocher l’un de Tautre , 
si dans son traité de commerce , la cour 
:de Madrid n’eût pas accordé à la com- 
tpagnie d’Ostende les privilèges les plus 
•favorables à son commerce , et ne se fût 
engagée à la protéger contre ses enne- 
mis. On ne concevoir point que Philippe 
V, qui avoit tant d’états à réclamer sur 
la succession autrichienne , si l’empereur 
-ne laissoit que des filles pour héritières, 
eût garanti la pragmatique-sanction pour 
n’obtenir que ce qu’on lui avoir déjà ac- 
cordé par le traité de la quadruple al- 
liance , et renoncer à tout ce qu’il avoit 
contesté avec chaleur dans le congrès de 
Cambrai. 

. On soupçonna les nouveaux alliés de 
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former de grands projets au préjudice de . 
leurs voisins -, on ne pensa plus que l’Es- 
pagne prodiguât ses faveurs à Tempe»* 
•reur, sans que ce prince n'eût promis, 
par quelque article secret , de la favori- 
ser dans toutes ses vues. La fortune de 
Riperda, créé duc et premier ministre 
•en récompense de SR négociation , aug- 
menta encore les craintes -, et l’Angleterre 
ne douta plus qu’elle ne fût menacée de 
la guerre , s’il est vrai , comme on Ta 
publié , que Riperda , étonné de son 
élévation, prévit sa disgrâce j et que vou- 
lant se ménager une retraite à Londres, 
il eût trahi son maître , et révélé aux ' 
Anglais le secret des traités qu’il avoit 

• conclus. 

Quoi qu’il en soit , la cour de Vienne et 
TEspagne avoiem fait un troisième traité 
d’alliance défensive qu’elles tenoient se- 
cret. L’empereur y déclara que le roi 
d’Espagne étant dans la résolution d’in- 
sister sur l’exécution de la promesse qui 
lui a été faite, de lui restituer Gibraltar 
et Port-Mahon , il ne s’opposera point à 

• cette restitution , si elle se fait à Taraia- 
blej et que si on lé juge à propos, il 
emploiera ses bons offices. 

Si les vaisseaux des sujets de Tune des 
parties contractantes sont attaques en- 
deça de la ligne, elles emploieront de 
lîoncert leurs forces pour tirer vengeance ' 
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tt satisfaction des injures et pertes souf- 
fertes. ■ 

Dans la vue d’affermir de-plus-«i-plu* 
l’amitié sincère heureusement rétablie , il 
a été jugé nécessaire et convenable de se 
donner des secours mutuels , et de con- 
venir de ce qui suit : Si l’empereur , ses 
toyaumes et provinces héréditaires, en 
quelque lieu qu’ils soient situés , étoient 
attaqués , ou que la guerre commencée 
ailleurs y fût transférée , en ce cas le roi 
catholique promet et s’engage d’assister 
sa majesté impériale de toutes ses forces 
par terre et par mer, et particulièrement 
d’une escadre au-moins de quinze vais- 
seaux de ligne', outre vingt mille hom- 
mes j savoir , quinze mille d’infanterie , 
et cinq mille de cavalerie , auxquels l’em- 
pereur donnera les quartiers d’hiver j de 
sorte néanmoins que le foi pourra fournir 
de l’argent au-lieu de soldats , en comp- 
tant huit mille florins pour mille soldats , 
et vingt-quatre mille florins pour mille, 
cavaliers par mois. Quant aux vaisseaux , 
si le roi d’Espagne ne les envoie pas au 
secours de l’empereur , il lui sera libre 
de donner en leur place dix mille soldats 
ou de l’argent. Pareillement , sa majesté 
impériale promet et s’engage , au cas que 
■ le roi d’Espagne soit attaqué dans ses états 
d’Europe , de lé secourir de toutes ses 
forces par terre et par mer , particuliè- 
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l-ement d’envoyer à son secours trenté^ 
mille hommes'^ savoir , vingt mille. d’in- 
fanterie et dix mille de cavalerie, aux- 
quels sa majesté catholique fournira les! 
quartiers d’hiver. 

. Ces articles énoncés d’une manière à > 
faire connoître les intentions des alliés ,, 
et commentés d’ailleurs par Riperda, eau-- 
sèrent une extrême inquiétude à l’An-» 
gletèrre et à la France. Elles opposèrent 
'traité à traité, et se liguèrent avec le roi. 
de Prusse, par un acte signé le 3 septembre . 
17Z5 à Heerenhausen , et qu’on appelle , 
communément le traité de Hanover. • - 
Cette alliance conrirmoit tous les arti- 
cles de la pacification générale de 1713 7 
• mais comme elle ne fut contractée quCi 
pour quinze ans , et ne peut influer au- 
jourd’hui dans les affaires de l’Europe , il 
suffît de remarquer que les contractans; 
segarantissoient la possession actuelle de, 
leurs états et tous les privilèges dont leursi 
sujets jouissoient .par rapport au com-. 
merce. » 

Tandis que les Provincés-Unies , dont, 
la politique est de ne prendre que le moins, 
qu’il est possible d’engagemens nouveaux , 
balançoient à accéder au traité de Hano- 
ver, et se flattoient de pouvoir réussir par 
la voie des négociations à faire révoquer 
l’octroi de la compagnie d’Ostende , la* 
cour de Vienne négocia avec succès à Pé- 
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lersbdurg. La czarine accéda , le 6 août. 
1726 , aux traités de Vienne , et s'en ren- 
dit garant. L’empereur débaucha même, 
de l’alliance de Hanover le roi de Prusse , 
qui refusa de signer l’accession à laquelle 
les états-généraux consentirent enfin le 9 
août 1726. " J 

Les alliés de Hanover réparèrent la 
défection du roi de Prusse par l’ailiance 
de la Suède , qui entra dans leurs enga- 
gemens le 25 mars 1727 , et par les con- 
ventions qu’ils signèrent avec le roi de 
Danemarck , le landgrave de Hesse-Cassel 
et le duc de Brunswick- WolfFebute^^ tous 
ces princes s’engageoient à entretenir un 
certain nombre de troupes -qui seroient 
aux ordres des alliés. 

Tout paroissoit annoncer la guerre au 
commencement de 1727. Le roi d’An- 
gleterre jeta l’alarme à l’ouverture de son 
parlement. L'e commerce de la nation 
disoit-il, étoit également menacé de sa 
ruine aux Indes orientales par l’établisse- 
ment de la compagnie d’Ostende j et en 
Amérique par l’audace des gardes-côtes 
espagnols. La cour d’Espagne réclamoit 
injustement Gibraltar et Porr-Mahon , 
monutnens de la valeur des Anglais , et 
places si nécessaires pour assurer leur 
navigation dans la Méditerranée. Il falloir 
s’y opposer de toutes ses forces , et pré- 
venir , ajoutoit ce prince , les projets des 
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alliés de Vienne, qui ont pris entr’eujf' 
des mesures pour porter le prétendant en 
Angleterre et y causer une révolution,* 
L’empereur , de son côté , accusoit à* 
Katisbonne Oeorge premier de souffler, 
seul le feu de la guerre, et d’intriguer, 
même à Constantinople pour porter les 
Turcs en Hongrie. L’Espagne cependant 
faisoit^e grands préparatifs , soit dans, 
ses ports , soit sur terre j et la France , . 
en suivant cet exemple , déclaroit que si 
les Espagnols commettoient quelque acte; 
d’hostilité ccfntre la Grande-Bretagne,,, 
elle f^oit une diversion en sa faveur. 

Telle étoit la situation critique de l’Eu-, 
rope , lorsque l’Espagne , voulant profiter 
de ses alliances , mit le siège devant. 
Gibraltar. On auroit vu renaître une - 
guerre peut-être aussi cruelle que celle 
de 1701 , et qui auroit également em- 
brasé le Midi et le Nord , si la cour de 
Vienne eût secondé l’entreprise des Espa- 
gnols , ou que la France , plus impa- 
tiente que l’Angleterre j eût commencé 
une diversion du côté des Pyrénées. Heu-, 
reusement toutes ces puissances ne vou- 
loient que la, paix ^ et elles n’avoient. 
cherché par tous leurs traités qu’à s’inti-, 
lïiidér mutuellement "" 

- La cour de Vienne voyoit une partiet 
de l’Empire engagée dans l’alliance de^ 
tlanover , et le reste ne paroissoit point . 

déterminé 
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déterminé à embrasser ses intérêts. Elle 
estimoit l’amitié des Anglais tout ce qu’elle 
doit être estimée j et ne regardoit au- 
contraire son traité avec l’Espagne que 
comme un de*ces engagemehs incertains , 
-plutôt produits par humeur que par poli- 
'lique , et qui ne tiennent qu’à des cir- 
constances mobiles et à des intérêts pas- 
sagers. Le ministère de France vouloir.^ 
à quelque prix que ce fût , entretenir la 
paix ^ et il étoit secondé par les inten- 
tions pacifiques du roi d’Angleterre , quL 
n’avoit feint de vouloir la guerre que pour 
obtenir des subsidés considérables de soit 
.parlement j et qui, loin de la déclarer 
-à la cour d’Espagne quand Gibraltar fut 
assiégé , se contenta de donner des lettres 
de représailles pour courir sur les vais- 
. seaux espagnols. La cour de Madrid , de 
son côté , mal secondée par ses alliés , e* 
dégoûtée de la guerre par les difficultés 
de son entreprise , eut un ressentiment 
•moins vif contre ces ennemis. . 

Dans ces circonstances , le pape offrit 
jsa médiation ^ sdS nonces négocièrent en- 
même-temps à Vienne , à Madrid et à 
Paris ^ et le 7 mars 1727 , on signa dans 
cette dernière ville des articles préliminai- 
res, dont les plus importans regardent 
•la suspension de la compagnie d’Ostende 
'pendant l’espace de sept ans , et la con- 
voc^ion d’un congrès , indiqué d’abor-d 
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à Aix-la-Chapelle, ensuite à Cambrai,’ et 
.assemblé en effet à Soissons le 14 juin 
1728. 

Congrès de S 0 i s *s o n s. 

L’Espagne , qui étoit la seule puissanœ 
•qui eût ^ou!u sérieusement la guerre , 
sentoit son impuissance et la nécessité de 
.prendre les sentimens pacifiques de ses 
.alliés et de ses ennemis. Son traité de paix 
•avec la cour de Vienne ne laissoit à là 
discussion du congrès de Soissons aucun 
•des articles qui avoient éprouvé tant de 
difficultés à Cambrai. Elle s’accoutumoit 
.à voir les Anglais à Gibraltar et à Port- 
Malion j elle ne regardait déjà plus comme 
lin affront le renvoi de rinfante ^ et com- 
mençant à faire son principal objet des 
duchés de* Parme , de Plaisance et de 
^Toscane,. il n’étoit plus question que de la 
satisfaire sur -ce point , et d’exécuter le 
;traité de la quadruple alliance pour la voir 
concourir sincèrement au maintien de la 
jpaÎK. ■ ' • 

Les puissances maritimes n’avoient pas 
besoin de prendre les armes pour forcer 
l’empereur à supprimer son commerc-e 
d’Ostende aux Indes orientales ^ elles 
•étoient même sûres d’obtenir des sacri- 
fices beaucoup plus considérables , en lui 
garantissant la pragm-atiqne-sanction ^ et 
cette démarche de leur part étoit une suite 
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Naturelle des principes d’équilibre par les- 
• - quels elles se conduisoient depuis soixante 
ans. Si elles n’accordoient pas cette ga- 
rantie si desirée , ce n’est pas qu’elles 
doutassent s’il étoit de leur intérêt ou non 
de la refuser^ mais elles voaloient en faire 
le prix de quelque complaisance de la cour 
de Vienne. ‘ • 

Le conseil de l’empereur n’étoit occupé 
que de deux adirés , l’établissement d’un 
, infant en Italie et la garantie de la 
pragmatique-sanctjpn , et cette dernière 
lui paroissoit d’une importance bien su- 
périeure à l’autre. Il étoit impossible , 
après les traités de la quadruple alliance 
et de Vienne, de se refuser aux arrange- 
imens que la ^France , l’Espagne , l’An- 
gleterre et les Provinces - Unies exige- 
roient pour assurer à un infant les suc- 
cessions de Farnèse et de Médicis , sans' 
se rendre suspect à toute l’Europe. Aussi 
la cour de Vienne ne vouloit-elle faire des 
didiculrés sur cet article et le commerce. 
d’Ostende , que poür amener toutes les 
puissances ' qui négocioient à Soissons , 
pour se rendre garantes *du nouvel ordre 
de succession qu’ellej avoir établi. 

La garantie de la pragmatique-sanction 
devoir donc servir à dénouer toutes les 
difficultés , die cqncilioit tous les intc- 
. rets \ mais It. France malheureusement ' 
s’étoit fait. une affairé capitale de s’ÿ 

F ij 
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opposer. La base de sa politique , depuîj 
le règne de François I , étoit d’être ja- * 
louse de la maison d’Autriche ^ et depuis 
que l’empereur Charles VI avoit acquis 
l’Italie et les Pays-Bas , elle croyoit devoir 
la contrarier avec plus de soin que jamais. 

II falloir craindre , j’en conviens, la cour 
de Vienae ^ mais il falloir craindre encore 
davantage l’Angleterre depuis qu’elle étoit 
devenue la véritable rivale; de la France. 
Ne se défe/a-t-on jamais de cette idée 
puérile que la puissançe d’un état dépend 
de l’étendue de son territoire ? L’intérêt 
delà France étoit de diminuer le nombre 
de ses ennemis dans le continent , pour 
pouvoir porter ses principales forces sur 
mer. Quel pouvoir être l’objet du cardinal 
de Fleury , en ne voulant pas permettre 
que la garantie de la pragmatique-sanction . 
servît de base aux arrangemens nécessai- 
res pour consolider la paix ? C’étoit vou- 
loir la fin , sans vouloir le moyen qui y 
■ Conduisoit. Ce ministre ne dcvoit-il pas 
sentir que tous les intérêts et toute la po- 
litique des puissances les plus considéra- 
bles de l’Europe les conduisoit à cette 
garantie -, et que s’y opposer , c’étoit par 
conséquent vouloir la guerre en voulant la 
paix ? Il décréditoit sa politique , il rendoic 
la France suspecte d’avidité^ faute énorme 
pour une puissance (^ui est à la tête des . 
gUairçs , et t^ui ue çe conduira jaipais avec 
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sajfessc , quand elle ne pcrnu'dcra pas 
que la justice et la modération font les 
règles de sa conduite. Je ne. me lasserai 
point de le dire ^ routes les négociations 
de la puissance dominante ne doivent 
point avoir d’autre but que de sa conser- 
ver sans s’accroître , et de prévenir toute 
rupture. Voye\ Les Principes des Négoda-* 
dons», ■' *î ^ t 

Lecardinal de Fleury épuisa toutes les 
ressources de l’insinuation et de l’intrigue, 
pour empêcher que les négociateurs ne 
s’approchassent du point qui devoir les 
condHer. On répéta cent fois les mêmes 
choses J on les présenta sons cent jfaces 
dUTéfWtei ^ menaces , caresses , promes- 
ses , tout fut emi)loyé inutilement. C’étoic 
une puérilité que de vouloir éblouir er 
tromper la cour de Vienne sur ses intérêts 
par des négociations •, et cependant per- 
sonne ne vouloir la guerre •, comménr 
donc auroir-il été possible dé satisfaire les 
piiissancés maritinaes sur le commerce 
d’Ostende , et la cour dfe Madrid sur les 
duchés de Parme et de Toscane ? 

Le congrès de Soissons tomba dans une 
eHtrêflrïe langueur. On n’avoic plus rien à' 
sé'd4ilq^‘el le cardinal de '‘Fleury^ quî 
ci^ign% les plénipotentiaires ^ lassé^ 
de letor ÎBactiofn iormasseht , à - son 
inw'V'dés conféreoc'es particulières, dontl 
il n’auroftpkis étf k maîtxe , les prévint-, 

F iij 
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Tandis que l’Espagne se préparoit à la 
guerre , et sommoU ses alités de remplir 
leurs engagemens, le ministère de France 
jn’oublioit rien pour calmer son impa- 
tience , et faisoit cent démarches inu- 
tiles pour ne pas perdre le fruit qu’il s’étoit 
flatté de retirer de son traité de Séville , 
c’est-à-dire, pour engager la cour de* 
Vienne à y accéder, sans qu’il fût ques- 
tion de garantir la pragmatique-sanction. 

Sur ces entrefaites , l’Angleterre , lasse 
de tant de lenteurs , trancha toutes lee^ 
difficultés , en entamant avec l’empereur 
une négociation secrète , par laquelle elle - 
lui offroit de se rendre garante , de con- 
cert avec les états-généraux , du nouvel, 
ordre de succession établi dans sa mai- 
son , à condition qu’il révoquerott pouf" 
toujours l’octroi accordé à la compagnie* 
d’Ostende, et que la cour de Madrid fe-' 
roit passer six mille hommes de ses trou-* 
|>es dans les états de 1 » Süoeessi©» de Far-' 
nèze. A cette proposition tous ‘les obsta- 
cles furent levés , et le traité de ces puis- 
sances fut signé à Vienqe le i6 mar«‘ 
i73 i,L’Earop®ft>t délivrée de ces négo- 
ciàtions inutiles dont elle étoit tourmentée' 
depuis la conclusion de la quadruple al-; 
liance, et qui commençoient à former un 
cahos où la politique n’auroit* enfin rien- 
compris. . ■ , ' , 

• Italie traité du id mars 1^31 , le -roF 
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d'Angleterre garantit à la maison d’Autri- 
che ses domaines contre les attaques dô 
tous ses ennemis , à l’exception du Turc, 
ct^e rend garant de la pragiDatiquersanc- 
tion. Articles j et i ^ article séparé. 

De son côte , l’empereur ^'oblige à faire, 
'cesser incessamment et pour toujours Je 
commerce que quelques provinces de sa 
domination , et qui avoient appartenu au 
roi d’Espagne , Charles II , font aux Inde? 
orientales. Traité de Vierîne ^ article 5. 
Il souscrit encore à tous les arrangerpens 
qui ont été pris à Séville pour la succes- 
sion des duchés de Toscane et de Parme, 
et promet de porter l’Empire à y donner 
les mainsr;^rr/V/e 3. * . ' / 

L’Angleterre se hâta de communiquer 
à l’Espagnfe les engagemens qu’elle Venoic 
de contracter \ cette couronne les ap- 
prouva i et par le traité qu’elle signa à: 
Vienne quelques mois après (le 22 juillet) 
avec TAngleterre et l’empereur , elle ac- 
céda à l’alliance du lô.mar?, et renou-» 
Vêla les articles de la quadruple alliance , 
et les, traités tle^Vienne de 1725. Lq^rand 
duc qtii avoit-^ fait sfgn'er aux ministres 
plénipotentiaires, assemblés à Can^brai, 
sa protestation- contre les arrangement 
qu’on a«Ht prlS: ausujèt de ses états , con- 
sentit qu’on .exjgeoit de lui, 

^ conclut "i a vee 1 -a cour ,de Madrid I3 

WôiclP Éiorencp , rçndu compi^ 

* 
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au commencement de ce chapitre. La’ 
paix na fut pas troublée : six mille Espa- 
gnols s’embarquèrent à Barcelone le 17 
octobre 1731 , et descendirent à Livourne 
le même mois , malgré les protestations 
du saint-siège. 

Avant que de finir cet article , je dois 
remarquer que le 10 février 1731, les 
Provinces-Unies accédèrent au traité de 
Vienne du 16 mars ^ mais ce fut avec 
quelques explications approuvées et adop- 
tées , par les contractans, et dont je par- 
lerai dans le dixième chapitre de cet ou-’ 
vrage. 

— r — 

' C H A P I T R E I X. 

Paix du Nord; traités de Stockholm et 
de Neustadt, 

T^.M rendant compte des traités de West- 
phalie, d’Olivaet de Coppenhague, j’ai 
fait voir que la Suède avoir acquis dans 
le nord de l’Europe ja même supériorité 
que la France avoir acquise dans le midi 
par le traité des Pyrénées. Mais tandis 
que celle-ci abusoit de ses avantages, et' 
inquiétoit imprudemment ses voisins par 
ses entreprises, l’autre au-corfrraire sem- 
bloit laisser engourdir ses forces. La . 
France étoit téméraire , la Suède étok 
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timide , et toutes deux s’éloignoient éga- 
Jement de leurs intérêts ^ l’une, en ne. 
sachant pas entretenir la paix^ et l’autre , 
en la recherchant par des moyens qui ne 
seront jamais utiles à un état.. 

Depuis la révolution de Gustave-Vasa,.. 
jusqu’en 1660 que Charles XI monta sur 
le trône , les Suédois avoient obéi à desr 
princes pres(^ue tous doués de talens rares 
et de qualité supérieures. Sous un roi 
enfant, le gouvernement ma^^qua de son 
principal ressort, parce que la. liberté 
n’é toit pas alors établie sur des lois aussi . 

■ sages que celles qui ont été faites depuis 
la mort de Charles XII l’intérêt et l’in- 
trigue divisèrent le sénat et la diète. L’état * 
mal gouverné ne sentit que 7 sa - foifelesse 
il rechercha la, ps^,. parce qu’il craignoit, 
les ennemis que.;* sa pro^érité-lui.avoit : 
faits -J et redontant jusqu’à Miance. de.^ 
la France qui pou voit l’entraîner, à • re* -• 
prendre les armes, il se ligua en i66S> 
a^'ec l’Angleterre et les- Rrovinces-Unies.,, 
pour arrêrer lé progrès, de ses, victoires ^ 
dans les Pays-Bas. La . Suède, sentit ; sa . 
faute , puisqu’elle prit part à la guerre jde 
1671 pour la.-.rep.arer ^:mais. ces «miÜceSN 
avoient été négligées , elle n’éprouva- que - 
des disgrâces^ etrcnonça‘4.son‘aBié na-- 
turel et le plus- puissant parce -qu’ellè^ 
avoir éproirvé la-supériorité de ses ennev - 
ixiis. Qn oè sèia pasiâçhé^ je crois ,, de: 
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trouver ici ce qu’un politique a écrit sur'' 
ce sujet , dans ses Intérêts des Princes»- *■' 

« 11 est vrai, dit-il, que par la paix de • 
Nimègue , les affaires avoient changé de * 
face à l’égard de plusieurs puissances 5 v 
mais elles n’avoient point changé pour 
Charles XI , roi de Suède. Car , non-seu* : * 
lementses prédécesseurs avoient l’obliga- s 
tion à la France de la grandeur où ils ' 
étoient montés , mais il lui en avoit en- 4 
core lui-mêrïie une toute récente , laquelle * 
il ne devoir jamais oublier , puisqu’il l’avoit t 
vil faire marcher ses troupes en Allema- 
gne pour le rétablir en ses états ^ ce qui 
ne se pouvoir faire sans elle. Il avoit en- 
core les mêmes ennemis que par le passé , > • 
et^même'^Hs étoient devenus plus puis- 
sahs ,,ét lui plus foible , dont il ne pou- - 
voit douter j puisqu’il venoir d’en faire une 
fatale expérience. Qu’est-ce que tout cela 
vouloi't dire ? sinon qu’il avoit toujours be~ ' 
soin de la même protection. L’affaire des ' 
Deux-Ponts n’étojt pas capable de rompre 
une intelligence si nécessaire : aussi ne ; 
croit-on pas que ç’ait été cela qui en ait été - 
iacause. Qu’a-ce donc'été, et qui nous la . 
pourra dire ? Certes, c’est à quoi on seroit 
bien enipêché^’du-mbins pour en dOnnef 
Une bonne raisOnv car, pour en dire la 
'vérité, jamais la Suède n’a fait de plus» 
grande faute', quoique ses partisans en 
puisseat dire. Aussi croyons-aous qu’elle 
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n'R pas été jusqu’à présent sans le rccon- ^ 
noître , et même sans s-en repentir. 

« Son véritable intérêt étoit donc de 
continuer dans une alliance qui lui avoir 
été si favorable. Premièrement, parce 
qu’elle étoit en état plus que jamais , de ' 
Jui procurer de nouveaux établissemens. 
Secondement, parce que causant de la 
jalousie à tous ses voisins , sa seule consi- • 
dération étoit capable de les empêcher 
de lui donner des marques de leur mé-' 
chante volonté. Troisièmement , parce- 
qu’ayant besoin d’être armé , à cause de 
ses états qui sont séparés les uns des 
autres , il en tireroit de quoi subvenir en 
partie à la dépense qu’il lui falloir faire 3 ' 
au>lieu que présentement il ne tire rien- 
de -personne , pendant que toute fois ih 
est plus obligé que jamais de se tenir sur 
ses gardes, à cause du Danemarck, qui 
ne fait qu’épier l’occasion de recouvrer 
ce qu’il a perdu. - - 

» Nous trouverions bien encore plu-' 
sieurs autres raisons 'qui l’obligeoient à. 
continuer dans cette alliance ^ mais nous; 
aimons mieux les passer sous silence , que = 
d’enauyer le lecteur par un long discours. ' 
tyaillqurs nous croyons qu’on aimera 
mieux que ^ nous disions celles qui l’ont* 
pu porter à la rompre ^ ce que nous fe-î 
rohs sans’^endrè le change ; c’est-à-dire 
saos^nous acrêccr auac préte^es qu’-il a* 
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pis pour le faire, ^ous fouillerons donc- 
jusqu’au fond de son cabinet pour en pé-^ 
Entrer la raison', ce qui est d’autant plus " 
difficile.^ qu’il a fait, tout ce qu’il a pui^ 
pour, la cacher. Les prétextes qu’il a pris - 
sent', que ne s’étant engagés dans la guerre . 
de 1672 que pour rendre r service à la- 
France elle.étoit obligée de l’indemniser •> 
de toutes les pertes qu’il a souffertes ^ ect 
qu’elle n’a pas fait néanmoins , puisqu’elle i* 
a consenti que les princes qui ^voient les > 
armes à la main contre lui aient retenu, 
quelques bailliages qui lesaccommodoient, . 
nonobstant toutes les instances qu’il a pu ' 
faire auprès d’elle pour l’en empêcher;, 
que cette couronne n’a pas fait paroître: 
seulement à-cer égard le peu de considé-- 
ration qu’elle avoii pour lui, mais encore.* 
en soutenant à son préjudice. les droits du > 
pince. Adolphe, touchant le duché des-. 
Deux-Ponts , afin que tant que la guerre^ 
dureroit , elle pût s’en attribuer te sé-. 
quesire : que son mépris avoit . encore 
' paru visiblement, en, ce qu’au- lieu d’être > 
ponctuelle à lui payer J les arrérages des.< 
subsides qu’elle luiasfpit ponnis , elle em 
avoit éloigné le payement sous. divers • 
textes ; qu’enfin tout son but .- n’avoit été i 
que de . la jeter, dans une extrême néces-^ 
site , afin d’avoir lieu de lui faire la loi 
mais une loi si dure , qu’il fût okigé de s 
demeurer, dans une homeuse dépeotoçe^ ^ 
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' v> Voilà quel a . été le prétexte que la 
Suècle a mis en aivanc pour rompre avec 
la France^ mais. la véritable cause est 
qu^ayantété dans les alarmes continuelles 
pendant la dernière guerre de i 6 yi , elle, 
a cru que la même chose arriveroit en-, 
core, dès qu’on viendrait à rompre la. 
paix. Elle a donc voulu prévenir de bonne; 
heure un mal qu’elle ne pouvoir éviter , 
de quelque côté qu’elle se tournât. Car. 
elfe considéroit que la guerre venant à: 
recommencer' en Allemagne , la plus 
grande partie de ceux qui. s’éioient dé- 
clarés contre elle se déclareroienl encorev 
et qu’il falloitf s’en débarrasser, en obli- 
' géant' l’empereur et l’Empire de se dé- 
clarer en sa .faveur. Mais l’on peut dire-, 
que ce sont* là -de fausses .mesures que 
cette couronne a prises ^ parce que ses- 
ennemis n’ont pas coutume d’emprunter^ 
ainsi leurs mouveynensde personne, et 
qu’elle se prive de l’alliance de la France j 
dans le temps qu’elle conserve tous sesL. 
anciens ennemis. » • 

Soit que les Suédois regardassent le» 
divisions du sénat comme la cause des dis-, 
grâces qu’ils avoient. éprouvées , soit que. 
Charles t XI eût acheté les principaux 
membres de là diète , elle changea “enr 
1680 la forme du gouvernement, en ré- 
duisant le sénat à n'être que le conseil du 
prince^ et les sénateurs à n’avoir que voiit 
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consultative. Deux ans après , la "dièta 
â.it convoquée extraordinairement^ et 
.clergé , les bourgeois, et l’ordre des pay-i 
sans , pour humilier la noblesse trop des-** 
potique , conférèrent à Charles XI une 
autorité absolue. On lui soumit toutes les. 
lois , en le laissant le maître d’employer» , 
les moyens qu’il croiroit les plus conve- 
nables dans l’administration du royaume. 
La Suède ne fut pas plus heureuse. Si on- 
panit vouloir réparer quelques abus, ce 
ne fut qu’un prétexte pour /exercer les 
vexations les plus dures sur les personnes» 
les plus importantes. Bientôt tous les or- 
dres de l’état n’eurent pas moins lieu de 
se plaindre du gouvernement que la no.^ 
blesse. Les richesses de la Suède ne pou-^ 
voient suffire à l’av'idité de Charles , et 
il employa tour-à-tour la fraude et la vio-^ 
lence pour s’emparer du bien de ses sujets. 
Veut-on se faire un tableau de son gou- 
vernement ? Qu’on se rappelle rinjustice 
barbare avec laquelle cour- de Sto- 
ckholm reçut les remontrarrees de la prcK 
viiK:e de Livonie , On- regarda 

les plaintes d’un?' peuple malhcureu»'' 
comme un crime -de. lèse-majesté ; et 
tant les lois étbieqt- arbitraires ou mépi‘i.rf 
sées , on profena Jes formes ordinaires 
de la-.jjujtice'.^ e». poursuivant/ juridiqüe* 
ment' Icf députés que la Livonie avoiii 
cbaygés, de .^représenter . ses droits er 
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besoins. Palkul , dcj-iuis si célèbre par scs 
malheurs , qui ternirent la réputation de 
Charles XII, étoit à leur têre^ et s’il 
n’eût pris la fuite , il auroit subi le sup- 
plice honteux auquel il fut condamné. 

Charles XII, né en 1682, succéda à 
son père en 1697 ^ rien n’annonçoit en 
lui les qualités brillantes et extraordinai- 
res qui étonnèrent bientôt l’Europe. L’ex- 
trême jeunesse du prince , la mauvaise ad- 
ininistratioa établie par son père, le mé- 
contentement général des Suédois, tout 
persuada aux puissances voisines que le 
moment de se venger étoit venu. Elles ne 
doutèrent point que la Suède , qui avoir 
négligé ses véritables alliés , ne fut aban- 
donnée à sa propre foiblesse. D’ailleurs 
elles prévoyoient que la mort prochaine 
de Charles II , roi d’Espagne , armeroit 
tout le midi pour sa succession ^ et que 
le nord encore borné à lui-même , comme 
il l’avoitété avant que* Gustave- Adolphe 
fût entré en Allemagne , vuideroit ses 
querelles par ses propres forces. 

Frédéric IV, roi deDanemarck, n’avoic 
que de l’ambition sans ralens. Auguste , 
roi de Pologne et électeur de Saxe , pa-‘ 
roissoit devoir être le prince le plus puis-' 
sant de la ligue formée contre la Suède. 
Il avoir des ministres et des généraux ha- 
biles j ses finances étoient en bon état 3' 
et quelque foible que fût son autorité sur' 
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les Polonois , il espéroit en tirer quelques 
secours , quoique la république eût dû 
craindre de le voir maître de la Livonie.. 
Le czar , Pierre premier , n’avoit point 
l’avantage de régner sur une nation qui 
eût acquis de la réputation. Le despo- 
tisme de ses prédécesseurs , leur .profonde 
ignorance et celle d’un clergé orgueil- 
leux, superstitieux et souverainement 
respecté , quoique digne d’un souverain, 
mépris , avoient retenu les Moscovites 
dans. une barrière si grossière, qu’ils ne 
soupçonnorent pas meme ce qui leur man- 
quoit. Mais ce prince avoir travaillé de* 
puis plusieurs années à policer ses sujets,, 
à leur donner des lumières et de l’émula- 
tion, à mettre de l’ordre et de la règle 
dans ses finances , et à substituer une • 
milice nombreuse et bien disciplinée à ces 
sirelits indociles , toujours prêts à fuir ,, 
qui n’osoient insulter que le citoyen en- 
core plus lâche qu’eux , et faire des con- 
jurations contre leur maître. 

Depuis que Le Fort avoit instruit 
Pierre de ce qui se passoit en Europe , et 
lui eut appris à rougir de la situation où. 
etoit la Moscovie , on avoit vu ce prince 
abandonner en quelque sorte le trône pour 
apprendre à gouverner. Il étoit passé en 
Hollande, s’étoit fait incrire dans le rôle 
. des charpentiers de l’amirauté des Indes 
ex avoit lui-même travaillé dans les chaar- 
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licrs.'De-Ià passant en Angleterre pour 
s’instruire de la navigation , du commerce, 
des lois et de tout l’art avec lequel les 
nations les plus éclairées gouvernent tou- 
tes les différentes branches de la société, 
il étoit rentré dans ses états ^ il y avoir 
enfanté des miracles , et il commençoit 
déjà à recueillir le fruit de son .courage ,. 
de sa patience et de ses travaux. 

Tandis que le roi de Pologne et le czar 
qui étoient convenus cki partage de plu- 
sieurs provinces des Suédois , hâtoient. 
leurs préparatifs pour faire la guerre , le 
roi de Danemarck commença les premiè- 
res hostilités en entrant sur les terres du, 
duc de Holstein , beau-frère du roi de 
Suède. Charles outragé , ne parle que de 
châtier ses ennemis j et en partant de 
Stockholm , lit vœu de n’y rentrer que 
vengé. L’ame du héros se déploie, son, 
génie lui tient lieu d’expérience ^ il sem- 
ble communiquer son courage à sa na-, 
tion , qui oublie scs murmures , ses plain- 
tes ,* ses malheurs et ses disgrâces \ et 
portant la guerre sous les murs de Cop-. 
penhague , il contraint son ennemi à. 
mendier la paix. 

Elle fut signée à Travendal le i8 août, 
jyoo. Les traités de Roschild, deCop- 
penhague, de Fontainebleau, de Lunden. 
et d’Altcna , furent rétablis dans toute, 
leur force. Traite- de Traytndal , art* 
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( Voyez les chapitres II et IV , où faî 
rendu compte de ces traités. ) On convint 
que les rois de Danemarck , comme ducs* 
régens des duchés de Sleswic et de 
tein , ne se pourroient approprier aucuri 
droit , aucune prérogative , aucune préé- 
minence sur les ducs de Holstein-Got- 
Borp , comme ducs - régens des mêmes 
duchés 5 et qu’il y auroit entr’eux une 
égaliré parfaite. Tout ordre donné , tout 
règlement porté sans le consentement 
unanime et réciproque des deux princes- 
régens , sera sans eftéc, et regardé comme 
non avenu. Chacun d’eux pourra cepen- 
dant exercer -à son gré les droits de sou- 
veraineté dans les villes et les bailliage? 
qui lui appartiennent en propre. Traité 
de Travendal , art, 5 et 4. 

Dans le cas que chaque puissance étran- 
gère attaquât ou menaçât 'les pays de' 
Sleswic et de Holstçin, les deux princes 
contractans seront obligés d’unir leurs 
forces. Mais sous prétexté de cette, dé- 
fense , l’un ne sera pas tenu 'de se mêler 
des affaires qui ne le touchent pas , ou 
dans lesquelles l’autre pourroit s’être en- 
gagé sans ^op consjeptement ou contre 
son avis. Lç ’deHolstein-Gotroro et 
ses;sùc<ïs?birs auront le plçin et franc 
drOît'des*Wrrrté*s , armemens , fôrtèréssci 
ét'âîliances. Il ne leur sera cependant 
permis de construire et éîcver des forte*'» 
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fesses qu’à deux lieues de celles qui ap- 
partiennent au roi de Danemarck, et à 
une lieue de son territoire et des che- 
mins qui conduisent de Flensbourg à 
Rendsbourg , et de là à Itochoc , à 
Glukstad et à Hambourg, l.e roi de Da- 
nemarck prend , à l’égard du duc de 
Hoktein-Gottorp,les mêmes engagemens. 
Ni l’un ni l’autre ne tiendra dans les du- 
chés communs plus de six mille hommes 
de troupes , à moins .d’une nécessité évi- 
dente. Le duc de Holstein pourra se servir 
de milices étrangères j pourvu qu’il les 
prenne de différens princes, et que le 
même ne lui fournisse pas plus de trois 
mille hommes. Tm/r / de Trctvendal^art. 5 . 

Les sujets du duc de Holstein et les 
marchandises qui seront transportées de 
quelque port de mer dans le bailliage de 
T underen , ou qui sortiront de ce ter- 
ritoire pour être embarquées , ne paye- 
ront aucun droit à la douane du l.yst. 
Traité de Travendal y art. ii. L’accord 
fait à Glukstad eh i6$j , entre le roi de 
Danemarck et le duc de Holstein-Got- 
torp , au sujet de l’évcché de Lubec , 
subsistera dans toute sa force ^ c’est-à- 
dire, que la maison de Danemarck re- 
nonce au droit qu’elle prétendoit avoir 
de posséder alternativement l’cvêcHé de 
Lubec avec la maispn de Holstçin. Traité 
dç Travendaly art. 8 , . 
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Charles n’avoit qu’essayé ses forces 
soir courage en Danemarck. A peine eutr 
il affermi la fortune de la maison de Hols- 
tein , que , volant au secours de la Livo- 
nie , attaquée par les Russes et les Sa- 
xons , il débarqua à Pernau , se rendit 
maître avec une armée de dix - huit à 
vingt mille hommes des défilés cfe Pia- 
joggi, gardés par trente mille Russes j et 
deux jours apres , le 30 novembre 1700^ 
força dans son camp , près de Nerva, 
Jeur armée forte <le quatre-vingt mille 
hommes. .La perte du czar fut énorme ; 
vingt mille de ses officiers ou soldats fu- 
rent tués , cinq mille se noyèrent en 
fuyant , et l’on vit vingt mille Suédois 
faire trente, mille Moscovites prisonniers. 

La terreur devança Charles en Polo- 
gne j il en dhassa Auguste , donna sa cou- 
ronne à •Stanislas ^ et poursuivant son 
ennemi en Saxe, ne lui laisse que le choix 
de perdre ses états héréditaires , pu de 
«renoncer authentiquement à un royaume 
qu’il avoit déjà perdu. ‘ 

Quoique ce prince se fut engagé par 
l’alliance de la Haye du 16 août 1703, 
de joindre ses. forces à celles des alliés 
de* la cour de Vienne, dès qu’il auroir pa- 
cifié le hprd| son entrée dans l’Empire 
en 1707. -causa' la plus vive alarme à la 
maison d’Autriche. Tome l’Europe avoit 
les yeux fixés sur -Cliarles XII , et seinr. 
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bloit attendre en silence ce qu’il décide- 
roit de son sort. Si ce prince en effet eût 
dit un mot,’ il est vraisemblable que la 
guerre allumée’ pour la succession d’Es- 
•pagne auroit été terminée. L’Empire Ini 
étoit ouvert , rien n’étoit capable de l’ar- 
rêter j et la cour de Vienne, effrayée à 
l’approche de ce nouveau Gustave, au- 
roit recherché la paix. Il étoit digne d’un 
héros tout plein d’idées de gloire , de con- 
qiiête, de couronnes ôtées ou données, 
aordonner aux ennemis de Philippe V 
de respecter ses droits protégés par la 
Suède •, et de triomplier ainsi en un jour 
de tout le midi de l’Europe. 

Il est aisé de sentir combien cette con- 
duite auroit augmenté la réputation des 
Suédois i elle auroit affermi leur empire 
sur leurs voisins, et réparé la faute qu’fis 
avoient faite en renonçant à l’alliance de 
la France. Mais ces considérations tou- 
choient peu lé caractère violent , impé- 
tueux et vindicatff de Charles. L’empe- 
reur Joseph négocia avec lui, en laissant 
Voir sa crainte \ il flatta son orgueil , 
tandis que le czar Pierre l’irritoit , en 
osant encore voir des armées en Polo- 
gne , et former le projet de résister. La 
cour de Vienne accorda à la maison de 
Holstein quelques grâces qui ne lui coû- 
toient rien, et aux protestans de Silésie 
•des privilèges plus étendus que ceux quVis 
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avoient obtepus par la paix de Westpha-! 
.lie. A peine Charles XII eut-il dicté lé 
’ traité d’Alt-Ranstad , qu’impatient de dé- 
trôner le czar à Moscou , il traverse la 
• Pologne , et s’ouvre un chemin en Mos- 
covie par le pays des Cosaques. 

Tout trembloit dans le, nord, le çzar 
seul se bornoit à admirer son ennemi 5 
et les ressources de son génie sembloient 
se multiplier avec les dangers. Il s’obstine 
à regarder ses ^défaites comme un ap- 
'prentissage à la victoire^ et je ne sais ^il 
n’est pas plus beau pour ce prince , re- 
. poussé au-delà du Boristhène après la 
bataille d’Hollofin, d’avoir encore espéré 
de vaincre Charles XII, que de l’avoir 
en effet vaincu à Pultawa. 

Tout le .monde connoît les suites de 
cette fameuse bataille , qui fut le terme 
des prospérités de Charles XII , qui a 
,^chan^ les intérêts du Nord , et donné 
à la Russie , jusqu’alors peu respectée , 
une influence considérable dans toutes 
les affaires de l’Europe. Charles qui n’ima- 
ginoit pas pouvoir être vaincu, n’avoit 
'jamais daigné^ s!abaisser jusqu’à se p/é- 
. parer quelque’ .ressource contre une dé- 
. faites et cette témérité qui le rendoit si 
terrible le. combat et- après la vic- 
toire ,i]r«jHdoit sa ruine inévitable s’il re- 
-çevoit un échec. Obligé de fujr, son ar- 
,mée se trouva anéantie, et il fut réduit à 

chercher 
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chercher un asile sur les terres du grand- 
seigneur , d’où il étonna l’Europe , si je 
puis parler ainsi, pnr les bizarreries su- 
blimes de sa fermeté , de son audace , de 
ses espérances et de son oisiveté. 

Tandis que Pierre poursuit ses avanta- 
ges en grand capitaine et en grand poli- 
tique, le roi Auguste se croit libre de ses 
engagemens , et rentre en Pologne pour 
en chasser Stanislas. Le Danemarck re- 
prend les armes , le roi de Prusse et la 
maison de Brunswick-Lunebourg s’enga- 
gèrent d’autant plus volontiers dans cette 
querelle, que les dangers qu’ils avoient à 
craindre en attaquant la Suède , ne pou- 
voient contrebalancer les avantages qu’ils 
espéroient de la guerre. 

Charles, lassé du séjour de Bender, 
en partit enfin, et arriva dans ses états 
sur la fin de 1714. Toujours pleins de 
l’espérance d’accabler ses ennemis , il les 
trouva partout triomphans. Le général 
Steinbok, qui pendant son absence avort 
gagné deux batailles contre les Danois , 
s’étoit vu forcé lui et son armée à se ren- 
dre prisonnier de guerre. Les Suédois ne 
possédoient plus que Stralsund]en deçà de 
la mer, leur pays étoit ouvert du côté 
de la Finlande', ils n’avoient ni soldats, 
ni matelots , et leurs finances étoienc 
épuisées. Tant de maux ne touchèrent} 
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point le courage inflexible de Charles. 
'<i II croyoit, dit son historien, que tous 
ses sujets n’étoient nés que pour le sui»- 
yje à la guerre. Il ordonna de nouvelles 
levées d’hommes dans son royaume. On 
cnrôloit les jeunes-gens de quinze ans. • 
Il ne resta dans plusieurs villages que des 
vieillards, des enfans et des femmes j on 
voyoit même en beaucoup d’endroits les 
femmes seules labourer la terre. 

a II étoit encore plus difficile d’avoir ' 
une flotte ^ pour y suppléer on donna 
des commissions à des armateurs qui , 
moyennant des privilèges excessifs et 
ruineux pour le pays , équipèrent des vais- 
seaux^ ces efforts étoient les dernières 
ressources de la Suède, Pour subvenir à 
tant de frais , il fallut prendre la subsis- 
tance des peuples. Il n’y eut point d’ex- 
torsion que l’on n’inventât sous le nom 
de taxe et d’impôt. On fit la visite dans 
toutes les maisons , et on en tira la moi- 
• lié des provisions pour être mises dans 
^les'-magasins du Toison àcheta pour son 
compte tout Je fer qui étoit dans le 
royaume, que le gouvernement paya en 
billets, et qu’il* vendit en argent. Tous 
ceux qui portoient des habits où il entroit 
de la soie , qui avoient des perruques, 
des épées dorées , furent taxés. On mit 
un impôt excessif sur les cheminées. Le 
peuple accablé de tant d’exactions se 
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révolté sous tout autre roi ^ mais le 
paysan le plus malheureux de la Suède 
savoir que son maître raenoit une vie 
; encore plus dure et plus frugale que 
lui ^ ainsi tout se soumettoit sans mur- 
^ mure à des rigueurs que le roi enduroit 
.le premier. » 

, Ce n’étoit plus par. des victoires qu’il 
.falloir espérer de relever la Suèdes mais 
Charles XII , instruit; inutilement par ses 
disgrâces , et trop foible- pour se faiife 
redouter, conservoit toujours tÿ.carao- ^ 
tère qui lui avoir fait mépriser la- vérita- 
ble grandeur, pour ne s’occuper qued’en- 
treprises extraordinaires. Dans le cours 
< de ses 4 >rospérités , il auroit cru ternir sa 
réputation', s’il eut dû à la politique quel- 
que partie de succès j et quand il: fit par 
•nécessité, l’effort. d’»y recourir j il ne, pou- 
. voit goûter que les projets du , baron de 
' Gortz, •» Jamais homme , dit l’historiea 
. de Charles XII , ne fut si souple • et si 
audacieux à-la-fois, si plein de ressour- 
ces dans les disgrâces, :si. vaste dans ses 
^jdesseins, ni si actif dans ses r démarches. 

projet ne l’eâQrayoit ,• nul moyen ne 
: lui C:oûtoit pii prodiguoit les dons., les 
-promesses; les. sermens, la vérité et le 
-mensonge, a) C’est - 4 - dire , que jamais 
- berome.ne fut ,plu| propre à être le lléau 
^ î delà' nation- quUl gouverne.; i . , ,»s 

Ce , fiitj eme! inutilement /.que' le joi f 

G ij 
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d’Àngleterrç , aussi passionné pour faîr^l 
des traités que le roi de Suède pour faire 
la guerre , tenta de pacifier le Nord, 
Charles n’écouta aucune des propositions 
de George premier ^ et il étoit en effet 
plus disj'josé à se réconcilier avec ses an- 
ciens ennemis qui avoient fait ses mal- 
heurs , qu’avec la maison de Hanover qui 
en avoit profité pour s’emparer sans dan- 

f er des duchés de Bremen et de Werden, 
.e baron de Gortz , de concert avec le 
-cardinal Albéroni, remplit l’Angleterre, 
*Ja France et la Hollande de ses intrigues. 
Avec quelque habileté que fût conduite la 
conjuration formée eu faveur du préten- 
dant , il étoit bien difficile que George 
premier , soutenu sur le trône de la 
ijfande-Bretagne par un parti puissant 
qui perdûit tout en le perdant , et conti- 
imelîement averti de se tenir sur ses gar- 
des et de se défier de tout, ne soup- 
çonnât aucun des projets des conjurés. 

Le comte de Gyllenbourg, ministre de 
Charles XII à Londres , y fut arrêté le 
P février 1717: le baron de Gortz eut 
Jç même sort en Hollande y mais cet évè- 
ftement ne fit que suspendre les intrigues 
de ces ministres. A peine Gortz eut-il re- 
couvré sa liberté , qu’il renoua ses pre- 
îîiières liaisons avec l’Espagne ^ et ne mé- 
ditant que des révolutions , se proposa 
ifJ’^ssQfierà se3 projets le czar Pierre-le? 
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fîfîJftd. Cette négociation , entamée à 
Haye par les ambassadeurs de Russie e< 
d’Espagne, fut suivie avec tant de cha-' 
leur par le ministre de Suède, qu’il se tint 
bientôt des conférences dans hie d’Aland# 
Bruce , üsterman , Gofti et Gyllenbourg, 
indignes d’ètre revêtus du titre de plénw 
potentiaires , n’y furent pas moins occu-. 
pés des moyens de causer une révolution 
générale en Europe , que de réconcilier, 
leurs maîtres. 

Tarvdis que la Suède, victime de l’o-» 

piniâtreté de son roi et de l’imagination 

déréglée du baron deGorrz, ric vouloir 

la paix avec la Russie, qu’en cherchant 

à étendre le feu de la guerre dans tout© 

la chrétienté, le moment approchoit où 

le nord alloit être pacifié. Charles XII 

fut tué le II décembre 1718, au siège 

de Frédériczhal en Norwège , et avec. 

lui disparut cette politique plus bizarre 

qu’héroïque , et qui ne pouvoir jamais 

être couronnée d’aucun succès. Les états 

de Suède déférèrent la couronne à Ulri- 

que- Eléonore , princesse qui connoissoic 

les devoirs de la royauté , et mariée au 

landgrave de Hesse-Cassel , dont les ta- 

lens pour la guerre et le gouvernement 

étoient connus. En-même-temps que la 

diète, pour prévenir les maux que pou- • 

voit encore causer le pouvoir arbitraire , 

itablissoit l’administration sur de noiH. 

••• * 
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veaux principes, elle se hâta de travailler' 
â la paix , et de conclure avec ses 
ennemis un accommodement qui lui étoir 
necessaire , quelques dures qu’en fussent 
les conditions. 

Quoique le midi de l’Europe fût me* 
nacé d’un second orage , et que la France, 
ainsi qu’on l’a vu dans le chapitre précé- 
dent , ne fût pas tranquille , elle agit ce- 
pendant en faveur des Suédois. C’est 
sous sa médiation qu’ils firent leur paiX' 
à Stockholm ,“le zb novembre 1719 , 
avec le roi d’Angleterre , comme élec- ’ 
teur de Hanover. Ce prince donna à la" 
Suède un million de rischdalles ^ et par" 
Je huitième article de son traité, con- 
vint avec la reine Ulrique, de renouveler, 
en qualité de roi d’Angleterre , toutes 
les anciennes alliances que leurs prédé- 
cesseurs avoient contractées. Cette se- 
conde négociation ne' fut pas longue ; 
l’Angleterre et la Suède conclurent à 
Stockholm, le premier février 1710', 
une alliance défensive. Le roi George' 
reconnoît qu’en vertu du" traité conclu 
en 1700, entre Guillaume III et Char- 
les XII, il est obligé d’envoyer dans la 
Mer Baltique une escadre qui secourra ‘ 
les Suédois contre les hostilités du czar.^ 
On ajouta qu’après que la Russie aura’ 
fait sa paix, l’Angleterre rappellera ses 
faisseaux , et se contentera de payer 
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la Suède, des subsides en argent , sup- 
posé que le Danemarck n’ait pas conr 
senti à un accommodement. 

Le roi de Pologne, électeur de Saxe, 
desiroit la paix. Ce n’étoit plus l’allié 
fidèle de Pierre-le-Grand , depuis qu’il 
avoir app/is que ce prince , prêt à se 
réconcilier avec Charles XII dans le 
congrès de File d’Aland , avoit consenti 
de replacer sur le trône le roi Stanislas. 
Obligé de renoncer à ses espérances sur 
la Livonie , il la voyoit avec chagrin sous 
la domination des Russes, et crut se ven- 
ger en entrant dans les vues de l’Angle- 
terre et de la France ^ il n’exigea que 
d’être reconnu pour roi de Pologne*. Le 
roi de Prusse, de son côté, se hâta de 
faire la paix, soit qu’il prévît que les 
Suédois se prêteroient moins à ses pro- 
positions à mesure que le nombre de 
leurs ennemis diminueroit , soiwu’il com- 
mençât à redouter la trop gwnde puis- 
sance de la Russie. Son traité fut signé 
à Stockholm le même jour que l’Angle- 
terre y avoit conclu son alliance ^ et ce , 
prince s’engagea à ne donner aucun se- 
cours à Pierre premier, ni à ses alliés 
pendant le reste de la guerre. Le Dane- 
marck sQngea alors sérieusement à s’ac- 
commoder. Sa haine contre la Suède 
étoit satisfaite , il pouvoir faire la loi à 
la maison de Holsteinj et malgré les 
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préparatifs qu’il avoir faits pour pousser 
la guerre avec vigueur, il consentit, à 
la prière des cours de Londres et do 
France , à une suspension d'armes , et 
signa enfin sa paix à Stockholm , le 14 
)uin 1710. 

Les forces de la Russie étoient trop 
supérieures à celles' de la Suède pour que 
les traités particuliers dont je viens de 
parler inquiétassent le C2ar, et lui fissent 
craindre quelque revers en continuant la 
guerre. La fbtte anglaise , qui parut dans 
la Mer Baltique , n’étoit qu’un vain épou- 
vantail pour Pierre-le-Grand. II savoit 
que la maison de Hanover ayant été 
payée d’avance des secours qu’elle don-* 
. lîoit , sa reconnoissance seroit d’autant 
plus molle , qu’il n’étoit pas de l’intérêt 
des Anglais de se- brouiller avec lui pour 
secourir inutilement la Suède. Il n’igno- 
roit pas qy^e les puissances du midi , oc- 
cupées par des négociations importan- 
tes , étoient trop lasses de leurs propres 
différends , et trop embarrassées à les 
terminer, pour prendre part sérieuse- 
ment aux affaires du nord. En effet, 
on ne vouloir que, la paix en ne parlant 
que de guerre j tous ces traités de ligue 
et d’alliance, qui se concluoient alors, n’é- 
toient que l’ouvrage de la crainte. On se 
promettoit les secours les plus grands, 
sans avoir l’intention de lesdonner.Toucâs 


Digitized by Googte 


DE L’ E Ü R O P E. 155 
les puissances ne cherchoient qu’à s’inti- 
mider réciproquement i et plus George 
premier faisoic de menaces, plus on étoit 
sûr qu’il n’agiroit pas. 

Si ce prince s’étoit fait une grande ré- • 
putation auprès des personnes peu éclai- 
rées, en faisant chaque jour quelque nou- 
veau traité, il avoit décrié sa politique 
auprès des autres. « Il étoit dif^iie, die 
son historien , que tant de traités s’ac-' 
cordassent parfaitement ^ et ce qu’on 
dit communément, que celui qui eSt ami 
de tout le monde n’est ami de personne, 
convient naturellement à ces alliances 
multipliées. Si l’empereur avoit attaqué 
l’Espagne , l’Angleterre auroit fourni k 
cette couronne dou2e mille hommes, si 
la France avoit attaqué l’empereur, ce 
prince auroit aussi eu douze mille An- 
glais à son service si la Hollande avoit 
attaqué la France, douze mille Anglais 
auroient été obligé? d’accodrir au secours 
de la France^ si la Suède avoit attaqué 
h Hollande, cette république auroit en 
droit à de pareils secours : ainsi le fruit 
de ces alliances auroit été que la Grande- 
Bretagne se fôt battue dans toute fEu- 
rope sans être e» guerre avec aucune 
puissance. Si on dk qu’elte rfétok poinc 
obligée de fomnir des trou|îe? «witre ses 
allié? J ton? ces traités étoient donc nuis» 
et illosoisef , puisque elle étok alliée à 
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lo’LU'j i ; t r; -, i’écoii: ;-ivot /^-mpefeur^'" 
Jrv;ec la .*S>,^'^ii’,;avcçda Ho!ogne,avec le^ 
lJanA?m3Jck, , avec la Prusse , avec la-' 
Savoie . avec la Hollatide y avec la France^; 


, et avec l’Espagne. Dans tous ees traités 
on avüit stipulé des secours j ces stipula-- 
lions n étoient-elles que pour la forme? »*' 

En continuant la guerre contre la Suède,.; 
le czar triomphojt en quelque sorte dui- 
roi d’Angleterre. Il accepta. enfin la mé-.- 
diarion de, la France, et la paix fut signée-* 
à: Neustadt en Finlande, le 20 septembre • 
1721. Pierre n’avoit entrepris la guerie’. 
que dans- la vue d’acquérir un port sur la 
Mer Baltique; et on lui cédoU plusieurs; 
provinces sur cette mer. Couvert de gloire,, 
vainqueur de Charles XII, lui restoit-il. 
autre chose à desirer que de mettre la. 
dernière- main aux grands projets qu’il^ 
avoit formés pour la gloire de la Russie?' 

Dans le temps qu’on travailloit à la: 
pacification du nord, quelques écrivains,, 
peu versés dans la matière qu’ils traitoient,.., 
crurent que la Suède , au- lieu, d’entamer 
ses négociations par la maison de Hano-- 
ver, la cour de Berlin et le Danemarcfc,. 
aüroîent d’abord dû tenter de désarmer 
la Russie.. Ils ne manquent pas de prouver 
qu’une paix particulière avec cette den- 
aière pufesance auroit mis^s Sûédeis et» 
état de traiter avantageusemeni avec leurs: 
çnueuus, et même de kux faire k ici. ^ 
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conviens de cette vérité , mais il ne faut 
pas conclure de jà que Je gouvernement, 
de Stockholm se soit mal conduit. Sou-, 
vent une puissance ne peut pas agir par 
les principes les plus sages, parce que 
ses ennemis ne les connoissent pas, les 
dédaignent où n’écoutent que leurs pas.- 
sions. Si la cour de Russie paroissoit ne- 
vouloir se prêter à aucun accommode-, 
ment , falloir-il négliger de lui débaucher: 
ses alliés? Depuis que la maison de Ha- 
nover occupoit le trône de la Grande- 
Bretagne, n’étoit-il pas juste d’espérer 
que son alliance et sa médiation pacihe- 
soient le nord?- 

Est - il vraisemblable que Pierre - Fc- 
Grand se fût prêté à un accommode- 
ment particulier ?. Ce prince , qui avoit 
été partie principale dans la guerre , 
dont les armes avoient été heureuses, qui 
possédoit des forces formidables , et vou- 
loit que sa nation ne jouât plus dans l'Eu- 
rope le rôle d’une puissance subalterw, 
éioit'il capable de trahir la confiance^e 
&es alliés , d’être, la, dupe d’une avidité 
Bial-entendue V et; d’y saeriher une répu- 
tation de bonne: tpi et de fidélité , plus, 
précieuse que les plus riches provinces? Il 
étoit trop habile pour ignorer que plus Ha> 
état est puissant^ plus il doit, rendra som 
alliance respectable: c’esr-là un de ce* 
premiers vrais dans tous le* 
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îemps , dans toutes les circonstanceyj 
et dont on ne se détache jamais sans 
danger. 

Si la Suède se fût fait le plan de négo- 
ciation qu’on lui reproche de n’avoir pasr 
suivi, il est sûr que le czar Pierre eût 
jrefusé de rien écouter que de concert 
avec ses alliés.^ Il auroit demandé la tenue 
d’un congrès^ et bien-Ioin que la cour de 
Stockolmeût trouvé les moyens de gagner 
ses ennemis les uns après les autres , iis- 
auroient été plus unis entr’eu^t, et par 
conséquent plus forts , plus hardis et plus 
ambitieux. 

Si j’osois hasarder quelques réflexion» 
sur la conduite de la Suède, je dirois 
qu’elle n’a pas agi conformément à ses 
vrais intérêts^ en refiisant avec trop d’opi- 
niâtreté d’abandonner à ses ennemis les 
conquêtes qu’ils avoient faites, et qu’elle 
ne pouvoir leur arracher. Tous les pays 
qu’elle avoit acquis par la paix de West- 
pl^lie et d’OIiva lui étoient véritablement 
à ^arge. Il lui en coûtoit plus pour con- 
server la Livonie, la Pbméranie, Bre^ 
men , etc. qu’elle n’en rettroit. Ces posses-r 
sions étrangères afForWissoient le corps 
de l’état, comme l'a possession de l’Italie, 
et des Pays-Bas avoit affbibli l’Espage,. 
Les conserver, c’étok multiplier ses en- 
nemis, s’‘exposer à faire fréquemment I» 
^nre, et se ooectre dans la nécessité d« 
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Ir faire malheureusement j parce qu’if 
foudroit diviser ses forces et son attention 
pour défendre des provinces éloignées les 
unes des autres. 

La Suède , formée en république de- 
puis la mort de Charles XII , ne devoir 
plus avoir la même politique que sous la 
monarchie. Autrefois l’intérêt du prince 
étoit l’intérêt de l’état , et ses conquêtes 
en Pologne et en Allemagne flattoient et 
nourrissoient son ambition ^ actuellement 
l'intérêt de l’état ne devoir plus être dis- 
tingué du bonheur des citoyens ; et ce 
bonheur devoir avoir pour fondement 
robservation des lois dans l’intérieur de 
rétat , et l’amour de la paix à Tégard des . 
étrangers. Les prédécesseurs de Char- 
les Xll pouvoient se rendre plus absolus 
dans leur royaume , en augmentant leur 
puissance et en multipliant leurs relations 
Hu-dehors ^ mais la nouvelle république 
ne pouvoir , par les mêmes moyens , 
qu’affbiblir les lois qu’elle avoit eu la sa- 
gesse de porter. Elle devoir en quelque 
sorte se faire oublier des étrangers , et ne 
s'occuper que d’elle-même. 

■ Si le commencement de ce siècle a feit 
de grands cbangemens dans le midi de 
FEurope , il en a produit de plus con- 
sidérables encore dans le nord. On verra 
par l’extrait des traités dont je vais rendre, 
compte J que la Suède a perdu presque 
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tout ce qu’elle avoit acquis depuis unr 
siècle. Le rôle qu’elle faisoïc dans la chré*- 
tienté , c’est la Kussie qui le fait aujour- 
d'hui ^ mais ce n’est point aux seuls talens 
militaires , ni aux seuls exploits de Pierre- 
le-Grand, qu’elle doit cet avantage ^ c’est , 
à ce génie vaste , sublime et créateur de. 
ce prince qui embrassa toutes les parties 
de la société ^ et qui se trouvoit aussi-, 
grand quand il s’instruisoit au milieu des 
charpentiers de' Sardam , que quand il. 
commandoit une armée victorieuse qu’ik 
avoit formée.. 

La Russie , quoique le plus étendu des- 
empires du monde , n’avoit joui d’aucune- 
considération au -dehors , parce qu’elle 
étoit restée opiniâtrément attachée à sa. 
barbarie , tandis que les autres, états y 
éclairés peu-à-peu par l’expérience , et 
poussés par des évènemens- plus favora?» 
blés, étpient parvenus à mettre de l’ordre 
dans leur administration. Pierre , instruit 
de ce qui se passoit chez les autres peue- 
ples , eut le courage de vouloir le« imiter.. 
II entreprit de policer sa nation ÿ et sa. 
fermeté et sa patience triomphèrent de-, 
tous les obstacles que les préjugés , l’igno^ 
rance et la paresse de ses sujets lui oppos 
sèrent. 

La Russie , fbrrpée par les étrangerr- 
de toute profession , que Pierre attacha 
à son service , dcidot à^peu-près .l’égah^ 
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do toutes l,is nations il >2 l’Europe ^ c’est-à- 
dire , que dans l’espace de vingt à trente*', 
ans , il lui,fir franchir tout rintervalle que 
les autres peuples les plus policés n’ont 
pu parcourir que dans l’espace de deux ou. 
trois siècles. Je dirai même , sans crainte 
d’être démenti , que ce prince perfec- 
tionna quelquefois les établissemens qu’il 
n’avoit voulu qu’imiter. A la milice lâche 
eti insolente des strelits , il substitua des> 
troupes qui eurent une meilleure discipline, 
que les Allemands , et qui conservèrent, 
après sa mort la réputation qu’elles avoient- 
acquise sous ses ordres. 11 créa une ma- 
rine qui inquiéta le grand-seigneur à Cons- 
tantinople , et qui domina sur la Baltique.., 
Ses revenus j qui montoient à cinq millions, 
de roubles, c’est - à - dire à vingt -cinq- 
millions de notre monnoie , furent pres- 
que quadruplés et gouvernés avec assez*, 
d’économie et d’industrie pour suffire à: 
tous les besoins de l’état. Pour réformer 
le clergé , dont l’influniîce est toujours si 
grande sur les mœurs d’une nation ,-iî 
éillut abolir le patriarchat \ et la ruine det 
cette dignité puissante fut le commence-^ 
ment de la règle et d’un meilleur ordre.. 
La Russie vit entrer tous les ans dans'$es> 
ports plus de douze cents vaisseaux mar- 
chands. Pierre ouvrit des communication» 
entre cüfliirentes parties de ses états ^ il 
établit m comn»erce.régpües avec ks 
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provinces septentrionales de la Perse , Së§- 
caravanes pénétrèrent jusqu’à Pékin ^ par* 
tout il établit les manufactures et les arts 
connus dans le reste de l’Europe 5 partout 
il les encourageoit , en se confondant 
parmi les ouvriers qu’il instruisoit. 

Dès que la Russie était parvenue à se' 
conduire par les mêmes principes que les 
autres nations de TEurope , elle devoir . 
jouir auprès d’elles de la plus grande 
considération , parce qu’on devoir re- 
douter ses forces. Le czar Pierre , qui a 
policé sa patrie , mérite certainement les 
éloges qu’on lui a donnés ^ la postérité 
lui conservera sans doute le titre de grand , 
que ses contemporains lui ont déféré. • 
Mais qu’il me soit permis de le dire , les» 
établissemens de ce prince sont-ils affermis 
sur de solides fonderaens ?'Faute d’être 
remonté jusqu’aux premiers principes de 
la prospérité des états , Pierre n’a pas 
- aperçu que cette autcwité despotique qui 
lui avoit été nécessaire' pour faire les ré- 
. formes prodigieuses qu’il a faites , 'pou- 
voir devenir dans les mains de quelqu’un 
de ses successeurs , la cause de la déca- 
dence de son empire» II* devoir craindre 
que les czars trop puissans ne s’assou- 
pissent sur le trône n’abusassent de leur 
pouvoir et de leur fortune , et que les ' 
anciéns désordres ne renâqu issent.il faF- 
Jbit J. poux conservei soa ouvrage , 
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perfectionner encore , et établir dans ses 
états cet esprit de vigilance et d’émula- 
tion qui ne s’allie jamais avec le despo- 
tisme. 

Tandis que la Russie développoît ses 
forces et se couvroit de gloire , la Suède 
humiliée recevoit la loi de ses ennemis. 
On a cru que l’une étoit par\'enue au 
comble de la prospérité , en prenant à- 
peu-près les usages , les coutumes , les 
mœurs et quelques lois du reste de l’Eu- 
- rope ’f et personne n’a remarqué que l’au- 
tre , instruite par ses malheurs , jetôit en 
effet les fondemens d’une administration 
sage et heureuse. 

Je n’entreprendrai pas de faire con- 
noître ici le gouvernement actuel de la 
Suède , ce seroit m’engager dans une 
trop longue digression ^ je me conten- 
terai de dire avec l’écrivain qui nous a 
fait connoître ; les actes, de la diète de 
Suède dans les années 1755 et 1756, 
« qu’il suffit d’observer que le pouvoir 
suprême est déféré aux états , qui sont 
regardés comme la seule puissance légis- 
latrice ^ que l’administration des affaires, 
tant^ publiques que. civiles , est conférée 
au sénat, qui est composé de seize séna- 
teurs, et dont le roi est le chef^ que les 
sénateurs sont créés par les états qui nom- 
ment trois candidats , dont il est libre au 
roi de choisir qui. bon lui semble ^ quQ 
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les sénateurs nomment à leur tour aiar 
grandes charges, en proposant également 
trois sujets , d’entre lesquels le roi préfère 
celui qu’il veut ^ que sa majesté enün 
nomme elle-même aux moindres char- 
ges, en consultant cependant l’avis des 
sénateurs , lesquels sont obligés de veiller 
également à la conservation des droits du 
roi et de ceux du peuple ^ que le roi pro- 
pose les matières qui doivent être agitées 
dans le sénat ^ que celui-ci en décide à la 

Ï >luralité des voix , et que sa majesté signe 
es expéditions de Ces mêmes décisions y 

3 u’enfin le sénat est responsable de sa con- 
uite aux états qui s’assemblent ordinal- . 
rement tous les trois ans pour examiner 
l’administration des affaires publiques y - 
pour redresser les griefs de la nation s’if 
s’en présente , pour porter de nouvelles 
lois si le cas l’exige , et pour nommer 
aux charges de sénateurs s’il s’en trouve 
de vacantes, w 

En voilà assez pour faire juger que la 
Suède ' .ne peut que faire de nouveaux, 
progrès ^ ses lois se perfectionneront y 
elle prendra peu-à-peu le' génie et les 
mœurs les plus conformes à son gouver- 
nement elle régnera encore sur le nord 
par sa sagesse , comme elle y a dominé 
' par spn courage^ 
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Maison de Hanover. 


La reine et le royaume de Suède cèdent 
à George premier , roi d’Angleterre , 
comme duc et électeur de Hanover, les 
duchés de Bremen et de Verden , pour 
en jouir avec les mêmes privilèges et les 
mêmes immunités que la couronne de 
Suède les a possédés , ou les a dû pos- 
séder en vertu des traités de Westphalie 
et des concessions des empereurs et de 
J’Empire. On cède encore toutes les an- 
nexes , dépendahees , etc. des deux du- 
chés r, de façon cependant que la maison 
de Hanover se chargera de taire valoir ses 
droits *, et qu’à présent , ni dans l’avenir ,■ 
elle ne pourra avoir aucun recours sur 
la Suède , au sujet de cet engagement. 
• Traité de Stock/iolm , art. 3 4. 

La maison de Hanover laissera subsis- 
ter les libenés et privilèges- qui ont été 
accordés aux sujets des duchés de Bre- 
men et de Verdun. Traité de Stockholm , 
art. 4. 

Il est d’usage' de ne point céder une 
province , une ^le ou quelque autre ter- 
ritoire , sans insérer dans le traité une 
clause au sujet de leurs privilèges. C’est 
une dernière marque de protection qu’un 
souverain donne aux sujets qu’il aban- 
donne , soit pour les récompenser du zèle 
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qu’lis lui ont témoigné , soit pour se cotW 
cilier leur affection. Ges sortes de dcta- 
ventions ne sont ordinairement exécutées 
que quand elles ne sont pas contraires 
aux intérêts du nouveau possesseur , et 
il est rare qu’elles causent une rupture 
entre les contractans. Le prince qui viole 
son traité dans cet arricie ne manque 
jamais de raisons apparentes pour justi- 
fier sa conduite ^ et d’ailleurs celui qui a 
cédé un pays à son ennemi voit sans cha- 
grin que ses anciens sujets se trouvent 
dans le cas de regretter sa domination ÿ 
c’est un avantage' dont il compte profiter, 
dans la première guerre. 

Le traité d’Osnabruch sera conservé 
dans toute sa force , à l’exception des. 
articles auxquels on a dérogé par des 
conventions précédentes , ou auxquels 
on dérogera par les arrangemens à pren- 
dre pour acheVer la pacification du nord. 

. Traité de Stockholm , art. 9. 

- La Suède et la maison de Brunswick 
s’engagent à faire tout ce qui dépendra 
d’elles pour assurer l’observation de la 
paix de Westphalie , tant à l’égard des 
choses ecclésiastiques , Hue des choses 
politiques. Traité de Stockholm , art. 9. 
Cet article a rapport à la fameuse clause 
qui regarde la religion dans le traité de 
Ryswick j j’en ai rendu compte dans le 
$ixjème chapitre de cet ouvrage.' 
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Prusse.** 

• La reine et le royaume de Suède cè- 
dent au roi de Prusse et à ses successeurs 
Ja ville de Stetin , toutes les terres qui 
sont entre l’Oder et le Pehne , les îles de 
Wolen et d’Usedon , les embouchures de 
la Suine et du Dievenau , l’Urich-Have et 
rOder^ jusqu’à l’endroit où il se jette dans 
le Pehne. Çette dernière rivière servira 
' de limite aux deux états j elle appartien- 
dra en commun aux deux contractans, 
qui ne pourront y établir de nouveaux 
impôts, ni augmenter les anciens. Le roi 
de Prusse jouira , dans les domaines dont 
il entre en possession , de tous les droits 
qui appar^enoieht à la Suède , en vertu 
'du traité d’Osnabruch. - A l’égard de la 
'séance et du suffrage que.la çourpnne de 
. {Suède a dans les diètes générales ou par- 
ticulières de l’Empire , pour le duché de 
Poméranie , il n’y sera fait, aucun change- 
ment. Traité di Stockholm ^ articles 3, 
*4 et il, . 

•‘\Leroi,de Prusse'étoit en possession de 
‘Stetin, depuis cjue Frédéric Auguste , roi 
de Pologne , et le çzar Pierre premier , 
-lui avoient cédé. cette ville en séquestre, 
tpar le traité de Schweadt du 6 octobre 
1713. Ce prince s’étoit, engagé, de son 
-^ôté à empéfbeflqae les troupes suédois 
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ses , qui restoient dans la Poméranie 
royale, ne commissent aucune hostilité 
contre les alliés du nord , et à payer les 
frais du siège de Stetin , évalués à quatre 
cents mille écus d’Allemagne. 

Le roi de Prusse se charge des dettes 
hypothéquées sur les lieux qui lui sont 
cédés. Traité de Stokholm , art. 9. 

Le Licent de Stetin a^ipartiendra au 
toi de Prusse -, toU^ les vaisseaux , de 
quelque nation qu’ils soient, allant à 
Stetin , ou en revenant , payeront seule- 
ment à "Wolgart l’ancienne douane , ap- 
pelée Fursten - Zoll, A l’égard des vais- 
seaux qui entreront de la mer dans les 
rivières du Pehne, de Trebel et autres 
sans toucher à Stetin , soit en allant*, 
soit en'revenant , ils payeront à Wolgart , 
non-seulement l’ancienne douane, mais 
aussi le Licent de Stetin. Acte pour le 
Licent de Stetin , fait à Stockholm , le 
■31 mai 172.0. 

La Suède cède ^ au roi de Prusse Iqs 
Villes de Dam et de Golnaw,‘située^s.dans 
la Poméranie ultérieure,, avec toutes leurt 
appartenances, dépendances , drpjts., etc» 
Traité de Stockholm , art. 19. . ^ • 

( On exécutera fidèlement tousjesfianl- 
• des des traités de Westphalie, auxquels 
' on n’a fait aucun' changement , ou, atix- 
qucls il ne sera point dérogé par la pact^ 
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lîcatlon du nord. Traité de Stockholm , 
article zo, 

' Les con tractans feront tous leurs effbrtf 
pour que les protestans et les réformés, 
loin d’être opprimés , jouissent des pri- 
vilèges qui leur ont été accordés par les 
paix de Westphalie et d’Oliva. A l’égard 
des places qui lui sont cédées , le roi de 
Prusse promet que, quand quelque affaire, 
concernant les sujets de la confession 
d’Augsbourg , sera portée au consistoire 
prussien , elle ne sera jugée que par des 
membres de la confession d’Augsbourg. 
Traité de Stokholm^ articles séparés^ 
€ et 2 . 

'' Danemarck. 

La Suède déclare qu’elle ne s’oppose 
point à ce qui a pu être stipulé entre le 
Danemarck. et les puissances médiatrices 
( la France et l’Angleterre ) au sujet du 
duché de Sleswick. Elle s’engage à ne 
donner au duc de Holstein aucun secours 
qui pourroit préjudicier à cette stipula- 
tion. Traité de Stockholm , art. 6. La 
France et l’Angleterre, pour engager le 
roi de Danemarck à se désaisir de l’île 
deRugen,de Stralsund et du reste de 

• la Poméranie royale , convinrent que ce 

• prince resteroit en possession du duché 

• de Sleswick. « Ayant été informé , dit 
le roi de France, des difficultés’ însur- 
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montables qui se rencontroient pour Isl 
restitution- à la couronne de Suède, de 
l’île et principauté de Rugen , et la for-» 
teresse de Stralsund , et' du reste de la 
Poméranie , jusqu’à la rivière du Pehne, 
occupées P ar la couron ne de Danemarck , 
si elle n’étoit assurée de la possession de 
Sleswick , laquelle sa majesté britannique 
Ini a dé}à garantie , le roi très > chrétien 
a bien voulu , pour toutes ces considé- 
rations , et sur les instances des rois de 
la Grande-Bretagne et de Danemarck, 
accorder à cette dernière couronne, 
comme il lui donne par ces présentes , . 
la garantie du duché de Sleswick. » 

C’est pour ménager la délicatesse de^ 
la Suède qu’on n’exigea point son consen- 
tement formel dans la cession du duché 
de Sleswick. Une convenoit pas que cette 
puissance abandonnât les intérêts d’une 
maison qu’elle avoit toujours ^éfendue 
avec une extrême vivacité , et qui n’étoit 
dépouillée de ses étate que pour avoir é^é, 
fidèlement attachée-à Charles XII. 

Le Danemarck renonce à toutes les 
prétentions qu’il peut avoir sur Wisraar. 
Cette ville iie sera jamais rétablie , et ses 
fortifications resteront dans l’état où elles 
«ont actuellement. Traité de Stockholm , 
art. 8. Acte d élucidation de ce traité ^ 
fait à Frédérichsbourg le, 14 juillet 171p. 

Les Suédois et les autres sujets de la 

couronner 
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'«Juronne de Suède payeront les droits du 
Sund et du Béit , comme les Anglais , 
les Hollandais et la nation à présent ou 
dans la suite la plus favorisée. Traité de 
Stockholm , art 9. 

Aucun des contractans ne formera 
d’alliance qui pourroît être préjudiciable 
à l’autre. T ous les anciens traités passés 
entre la Suède et le Danemai;ck sont 
rappelés et maintenus dans leur force , 
à l’exception des articles auxquels on a 
fait quelque changement. Traité de Sto~ 
ckolm , art, et 16. 

Russie. 

Le roi de Suède et le czar de Russie 
ne contracteront dans la suite aucune' 
alliance contraire aux articles de paix 
dont ils conviennent actuellement. Traité 
de Ne us t ad t , art. i. 

La Suède cede au czar les provinces 
qu’il a concjuises -, savoir , la Livonie , l’Es- 
tonie, l’ingermanie , une partie de l’ih- 
grie, le district du fief de Wibourg, les 
îles d’Oësel , Dagoë , Moen , et géné-, 
rÿement toutes les îles depuis la fron- 
tière de Curlande, sur les côtes de L ivo- 
nie, d-Estonie et d’îngermanie, et du 
côté oriental de' Revel , sur la mer qui 
^ à Wibourg , vers le midi et l’orient. 
T raité de Neustadt , art. 

Les limites de la Suède et de la Russie 

Droit Public. Tomelîl. ~ H 
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commencent sur la côte septentricmsrftf' 
deSinus-Finicus^près de Wickolas , d'oà» 
«Hess’entendentàiinedemi-lieue du rivage ■ 
de la mer, jusque vis-à-vis de Willayeki,‘ 
€t de là plus avant ^ans le pays ^ en sorte » 
que du coté de la mer , et vis-à-vis de 
Kocliel , il y aura une distance de trois 
quarts dé lieue dans une ligne diamétrale' 
jusqu’au .chemin qui va de Wibourg kr 
Lapstrand , à la distance de trois lieues^ 
de Wibourg, et qui va dans la même ' 
distance de trois lieues vers le nord pafr 
Wibourg dans une ligne diamétrale , jus- 
qu’aux anciennes limites qui ont été ci- 
devant entre la Russie et la Suède , même 
avant la réduction du fief de Kexbolm / 
tous la domination du roi de Suède. Ces 
anciennes limites s’étendent du côté du 
nord à huit lieues , de là elles vont dans 
une ligne diamétrale , au travers du fief 
de Kexhülm ,]usqu’à.l’endroit où la mer 
de Paroieroi, qui commetree près du 
village de Kudumagube Mouche lès* an- 
ciennes limites qui ont éw^entre la Rnssie 
et b Suède ^ tellemeitt|^qàe sa majesté 
Te roi et le royaumede Suède posséderont 
toujours tout ce qui ett situé vers l’ouest 
et le nord , au-delà des limites spécifiées 
et sa majesté' czarienne et l’empire de 
Russie posséderont à jamais ce qui est 
situé en-deçà du côté de l’orient et du 
«jd. A l’égard des limites , dans le pays 
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idés Zapmarques , on n’y apportera aucun 
changenvenr. Traité de Neustadt , art. Z» 
Le roi de Suède ne prendra plus les 
titres des provinces qu’il a cédées, et il les 
donnera au czar en traitant avec lui. 
Traité de Neustadt , article séparé. 

Le ozar laissera à ses nouveaux sujets 
le libre exercice de leur religion , leurs 
églises et leurs écoles , à condition qu’on 
pourra aussi exefcer dans leur pays la 
religion grecque. Traité de Neustadt , 
-crt. 10. 

' l,eczar ne se mêlera point des affaires 
domestiques de la Suède , ni de la forme 
de régence établie unanimement par les 
^états du royaume. Il n’assistera directe- 
ment ni indirectement qui que ce puisse 
être qui voudroit changer les lois fonda- 
mentale? ^ il s’y opposera .au-contraire. • 
Traité de Neustadt , art. 7. ‘ 

Cet article ne peut point regarder la 
succession au* trône, car il n’étoit pas 
douteux que les Suédois n’eussent recou- 
vré leur liberté naturelle à la mort de 
Charles XII. Ce prince ne laissoit point 
de postérité. Le duc de Holstein , fils de 
Hedwige-Sophie , sœur aînée de Charles 
XII , ne tenoit de sa mère aucun droit 
à la couronne ^ puisqu’il est dit expressé- 
ment par la célèbre loi de 1604, que 
<( la fille d’un roi ou d’un prince qui esc 
regardée comme habile à succéder à 1 r 

H ij 
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couronne 5 doit être, dans le célibat, et ‘ 
ne doit se marier que du consentement et 
avec l’approbationdesétats du royaume , » 
et que ce fèglejnent , renouvelé et con- . 
firme par les diètes de idzy, 1633 et 
1634, avoit, s’il se peut, acquis une ^ 
nouvelle force à l’avènement de Charles- 
Gustave au trône ^ il déclara n’avoir aucun 
cfroit à la couronne par sa mère, et ne v 
la tenir que de la propre et libre volonté 
des états. Bien loin de se porter comme ^ 
héritier et successeur de Charles XII , le, 
duc de Holstein ne sollicita même pas " 
les suffrages d^e la diète en sa faveur..,. 
Toute démarche au roit été inutile. Il „ 
sentoitque la Suède , .ne cherchant qu’à 
s’accommoder avec le Daneraarck, ne se 
jetteroit pas dans de nouveaux embarras , . 
eu choisissant pour roi un prince qu’il ‘ 
faudroit rétablir dans ses état? patrimo- . 
niaux, dont les Danois s’étoient emparés. ‘ . 
La princesse Ulrique.- Elétmp.reV 
■cadette de Charles XII, et déchue de 
tousses droits par- son, mariage avec le 
landgrave de Hesse-Çassel , avoit été élue 
et couronnée reine dé Suède dès le com-^^ 
tîiencement de l’année 1719 \ et personne, 
ne lui contesroit la légitimité de saposses-^ 
sion, ^ ^ ^ L ^ 

Le septième article du traité de Neus- ; 
tadt n’a été dressé que pour réprimer,, 
une faction qui s’étoit déclarée ennemie,^ 
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de la réforme faite dans le govjvernement, 
et qui auroit voulu encore obéir à des rois 
aussi puissans que Charles XI er Char- 
les Xü. Les mécontens , en trop petit 
nombre et trop peu accrédités po«r faire 
une révolution, ne pouvaient 'espérer de 
réussir dans leur projet , qu’en s’associant 
■quelque puissance voisine ^ on les sbup- 
çonnoit d’entretenir des relations crimi- 
nelles au-dchors ^ et comme c’est de îa 
Russie qu’ils pouvoient principalement 
tirer des secours , on chercha à lier les 
mains à cette puissance. Cette précau- 
tion étoit d’autant plus sage , que ie czar 
Pierre étoit assez habile pour juger qu’il 
n’étoit pas de son intérêt qu’il se formât 
une république dans son voisinage. Dans 
des circonstances à-peu-prcs pareilles , le 
‘ cardinal Mazarin ne vit qu’avec beaucoup 
d’inquiétude , que le génie républicain. 
faisoit de grands progrès en Angleterre 
après la mort de Charles premier. Si une 
vraie république succède à la monarchie 
des ‘Anglais , ce peuple , écrivoit - il , se 
rendra trop puissant et trop redoutable 
en Europe. Le parti Suédois attaché au> 
■ gouvernement de Charles XI et de Char- 
lesXII ,etque la sagesse des lois n’avoitpu 
• étouffer, forma une conjuration en 1756, 
pendant que la diète étoit assemblée à 
Stockholm. Les conspirateurs ' dévoient 
massacrer le^nateurs les plus distingués 
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par leur attachemenl à la patrie, let 
personnes c{ui occupoient les charges les 
plus importantes de la république , et les 
membres les plus considérables de la 
diète. Les détails qu’on a appris de cette 
odieuse entreprise font voir que la fac- 
tion ennemie du gouvernement présent 
n’a pas acquis des forces depuis' 1721 i et 
pour peu qu’on soit instruit des lois fon-^ 
damentales des Suédois, on juge sans, 
peine qu’elle est assez humiliée pour ne. 
plus conspirer contre l’état , et que tous 
les esprits enfin réunis ne tarderont pas, • 
à penser d’une manière uniforme. * 

Toutes les hostilités cesseront entre la 
Suède et la Pologne , et ces deux cou- 
ronnes cultiveront une paix durable. Maif 
comme aucun ministre plénipotentiaire 
de la part du roi et de la république dô; 
Pologne n’a assisté au congrès de paix 
qui s’est tenu à Neustadt , et qu’ainsi on 
n’a pu renouveler à-la-fois la paix entre 
le roi de Pologne et la couronne de- 
Suède par un traité solennel , le roi de 
Suède s’engage d’envoyer au congrès de 
paix ses plénipotentiaires pour entamer 
les conférences , dès qp’on sera convenu 
du lieu du congrès, afin de conclure, 
sous la médiation de la Russie , ùne paix 
solide entre ces deux princes. Traité de 
Neustadt, art. 1 $, Toutes les hostilités 
avoient cessé depuis deu#ans entre ce$ 


Digitized by Google 


DE l’ Europe. 175 
puissances , par les bons offices et la mé- 
diation du roi d’Angleterre , électeur de 
Hanover. ( Voyez le discours préliminaire 
de ce chapitre. ) Soit qu’il parût inutile 
d’assembler un congrès pour terminer 
une guerre qui n’existoit plus , soit que 
la Suède et le roi de Pologne n’eussent 
aucun intérêt respectif à régler , le con- 
grès projeté à Neustadt n’eut pas lieu , et 
il n’y eut point d£ traité direct entre le 
roi de Suède et le roi de Pologne , élec- 
teur de Saxe. Le lo mai 1724, le pre- 
mier écrivit seulement à l’autre qu’il ou- 
blioit tout le passé j qu’il s’engageoit pour 
lui et au nom de ses successeurs , d’en- 
tretenir une paix sincère avec la républi- 
que de Pologne et l’électorat de Saxe j 
et il ajouta que cette déclaration aura de- 
~ sa part la même force qu’un traité formel 
de paix. Le roi Auguste répondit le 1 du 
mois suivant , en faisant la même décla- 
ration , et il fit publier dans ses états qu’il 
avoit fait la paix avec la Couronne de 
Suède. 

Suède, Russie. 

Les Suédois et les Russes, par' rap- 
• port au commerce , se traiteront fespec- 
itivement comme la nation la plus favori- 
sée. Traité de Neustadt , article 1 6, 

Les vaisseaux russes, en passant de- 
. vant une forteresse* de Suède , la salue- 
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font de leur canon , et la fortei\esse ré- 
pondra au salut. I.es vaisseaux suédois 
observeront le même cérén^onial , en. 
passant devant une forteresse du czar-, 
et ils recevront les mêmes honneurs. En / 
cas que les vaisseaux des deux nations se 
rencontrent en mer ,, ou en quelque 
port , etc. ils se. salueront les uns les au- 
tres de la salve ordinaire , et de la même 
maniérée , que ^ela-se pratique, en pareil 
cas epire la Suède .et le Danemarck». *’ 
Traité Nemtadt y article iç). . *:* 

. r Les contractans ne défrayeront plus, 
les ministres qu’ils s’envoient réciproque- 
ment., Traité de Neastadt , article xo. ^ - 

S U È D E._ 

Il sera payé à la Suède de la part de la 
maison de Hanover, un million de risch- 
dalIeS. Traite de Stockholm , article 8. 

De la^ part du roi. de Prusse , deux mil-_ 
lions de rischdalles. Trj/r / de Stockholm ^ 
cffticle. i8,..D.e la part du Danemarck, 
six cents mille rischdalles. Traité de 
Stockholm , article lo,. De ..la part de la .. 
Russie, deux millions d’écus. Traité de- 
Meustadt , article Rien n’est plus pro- 
pre que ces.articles à faire Connoître l’état 
misérable des (inançes de la Suède , quand 
elle fit la paix. , . . ' 

. Les sujets.de la couronne de Suède qui 

. commerceront. dan^ les états du. roi de; 

« 

‘ i c 


Digilized by Google 



D E L’ E U R O P E. 177 

Prusse, y seront traités comme la nation 

• la plus favorisée. Traité de Stockholm y 
article 12. 

• La couronne de Suède aura le privilège 

d’acheter tous les ans à Riga , à lievcl ou 
à Arembourg, pour cinquante mille rou- 
bles de grains , à moins que la récolte ne 
inanque en Livonie , et qu’il n’y ait une 
défense générale d’en laisser sortir- des- • 
grains. L’achat des Suédois sera trans- 
porté dans leur pays , et ne payera aucun* 
impôt en sortant. Traité de Neustadt y 
article 6 , , 

. La Russie cède à -perpétuité au roi et 
au royaume de Suède , la partie du fief de; 
Kelhom , qui estait couchant de la ligne* 
,qui doit servir délimité aux deux puissan«* 
ces. Traité de Neustadt y article Z, 

Maison.de H,o l s X e ï- n.. 

On a vu que les intérêts de la maisotn 
dé Holstein avoient été sacrifiés^ dans le: 
traité de Stockholm , du r4)uin 1720 
mais quatre ans après-, la cour-de Péters— 
bourg lui fut liée trop étroitetHonr par le:; 
mariage du, duc. de Holstein- avec, Anne^ 
Petrowna,. fille aînée, de Pierre-' et dt; 
l’impératrice Catherine', pour que- lès a.r-- 
rangcmens que la Suède et 4 e,Danemarck; 
avoient pris ,. fussent' regardés commet 
des:- dispositions irrévocables. . Le- C7arr 
Eieirene cessa.;ppint d’appuyer lés-*plaiiK- 

H..Vv 
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tes , les demandes et les remontrances de 
son «endre^ il reprocha fortement aux 
Anglais d’avoir garanti le Sleswic à- la 
cour de Coppenhague , après s’être ren- 
dus garans, avec les Hollandais , des trai- 
tés d’Altena et de Travendal, par une. 
convention passée à la Haye le. 15 mars 
17.03, Mais ne pouvant se flatter d’aucun 
. succès par cette conduite , il entama une' 
négociation particulière javec le roi de 
Suède. Ces ^ deux princes conclurent à 
.. Stockholm « le ii février 1724 , un traité 
d’alliance défensive pour douze ans. Ils 
convinrent par le second article séparé, 
d’employer leurs bons offices pour faire 
restituer le duché de Sleswic au due de 
•Holstein. Si cette voie ne réussit pas, 
ils délibéreront confidemoient entr’eux , 
et avec d’autres puissances garans des 
traités d’Altena et de Travendal , mais 
particulièrement avec l’empereur , sur le 
parti qu’on peut prendre au sujet du 
Sleswic et pour terminer une affaire 
capable S’exciter des troubles bfinis dans 
le nord. i 

' L’empereur atoêda d’abord à ce traité 
par un acte signé à Vienne le 26 avril 
• 1726 ’y mais quelques mois après ( le 6 
■août ) il prit , par l’alliance de Péters- 
bourg , des engagemens encore plus for- 
mels et plus forts en faveur du duc de 
üolsfein. Il promit de remplir routes les 
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«onditions auxquelles il a souscrit , comme 
garant du traité de Travendal. Traité de 
Pétersbourg ^ du 6 août 172.6 , art. 12. 

Le 10 août de la même année , les mi- 
nistres du roi de Prusse signèrent à Pé- 
tersbourg un 'traité d'alliance défensive 
avec l’impératrice de Russie. Ce prince 
promettoit ses bons offices à la maison 
de HoJstein , et s’ehgageoit à ne point se 
déclarer en faveur du Danemcffck , si on 
prenoit les armes au sujet du duché de 
Sleswic. Traité *de Pétershourg , du lo 
août 1726 y article secret,. 

. ' La guerre auroit été inévitable , sf là- 
veuve de Pierre- le-Grand ( Catherine ) ne- 
fût morte au commencement de 1727. 
Son successeur , fils du malheureux Alexis 
Petrowits , monta sur le trône à l’ûge de 
doure ans ÿ et quand il auroit pu gouver- 
ner par lui-même , il est vraisemblable 
qu’il n’auroit pas embrassé les intérêts de- 
là maison de Holstein avec la même cha- 
leur que son aïeul et sa veuve , qui avoient: 
eu l’amitié la plus tendre pour Anne- 
Perrowna leur fille aînée , duchesse de 
Holstein. Les ministres qui composoient 
‘le conseil de régence laissèrenr tomber, 
presque entièrement les négociations^de la. 
feue impératrice. Les choses changèrent 
•encore de fece-en 173'©, par la mort du. 
jeune czar Pierre II. L’avènement d’Anne- 
îwanowna , duchesse douairière.de Cur- 
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,l?mde , au trône de Russie, dissipa- les* 
espérances du, duc. de Holscein ; et les 
craintes du Danemarck. , 

. Cette princesse , comme personne ne 
l’ignore , étoit fille du czar Jean , frère 
.aîné de Pierre premier ^*et dès-lors 'on.-, 
sent que par- rapport aux intérêts du duc 
de Holstein , elle devoir se conduire par- 
des principes de politique tout opposés à 
'Ceux desiderniers règnes. LeDanemarck. 
profita de. cette disposUioQ favorable. On 
rvégoçla j et lez 6 niai 1^31 , les ministres . 
oe fempereur, de la Russie et du Dane- 
,inarck, conclurent à Coppenhague ufi, 
traité,d’alliance ,et de garantie.; 

, Pour terminer les vdilférends du roi de • 
Danemarck et,dü duc de Holstein^ au^ 
sujet de.Slesw.ic, et prévenir les troubles 
du nord et de la Basse-Saxe , sa ma- 
jesté danoise s’engage à payer -au duc. 
.de Holstein un million. de rischdalles., 
dès que ce duc lui aura délivré une re- 
nonciation à toutes les prétentions qu’il 
peut former sur le • duché de SIeswic. 
L’empereur et la czarine promettent de 
-leur côté de tout employer pour, porter 
le duc de Holstein à accepter cette con- 
dition.» Mais ils déclarent en-même- temps 
qu’ils lui fixeront un terme péremptoire 
de deux ans , à compter du jour, de la 
ratification du traité. , pour., recevoir la 
somme promise par le Daaemarck. SUè 
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dùc de Holstein refuse l’offre qu’on lui 
fait , le roi de Danemarck ne sera plus« 
'tenu à rien, et sera à couvert de toutes. 
le$ prétentions qu’on peut former sur lui. . 
L’empereur et la czarine déclarent en- 
core que dans ce cas ils ne se croient: 
plus liés par les engagcmens antérieurs. 

. qu’ils ont pris en faveur du duc de Holstein. . 
Traité de Coppenhague du i.6 mai 172-3',: 
articles séparés j et z. 

, . La maison de Holstein rejeta les offres 
du Danemarck. Persuadée avec raison 

* qu’on n’âvüit pu la dépouiller sans son 

• consentement, elle ne voulut point - faire 

• un trafic mercenaire de ses droits. Ins- 
truite par le caprice d’une fortune qui ■ 
avoit tour*à-touf favorisé? et détruit ses 
espÿances , elle se flatta que des cours 
qui avoient changé si souvent d’intérêts,, 
de vues et d’engagemens , en changcroicnt. 
encore ; elle, prit le parti d’attendre avec 
patience de nouvelles conjonctures pour ■ 
demander la restitution du Sleswic. 

L’impératrice Anne Iwanowna mourut 
Je. 27 octobre. 1740, et cet événement 

• fût bientôt suivi d’une révolution dans le : 
palais. Le comte de Biren , duc de Cur- 

• lande , que cette princesse • avoit fait ré*- 

. gent de l’Empire pendant la longue mi-, 
norité du successeur , enfant qu’elle avok 
choisi , fut arrêté et relégué avec toute sa 
famille dans.les dés,eus de .la Sil^érie. .La.. 
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régence passa entré les mains de la dtî!^ 
thesse de Briinsw'ick-Bevercn , nièce de 
la feue impératrice et mène du jeune em- 
pereur Iwan. La maison de Holstein.ne. 
devoit attendre aucune protection de ce 
nouveau gouvernement ^ mais la disgrâce 
du duc de Curlande n’éioit que le pré-' 
lude d’un mouvement encore plus consi- 
* dérable ^ il se formoit un parti pour met- 
tre sur le trône Elisabeth Perrowna, fille 
de Pierre-le-Grand.. Cette entreprise, 
conduite avec autant de courage que de- 
secret , eut le succès désiré. Le jeune em-' 
pereur, la régente, le duc de Brunswick- 
Bevercn., son niari*, et leurs ministres,, 
fiirent arrêtés ^ et Elisabeth , proclamée 
parla garde, reçut les ‘hommages et les 
serment de fidélité de tous les ordres de- 
état. 

Toutes les espérances du jeune duc de 
Holstein , neveu de l’impératrice , renâ- 
quirent. Elisabeth l’appela à sa cour : et 
en lui. donnant le titre de grand duc de 
'Russie, le déxlara son héritier présomptif \ 
il ne fut point cependant question de .ré- 
clamer ses droits sur le duché de Sleswic..’ 
Cette modération , dont il est difficile de 
pénétrer la cause, ne calma point les 
•aiarrnes de la cour de-Coppenhague. Les • 
înesures qu’elle avoît prises pour s’assurer- 
<a 'conquête lui p'aroissoiênt insuffisantes; 
«t pou rj prévenir- les dangers qu’eUoippéi- 
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voyoit,. ses ministres 'entamèrent à Pé- - 
tersbourg une négociation , er proposè- 
rent différens moyens de conciliation. 

Cette alFaire , tour^à-tour abandonnée 
et reprise., et toujours conduite avec ien- . 
leur, n’avoit point encore été terminée' 
par- un traité , lorsque l’impératrice Eli- 
sabeth mourut, le 5 janvier 1762* Dès. ’ 
que le grand duc eut été proclamé em- 
pereur sous le nom«de Pierre III, J 1 fut 
aisé de juger qu’il ne tarderoit pas à re- 
demander la restitution du.Sleswick. Ja- 
mais prince n’éut moins Fart de concer- ' 
ter ses entreprises, et de préparer les es- 
prits à lui obéir. Tandis qu’il faisoit déjà 
marcher une armée dansje Meklenbourf^ 
et que le Danemarck, faisoit les disposi- 
tions néee.ssaires pour se défendre, il fut 
arrêté et déposé le 9 juillet lydz, et sept, 
jours après il mourut d’une colique hé- 
morroïdale. Sa femme ,. de la maison. 
d’Anhalt-Zerbst , fut proclamée impéra- 
trice sous le nom de Cathérine II‘, et- 
rappela les troupes qui se préparoient à;, 
porter la guerre dans le Holstein ,, mais 
sans rien régler au sujet dés droits de son 
fils, le grand duc de Russie, sur le du- 
ché de Siesvvick. Telle est la situation acr 
tuelle de cet important démêlé^ et toute 
l’Europe souhaite que Cathérine , plus 
heureuse qu’Elisabeth , termine enfin 
une affaire à laquelle les puissances les 
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plus considérables sont obligées de pren-^-*. 

dre part.. 

G A R A -N T I E s. 

Par un acte passé à Stockholm le 14. 
juin, et ratifié à Paris le 18 août 172.0 , 
le roi de France garantit au roi de Dane- 
•marck la possession du duché de Sles- 
wick. L’Angleterre avoit don né’ la même 
•garantie au Dancmarck , par un acte si- 
gné à Frédérichsbourg, le 3 août 1720. 

Par le traité d’Amsterdam du 4 août 
1717, la FTance garantit d’a\^nce au 
roi de Prusse et à la Russie les traités de ■ 
paix qu’ils conclueront avec la Suède. 

- L’empereur Charles VI accède au traité • 
de Newstadt, et promet à la Russie d’en' 
défendre routes les dispositions. Traité]^ 
de Fétershourg du 6 août 172.6, entre 
la maison d’Autriche et l’impératrice de. 
Russie, Catherine article 2,. 
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CHAPITRE X. 

Trait/s particuliers conclus entre hs 
différentes puissances de V Europe ^ 
depuis le commencement de ce siècle' 
jusqu'en £ année 

Je diviserai ce chapitre en autant ^dè 
sections différentes qu’il contient d’arti- 
' des qui ne peuvent être rapportés au 
même chef. Après avoir fait connoître le 
traité d’union passé entre l’Angleterre et 
l’Ecosse, je rendrai compte des cessions ■ 
et acquisitions, et je finirai par les alliail- 
ces et les garanties.. 

« 

PREMIÈRE SECTION.. 

Union oe l’ Angleterre 

ET DE L ’ É C O s s E. 

% 

On ne peut lire l’histoire d’Angleterre 
et d’Écosse sans être convaincu que c’eût 
été un grand bonheur pour ces deux 
royaumes de ne faire qu’un seul état. 
Henri VIII en forma le projet*, son filS,.. 
Edouard VI, entreprit une guerre pour. - 
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épouser Marie, reine d’Ecosse, qu’on lui 
avoir promise, et qu’on lui refusa. Vain- 
queur à Musselborough et maître d’une 
partie de l’Ecosse , « nous vous avons 
défaits à la guerre , écrivit-il au parle- 
ment de ce royaume, et nous vous offrons- 
la paix j nous prenons votre place', et 
nous n’usons point du droit de conquête j 
nous nous rendons maîtres de l’Ecosse 
et nous vous offrons l’Angleterre. Que. 
pouvons-nous faire de plus pour vous , 
que de nous réunir ensemble par le com- 
merce et par des mariages, et que d’a-^ 
bolir celles de nos lois qui le défendoienr, 
ou qui pourroient mettre obstacle à une- 
amitié réciproque entre les deux nations? 
Nous nous obligeons non-seulement de 
renoncer au pouvoir, nom, titre, droits;- 
ou prétentions de conquérant, mais en-<^ 
core de subir le sort des vaincus , en un 
mot , de perdre notre 'nom avec l’hon- 
neur de la victoire, pour nous confon- 
dre ensemble sous l’ancien et commun 
nom de Bretons. Nous cherchons, noij' 
à déshériter votre reine , mais à faire 
que ses héritiers le soient aussi de l’An- 
gleterre. Nous cherchons , non à vous 
ravir vos lois et coutumes , mais à vous 
délivrer de l’oppression où vous êtes. » 
Les couronnes des deux royaumes se. • 
trouvèrent réunies sur la tête- de Jacques 
premier, fils de cette Marie qu’Edouard 
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VI n’avoit pu épouser ^ et il auroit été 
inutile à la tranquillité des deux nations* 
de n’eh faire qu’un peuple , si les guerres • 
civiles qui s’allumèrent en Angleterre et 
en Ecosse sous le règne de Charles I ne 
leur eussent rendu leurs anciennes haines 
•et donné des intérêts- opposés» 

.Tandis que les Anglais, proscrivant la 
royauté , établirent chez eux une répu- 
blique , les Ecossois qui avoient blâmé 
ouvertement la mort de Charles premier 
proclamèrent son fils pour leur* roi j une 
pareille démarche étoit un signal de guerre 
entre les deux royaumes. L’Angleterre 
-étoit trop attachée à- la nouvelle forme 
' de son gouvernement , pour souffrir que 
le fils de Charles premier régnât à sa 
■porte. Ce prince ne pouvoir employer ses. 
forces qu’à la subjuguer ^ et pour pré.- 
venir sa ruine , ou du-mpins des divisions 
et des alarmes éternelles , elle devoir con- 
traindre, les armes à la main , Charles It 
à abandonner l’Ecosse. Crorawel gagna • 
les batailles célèbres de Dumbar et de 
Worcester^ Charles, proscrit, errant et 
fugitif dans ses états, attendoit comme- 
une faveur du ciel le moment où il pour-- 
roit repasser la mer ; l’Ecosse fut entiè- 
rement soumise^ et le parlement d’An- 
gleterre , pour, écarter les dangers dont 
il avoir été menacé , abolit la royauté en^ 
Ecosse , unit ce royaume à ÜAnglecenre ^ .. 
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et des deux peuples ne fit qu’une natioir 
qui devoir avoir les mêmes lois politiques- 
et le même parlement. 

Cette union ne subsista pas après le 
rétablissemerit dé la maison de Stuart 
sur le trône j elle jétoit trop contraire, à 
ses intérêts. Charles II y dans ses mal- 
heurs , avoit d’abord trouvé un asile chez 
les Ecossois j pour retrouver encore la 
meme retraite , si la fortune lui faisait 
éprouver une seconde disgrâce , il falloir 
les mettre en état d’agir et leur rendre 
leur indépendance. Il sentoit d’ailleurs 
que l’union des deux royaumes rendrojlt 
la nation trop puissante contre le prince; 
et qu’en les tenant séparés, il profiteroit 
de leur division et de leur rivalité pour 
agrandir son pouvoir. 

Jacques II eut la même politique ; mais- 
après la révolution de 1688 , les intérêts 
de la couronne changèrent. Si les Anglais- 
croyoient être les maîtres de disposer à 
leur gré de la succession, des lois et de 
leur gouvernement, ils ne pouvoient nier, 
sans une extrême inconséquence, que les • 
Ecossois n’eussent le même privilège chez 
€ux. Se trouvant par- là dans la même si- 
tuation où ils avoient été après la. mort 
de Charles premier, ils dévoient crain» 
dre que l'Ecosse ne se réconciliât avec 
une famille qu’ils avoient proscrite ; pour 
affermir le nouveau^ gouvernement , il. • 
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falloit prévenir une' nouvelle révolution 5 
et jamais les Anglais né pouvaient comp- 
ter sur l’Ecosse , tant qu’elle formeroit 
une nation libre, séparée et indépendante. 

Guillaume III tenta la réunion en 1700, 
ou plutôt seconda les dispositions des Ecos- 
spis pour ce grand évènement. Plus il les 
trouva opposés* à ses vues , plus il sentit 
la nécessité d’exécuter le projet qu’il avoir 
formé , mais de se conduire dans cette 
entreprise avec une extrême circonspec- 
tion. Il n’eut pas l’avantage de la con-. 
sommer^ et en mourant il conjura la prin- 
cesse Anne, qui alloit lui succéder, de 
•la regarder cômme sa principale affaire. 
« 11 est hors de doute , lui dit-il , que la 
proposition d’unir les deux peuples ré- 
voltera Id’abord lesEcossois, ou que du- 
moins elle ne passera pas sans avoir essuyé 
quantité d’examens , de Temontranpes , 
^oppositions , de protestations , d’invec- 
th'es. II n’y faudra opposer que la patience, 
là modération , ’Ia condescendance. En 
leur laissafit jeter leur feu , on connoîtra 
leurs sentimens, on saura qui sont ceux- 
qui dominent dans les assemblées , qui 
sont les plus à craindre, et qu’on aura plus 
d’intérêt de gagner^ et ce ne sera qu’après 
avoir fait ces observations et ces décou- 
vertes , qu’il faudra joindre les moyens 
particuliers aux moyens généraux. Ce 
projet trouvera aussi des oppositions en 
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sAhgleterre , pour le fond et pour la 
iiière. Le parlement voudra prendre conr . 
îioissance de cette affaire , c’est' ce qu’il 
faudra empêcher le plus qu’il sera pos^- 
ble j les hauteurs des Ecossois le choque- 
ront : il voudra employer des moyens de 
ligueur et guérir les excès par d’autres* 
■excès. D’autres , ou manque de lumière y 
ou par des vues malignes et contraires 
au gcuvernenrent , feront tous leurs ef- 
forts pour faire échouer ce projet. L’un^ 
que moyen de surmonter ces obstacles, 
c’est la dissimulation, l’attention à récon- 
noître les mauvais conseils , et la fermeté 
à ne les point suivre. Les charges ,qu’oa. 
a à donner sont un moyen puissent de se 
faire des créatures. En les conBant à^ceux 
dont on ne^ sera pas sûr , on. les gagnera, 
peut - être et on les rendra infaillible- 
ment suspects , on fera du-moins naître 
de l’envie et de la jalousie dans ceux qui 
■y prétendoient ou qui pouvoient les espé- 
rer. Quand on peut donner et qu’on le 
fait à propos, il est aisé de foire changer 
d’idées et de,„sentimensv Ifpurti où l’on 
trouve son compte paroît presque toujours 
le plus juste i et il est rare qU’on préfère 
•ce qu’on appelle’ le bien public à son 
intérêt particulier. Les fréquentes proro- 
gations du parlement seront aussi d’un, 
grand secours ^ elles suspendront l’exé- 
cution des résolutions contraires , elles- 


CE L’^E Ü R O P E. Ï9» 
donn(?ront le temps de s’assurer peu-à-- 
peu du grand nombre des suffrages. « 

La reine Anne suivie le plan que Guil- 
laume lui avoir tracée et c’est une preuve 
'qu’attachée alors aux bills du parlement 
sur la succession dans la ligne protes- 
tante, elft ne songeok point encore à 
t'établir sa maison sur le trône. Les com- 
missaires des deux nations tinrent leurs 
conférences au commencement de 170Ô, 
leur traité fut signé le 2 août 5 et ce tra- 
vail auroit été inutile , si le gouvernement 
ti’avoit pris les mesures nécessaires pout 
s’assurer de la pluralité des suffrages dans 
le parlement d’Ecosse. 

Læs royaumes d’Angleterre et d’Ecosse,- 
à commencer le premier mai 1707 , ne 
formeront à perpétuité qtfunseul royaume 
sous le nom de Grande-Bretagne. Traité 
^union 'entre VEcosse et VAngleterre , 
conclu à Londres le z août 1706, article 
jpremier* 

Au défaut de postérité de la part de la 
reine Anne, la couronne de la Grande- 
Bretagne appartiendra à Sophie , élec- 
trice et duchesse douairière de Hanovre, 
et à ses hoirs faisant profession de. la 
religion protestante. Les princes et les 
princesses catholiques, ou mariés à des 
catholiques romains sont déchus des drtats 
que leur naissance peut leur donner à la 
succession de la. couronne britannique. 
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On les déclare incapablésde la posséder^ 
et le trône appartiendra au plus proche 
héritier dans la ligne protestante. Traité 
^union^ art.i., 

J Le royaume uni de la Grande-Bretagne 
' n’aura qu’un parlement. l’Êcosse y en- 
_ verra, comme ses représentans , seize* 

• ^ pairs , et quarante-cinq députés des com- 
munes \ les premiers auront séance et \ 
voix dans la chambre-haute, et les se- 
conds dans la chambre-basse. Les seize 
pairs d’Ecosse jouiront dans Je parlement 
des mêmes privilèges que les pairs d’An-' 
gleterre j ils prendront rang immédiate- 
ment après les Anglais de leur ordre au^ 
temps de l’union , et ils précéderont tous 
les pairs de la Grande-Bretagne de pareil 
ordre et degré qui pourront être créés 
après l’union. Traité d'union , art: 3 , 
22 ff 23. 

Les sujets des deux royaumes jouiront 
respectivement les uns chez les autres de 
tous les droits et avantages qui appartien- 
nent aux sujets de l’une et de l’autre 
couronne. Toutes les parties du royaume 
uni auront les mêmes privivilèges , seront 
.soumises aUx mêmes règlemens de com- 
merce, et tenues aux mêmes droits d’en- 
trée et de sortie. Ces privilèges , règlc- 
mens ,. droits d’entrée et de sortie , seront 
.tsux qui se trouveront établis eu Angle- 
terre • 
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terreau commencement de l’union. Trfl/r/ 
d'union , ars 4 et 6, 

Quand le parlement de la Grande- 
Bretagne ordonnera la levée d’une somme 
' d’un million neuf cents qua"tre-vingt-diK- 
sept mille sept cents soixante- trois livres, 
huit schellins , quatre sous et demi danr 
le royaume d’Angleterre pour les sub- 
sides de l’état, le royaume d’Ecosse sera 
chargé d’une somme de quarante - huit 
raille livres franches et quittes de toute 
charge. On obsesvera cette proportion 
toutes les fois qu’il s’agira de lever quel- 
que somme plus ou moins considérable. 
Traité Æ union ^ art. 9. 

Après l’union , la monnoie sera de 
même titre et valeur dans les deux royau- 
mes, et ce. titre sera celui qui est actuel- 
lement reçu en Angleterre. On se servira 
aussi daas la Grande-Bretagne des mêmes 
poids et mesures qui sont aujourd’hui en 
usage dans l’Angleterre. Le parlement 
restera cependant le maître de faire sur 
ces objets les règlemens qu’il jugera néces- 
saires. Traité d'union^ articles 16 et 17. 

' On ne pourra faire aucun changement 
aux lois reçues en Ecosse , qui concer- 
nent le droit particulier, à moins que ce 
ne soit pour l’utilité évidente de la nation. 
Les cours de justice établies dans ce 
royaume demeureront dans le même état 
QÙ elles se trouvent à présent. Elles seront 
Droit Public. Tome III. • 1 
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neanmoins sujettes aux règlemens que le. 
j^arlement de la Grande-Bretagne voudra 
faire pour rendre plus facile et plus par- 
faite l’administration de la justice. Il ne 
sera pas permis d’évoquer les causes 
d’Ecosse, ni de les renvoyer à la con-, 
noissance des cours de la chancellerie , du 
banc de la reine ou du roi , des plaids- 
communs , ou de quelque autre cour à 
Westminster. Traité d'union^ articles i8 
et 19. 

Tous les Ecossois qui possèdent des 
charges du quelque juridiction hérédi- 
taire seront conservés dans la jouissance 
de leurs droits. Tous les pairs d’Ecosse 
seront, après l’union, pairs de la Grande- 
Bretagne^ ils auront aussi le mêmes pré- 
rogatives que ceux d’Angleterre , à l’ex- 
ception de l’entrée au parlement. Traité 
^ union ^ articles 20 et 23. 

Les lois et les statuts des deux royau- 
mes , en tout ce qu’ils seront contraires 
aux termes des articles de l’union , ces- 
seront , seront abolis et déclarés nuis et 
abusifs par les parlemens respectifs des 
deux royaumes. Traité d’union art, 25. 

Il semble au premier coup-d’œil que 
l’Ecosse auroit dû exiger de meilleures 
conditions de PAngleterre ^ mais jamais 
l’union avantageuse à l’une , quoique plus 
utile à l’autre, n’aurOit eu lieu, si les 
Ecossois s’étüient opiniâtrés à vouloir en- 
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t»yer un assez grand nombre de députés 
au parlement de la Grande - Bretagne , 
pour y contrebalancer l’autorité des An- 
glais, et y posséder iinç partie réelle du 
pouvoir législatif L’Ecosse a perdu son 
indépendance , mais ce n’est que pour 
être gouvernée par les lois d’une nation 
libre. J’ajouterai ici les réflexions d’un * 
Ecossois, qui sont propres à faire con- ■ 
noître. les sentimens de ses compatriotes, 
quand le traité d’union fut conclu. 

« Quel mal , dit-il , n’a-ce pas été pour 
notre patrie, que la famille royale de Stuart 
ait été appelée au trône d’Angleterre à la 
mort de la reine Elisabeth? Dès-lors il 
a été facüe de prévoir que nous serions 
ufi jour réduits en province. Cette for- 
tune même en apparence si brillante pour 
Jacques VI est devenue la source de tqus 
Jes mallieurs de sa postérité. Elle rcgijp- 
roit . encore avec gloire , si les Stuart . 
n'-eussent régné' que sur leurs compa- * 
ttiotes j la fidélité des Ecossois est con- • 

• nue j et nos souverains , quoique moins . 
absolus que les rois d’Angleterre , n’ont ' 
jamais été sujets aux mêmes révolutions. 
Dès que Jacques VI régna à Londres , 
toute notre constitution fut ébranlée. Les 
Anglais furent jaloux de notre indépen- 
dance et pour être les hommes les plus 
libres de l’Europe , ils voulurent nous 
asservir. Notre parlement ne partagea ' 

I ij 
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plus avec le prince le droit de fatre la 
paix et la guerre, de nommer aux char- 
ges , aux magistratures , etc. Il s’ajour- 
noit lui-même ^ et en se séparant , nom- 
rnoit un comité qui devoir servir de con- 
seil au roi^ ce privilège fut détruit. Nous 
pouvions nos consoler de ce malheur ^ 
quoique soumis aux lois et aux usages 
d’Angleterre, nous pouvions encore nous 
flatter de n’être pas esclaves. Mais com- 
ment avons-nous pu consentir à une union 
qui nous dégrade , qui nous soumet , 
non pas au roi d’Angleterre , mais à la 
nation anglaise ? Les guinées ont fait des 
traîtres parmi nous , qui n’ont point rougi 
de vendre leurs concitoyens. Pourquoi 
ne nous sommes - nous pas soulevés ? 
Tous les ordres du- royaume' y étoient 
égîiJernent intéressés par leur avantage 
p^Hiculier. • . 

« Lepresbytéranisme qui est notre reli- 
*gion, n’est que toléré par le parlement 
de la Grande-Bretagne. Il en résulte que 
le clergé d’Ecosse ne jouit d’aucune con- 
sidération , qu’il n’a aucune autorité dans 
les choses civiles , et que les grandes 
places lui sont fermées. Il n’est pas dou- 
teux au contraire, que si l’Ecosse avoir 
son parlement particulier , c’est-à-dire , 
un parlement composé de membres pres- 
bytériens, il ne jouât un rôle considéra- 
ble. Pourquoi donc ne s’est- il pas servi de 
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Tempire qu'il a sur les esprits pour faire 
rejeter l’union ? 

« Je ne parle point du rang nî du pas 
-que nos pairs ont cédés indécemment à 
• ceux d’Angleterre. La raison ne vouloit- 
clle pas qu’ils roulassent ensemble sui- 
vant la date de leurs titres ? Les nôtres 
entroient tous dans le parlement de leur 
nation j aujourd’hui il n’y en a que seize 
d’entr’eux qui aient place dans celui de 
la Grande-Bretagne. N’en devons- nous « 
pas conclure que notre nation, qui ne 
peut contrebalancer dans le parlement 
britannique l’autorité des Anglais, est de- 
: venue leur esclave? Chacun de nos lords 
en particulier a vu diminuer son crédit ^ 
et son titre n’est plus qu’une vaine dé- 
. coration qui ne conduit ni à la considéra- 
tion ni à la fortune. Les charges d’Ecosse, 
-soit héréditaires , soit amovibles , qui 
étoientsiavantageuses à leurs possesseurs, 

. ne produisent plus qu’un très - médiocre 
revenu sans crédit. Enfin nos pairs n’ont 
‘point été dédommagés des pertes que leur 
a fait souffrir l’union •, car la cour de Lon- 
, dre#^ infiniment moins intéressée à mé- 
nager les esclaves que les maîtres delà 
Grande-Bretagne, n’élève que les Anglais 
aux emplois. 

« Le troisième ordre de nos citoyens 
*n’a pas été moins avili par l’union. On 
Ji’y prend plus que quarante-cinq députés 

1 iij 
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pour le parlement de la Grande - Bre- ' 
tagne ^ et de quel poids peuvent-ils être 
dans les délibérations quand il s’agit de 
nos privilèges et de nos libertés ? 

« Nous nous sommes laissés persuader 
que l’union nous enrichirbit ^ que nous 
serions soumis à des impôts moins con- 
sidérables, tandis que d'un autrç cô»é 
nous partagerions avec les Anglais les 
richesses de leur commerce v quelle 
erreur ! Je conviens que TEcosse étoit 
obligée de faire de plus grandes dépenses 
avant l’union. Il est vrai cependant que 
les moindres impôts que nous payons 
aujourd’hui nous sont réellement plus à 
charge q.ue nos anciennes contributions. 
Notre argent passe en Angleterre pour ne 
plus rentrer en Ecosse j autrefois c’étoit 
toujours la même masse d’argent , qui, 
circulant toujours entre nos mains, entre- 
tenoit une abondance que nous ne con- 
noissons plus. N’estimons qü’autant qu’il 
le mérite L’avantage de commercer dans 
les colonies anglaises. Que nous a valu 
eette liberté? Elle nous. a- enlevé plusieurs 
de nos plus riches compatriotes^ nos 
Ecossois qui peuvent faire un grand com- 
merce s’établissent en Angleterre: ainsi 
ce sont les Anglais qui profitent de leur 
industrie et de leur fortune. Ces Ecos- 
sais .oublient peu-à-peu leur paprie, et 
.plusieurs d’entr eux sont déj[à nos* plus 
grands, ennemis. 


D E L*E U R O P F. 19^ 

« L’Ecosse désiré aujourd’hui de rom- 
pre l’imion de 1706, et elle croiront 
recouvrer sa liberté en rétablissant son • 
parlement. Que nous connoissons mal 
notre situation ! Tant que notre patrie 
obéira au même prince que l’Angleterre, 
nous ne ferons que pallier nos maux. Les 
choses seront insensiblement ramenées 
au même point où elles se trouvent actuel- 
lement, et l’union aura lieu une seconds 
fois. Les Anglais ont intérêt que cette 
union subsiste ^ bien loin d’y perdre , ils 
y gagnent, parce qu’ils étendent néces- 
sairement leur pouvoir sur l’Ecosse , n’é- 
tant pas possible d’entretenir un parfait - 
équilibre entre deux nations inégalement 
puissantes qui s’unissent. D’ailleurs le$ 
Anglais n’ignorent point qu’il importe à 
leur sûreté que le roi ne commande pas 
à deux nations séparées j car il pourroît 
se servir de l’une pour intimider Tautre, 
et il augmenteroit ainsi son pouvoir. Les 
Anglais ont été eux-mêmes les instrumens 
dont les rois de la Grande-Bretagne se 
sont quelquefois servis pour commander 
avec plus d’empire en. Ecosse. Ils ont 
craint qu’à son tour la nation écossoise 
ne servît à subjuguer l’Angleterre. C’est 
pour prévenir cet inconvénient qu’ils ont 
febriqué une union qui nous asservît à la 
nation anglaise. Si nous consentons à 
être leurs amis , ils parviendront encore^, 
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jcn nous corrompant , à devenir nos 
maîtres. ^ .. r 

« Je ne conviendrai pas qije l’Ecosse , 
sous ses rois particuliers , fut obligée de 
supporter de plus grandes charges. Notre . 
cour tireroit des subsides considérables de 
la France et de l’Espagne ^ et je ne serois 
.pas embarrassé de prouver que quand 
ces deux couronnes nous paycroient cha- 
cune deux, trois et même cinq millions' 
par an , elles achèteroient encore à 
bon marché l’avantage de démembrer la 
Grande-Bretagne. Il ne fout pas s’imagi- 
ner que l’Ecosse fut obligée de tenir tour 
jours sur pied de grandes forces pour les 
opposer à l’Angleterre^ nous serions soi» 
la sauve-garde de tous ses ennemis natu- 
rels. Après avoir tenté inutilement de nous 
asservir , les Anglais puvriroiem les yeux 
sur leurs intérêts , et ils ne souffriroient 
pas que sous le prétexte de nous subju- 
guer, leurs rois entretinssept d€fia^•mée8 
nombreuses avec lesquelles dspAirroient 
opprimer la liberté pubjiqmu 

il L’Ecosse gouvernif per ses lois sor- 
liroit bientôt de son état actuel de foi- 
blesse. Notre argent fie passeroit plus en 
Angleterre j et nous en recevrions beau- 
coup de nos aiüés. Le commerce devien- 
droit une nouvelle source de richesses. 
La pêche qui a fait la grandeur des Pro- 
vinces-ünies nous offre des avantages.en- 
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«ore plus considérables j et nous ne devons 
pas douter que la France et l’Espagne, ne 
favorisassent notre industrie naissante. » 

SECONDE SECTION* 

CESSIONS, ACQUISITIONS, 

Suède, Maisoî^ d’Autriche, Maison 
DE Holstein. 

Le traité d’Osnabruch sera fidèlement 
.observé dans tous ses articles. Traité 
d Alt-Ranstadt ^ article séparée i. Ce 
traité fut conclu le premier septembre 
1707 , entre l’empereur Joseph et Char- 
les XII , roi de Suède , qui s’étoit avancé 
dans la Saxe après avoir chassé de*Polo- 
^ne le roi Auguste , et fait couronner 
Stanislas. 

L’empereur s’engage à ne jamais rien 
demander au roi ni au royaume de Suède, 

.à raison des subsides pécuniaires ou mili- 
•taires qu’ils aurojent dû fournir à l’Empire ’ . 
pendant la guerre de 1701 , pour les fiefs 
qu’ils possèdent en Allemagne. Traité 
• dAlt~Ranstadt ^ art* 3. Cet article est 
•mal dressé de la part de la Suède , on ce 
,que l’empereur n’étoit pas seul en droit 
jd’exjger les arrérages de son contingent ^ 
;VJEmpite poviyok les répéter ^ et pour 
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prendre loutes ses sûretés , Charles Xfl 
auroit dû faire insérer dans son traité, 
que l’empereur s’obligeoit- de porter les 
collèges de l’Empire à ne jamais rien 
demander à la- couronne de Suède pour 
les frais de la guerre de 1701 ^ et qu’au 
défaut d’açquiescerrient de leur part, à 
cette convention , les Suédois auroient 
leur recours sur la maison d’Autriche^ 

Les ministres chargés de conclure dés 
traités y laissent quelquefois glisser des. 
nullités , y insèrent des clauses superflues , 
ou ne donnent point à une convention 
toute la force dont elle est susceptible- 5 
et cela*, parce qu’ils ignorent les usages j 
les lois, le droit public de chaque natiorr, 
et les principes du droit des gens, relatifs 
à cette matière. Les personnes' qui se 
destinent aux affaires ne seront peut-être 
pas fâchées de trouver ici quelques cour- 
tes observations sur ce sujer. 

Tous les engagemens qu’un empereur 
contracte au nom de l’Empire sont nuis 
et sans force , si les trois collèges assem- 
blés en diète ne l’ont auparavanrauioribé 
à les prendre , et ne les conffrnrent par 
leur ratification. Quoique les princes dU- 
Corps germanique jouissent à plusieurs 
égards d’une autorité, sans bornes , qu’ils 
soient libreV de faire des alliances et des 
ligues pour leur avantage particulier 5 
•aucun d’eux cependant ne peit céder,, 
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sans le consentement de l’empereur et de 
TEmpire , une partie de son territoire , 
ni soumettre ses domaines à quelque re*- 
devance onéreuse. L’Allemagne est une 
république de princes , souverains à l’é'- 
gard de leurs sujets , mais soumis à des. 
lois particulières qui forment le droit ger« 
manique^ on sent par* là dvec combien, 
de précaution il fapt y traiter ^ et qu’un 
ministre qui y négocie ne sauroit être, trop 
attentif à discerner ce que peut chaque 
état , et en quels points son pouvoir est 
borné par les lois générales, de l’associa- 
tion germanique. 

Les princes qui possèdent des fiefs ne- 
sont libres de transiger sur des états de 
cette nature , que du consentement du 
seigneur suzerain 5 à moins qu’ils ne jouis- 
sent à cet égard d’un privilège particulier^, 
soit en vertu de quelque acte , de quelque- 
diplôme , soit en conséquence d’un usage- 
ancien et qui n’est point contesté. G’estc 
ainsi que le roi de Naplesoontracte comme: 
un prince entièrement-indépendant, parce; 
que son vasselage se borne à prendre l’in-i 
vestiture du pape, et à- lui présenter tous 
les ans un léger tribu W 

Gertames puissances-, tromr}'>ées par !&• 
titre- de cours souvèraines qu’on tfonne 
aux parlement de France-, ont souvcn^ 
exigé que les traités qu’elles faisoior-t avec 
cette- couronne y- fussent enrcgistrér-$ 

• T* * 
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cette formalité est inutile , à moins qu’il 
ne s’agisse , comme dans les traités d’Ü- 
trecht , de quelque cçnvention qui doive 
être regardée comme une loi particulière 
de la nation. En France toute la souve- 
raineté résidant dans la personne du 
prince , l’enregistrement des traités peut 
pien , si l’on veut , ajouter quelque chose 
à leur publicité , mais rien à leur validité. 
Le pouvoir des rois d’Espagne et de Por- 
tugal, et du C2ar.de Russie n’est pas moins 
étendu à cet égard ^ leur consentement 
seul donne à un traité toute la force qu’il 
peut avoir. Il faut dire la même chose des 
rois de Danemarck , dèpuis 1660 , qi)« 
leur couronne est héréditaire et qu’ils la 
possèdent en pleine souveraineté. 

Le droit de contracter est une préro^- 
gative essentielle de la souveraineté. Une 
nation qui retient entre ses mains une 
partie du pouvoir souverain , doit donc 
intervenir par ses ministres particuliers à 
la conclusion des traités ou les ratifier. 
Bn s’écartant de ce principe , on peut 
contracter validemeni^ parce que chez 
certains peuples , comme chez les An- 
glais , un usage aussi fort qu’une loi même, 
constitue le prince pqur procureur de sa 
nation en cette partie, et le laisse le maître 
de la paix et de la guerre j mais on ne traite 
}amai$ alors avec une certaine sûreté. En 
«Ifei , combien de fois le parlemem d’An- 

v> 
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gîeterre n’a-t-il pas forcé ses rois à man- 
quer à leurs engaqemens ? On pourroit 
remédier à cet inconvénient , en exigeant 
que ces princes portassent leurs traités au 
parlement comme ils y portent les bilfs 
d’amnistie ^ mais d’autant plüs jaloux de 
leurs prérogatives qu’ils jouissent d’une 
autorité plus bornée , ils rejetteroient les 
propositions d’un négociateur qui vou- 
droit les assujettir à cette nouvelle for- 
malité. On ne pourroit pas même se flatter . 
d’être soutenu dans cette occasion par les 
Anglais , quelque ardens qu’ils soient à 
étendre leurs privilèges aux dépens de 
ceux de la couronne. Maître des finances 
de l’état par la forme même du gouver- 
nement , ils sont les maîtres de remplir 
pu de ne pas tenir les engagemens du 
prince , suivant qu’ils les trouvent utiles 
ou contraires à leurs intérêts. L’Angle- 
terre voit donc sans jalousie la préroga- 
tive de ses rois , et ses politiques croient 
même qu’elle est avantageuse à la nation. 

Depuis ,1a mort de Charles XIT , les 
Suédois ont renfermé dans, des bornes 
d’autant plus étroites l’autorité de leur 
roi , qu’ils vouloient le mettre dans l’im- 
puissance de les passer. Il ne peut déclarer 
l 3 guerre jsâns la délibération et le con- 
sentenieatides états "assemblés en diète, 
ol faire la pi^ Q^ des alliances sans l’avis 
du séjEAt qui ‘est- soft conseil nécessaire y 
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et où tout se décide à la pluralité dë9 
voix, tt Comme les négociations touchant 
la paix , lès trêves ou- les alliances ne 
peuvent , dit la loi fondainemale , que 
rarement souffrir le moindre délai , et 
que les états ne- se trouvent pas toujours 
assemblés lorsque de pareilles conjonc- 
tures l’exigent ^ ni ne petivent l’être assez 
promptement , s^ ftiajesté , dans des 
cas de cette importance , délibère avec 
k sénat , prend avec lui les mesures les 
plus utiles et les plus convenables pour 
k bien du royaume , et les fait exécuter 
«ans retardement. Cependant il nous ert 
«era donné connoissanee ( aux états) dans 
la suite à la plus prochaine diète. Mais 
lorsque la diète se trouve actuellemenr 
assemblée , le -rot ni le sénat n’entrepren- 
nent ni ne concluent rien en pareille ma-^ 
tière à l’insu et sans- le consentement des 
états. » 

Il semble par cette loi que les traités 
de paix , de trêve , d’alliance , etc. que 
l’on conclut avec la- Suède n’ont- qu’unq 
force présumée-et non réelle , jüst|u’à ce 
qu’ils aient été approuvés, par les états qut 
ne s’assemblent que tous les trois anst 
Cettèalol es très-avantageuse aux Sué4 
dois ,%Jle proscrit l’usage- pernicieux deÿ 
traités secrets dont je parlerai ailleurs j ellef 
empêchera" la nation de contracter dès én-‘ 
gagemens- coacradict^fes ^ et lui donner^ 
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la fin des principes certains, fixes et 
eonstans de conduite à l’égard des étran- 
gers'. Avec uo peuple qui a établi soa 
gouvernement si sagement , il n’est pas 
question de le vouloir tromper et éblouir, 
oh serdit la dupe de sa finesse. H faut lui 
montrer l’avantage qu’il doit retirer d’un 
traité^ et si cet avantage est réel, on peut 
compter que le traité sera fidèlement ob- 
servé. Il n’en est pas de même à l’égard 
de tout autre gouv'ernement, souvent oa 
»e peut compter sur aucun traité , parce 
qu’on n’y 'a aucune règle constante. 

Dans le cas d’une invasion subite de 
la part de quelqire ennemi étranger , le 
roi et le sénat doivent convoquer extraor^ 
dînairement les états ^ et en attendant 
faire les (fispositions nécessaipes pour re- 
pousser la forcé par la tbrce. Mais la loi 
ne dit point ce qu’ils doivent faire , si uâ 
allié du royaume demande, en vertu de 
quelque alliance et de quelque garantie-, 
que les Suédois lui donnent des secour» 
et déclarent la guerre à son ennemi. 
Quand Je roi de Prusse s’empara en- 17 5 <5 , 
de la Saxe, et entrer, la campagne sui- 
vante, en Bohême, la Suède fut requise,» 
cotTim^ garah-t de la paix dé-Wesrphalie , 
- de' préridi'e’îes armes *pour rétablir la paix 
dans l’Empitefle sénafse crut- autorisé à 
décider séiillâes engagemens du royaume 
et de la deaiunde tie ses alliés. Il lu- 1 & 
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guerre sans le consentement des états tjuî 
désapprouvèrent cette précipitation , et 
décidèrent qu'ils étoient seuls juges des 
traités quand on les réclameroit pour faire 
déclarer la guerre. 11 doit naître de là 
des incertitudes, des longueurs, des dér 
Jais propres peut-être à faire moins recher- 
cher l’alliance de la Suède V mais quelle 
est la puissance avec laquelle on n’ait pas 
éprouvé les mêmes inconvéniens ? D’ail- 
leurs un gouvernement qui se forme , qui 
a des ennemis , 'qui a besoin de la paix 9 
et qui doit beaucoup plus s'occuper de ses 
^flaires domestiques que des étrangères , 
peut se contenter d’iin petit nombre 
d’alliés. 

Les traités faits avec le roi et le sénat 
de Pologne n’onf pas eux- mêmes aucune 
force, parce quqla république a unejoi 
de 9 ordonne que les traités 
avec les puissances étrangères n’auront 
de valeur qu’autaqt qu’ils auront été con- 
clus en pleins états. Quand on seroit par- 
venu à contracter uh engagement avec 
ia diète entière , on n’en seroit pas plus 
avancé. Tant que l’unanimité des suffra- 
ges et le liberum veto serviront de base à 
la liberté mal- entendue des Polonois , leurs 
traités les plus aütbentiques seront le jouet 
des caprices d’un simple gentilhomme. 
Est - il possible de réprimer la licence 
^ans nuire à la liberté ? Je ne vois point 


Digitized by Google 



DE L’E U R O P E.' 10^ 

ce que gagne une nation à ne pouvoir 
■ inspiref aucune confiance à ses voisins 
ni à ses alliés naturels ^ elle doit être sûre 
qu'elle n’a point d'amis. Il est certain que 
jamais la liberté n’est plus près de sa 
ruine , que quand elle n’a pas pour fbn* 
dement l’obéissance du citoyen à des lois 
raisonuabies. 

Un plénipotentiaire doit être instruit 
(des lois et des maximes qui forment le 
droit public de la nation avec laquelle U 
négocie, a6n d’y déroger expressément , 
s’il dresse quelque convention qui<y soit 
^contraire. C’est ainsi que les ambassadeurs* 
de France , au congrès de Munster , 
sachant que les Allemands tiennent pour 
principe , que les biens et les droits de 
î’Empire sont inaUénables , et qu’il peut 
en tout temps en demander la restitution , 
firent insérer dans leur traité , que le 
corps germanique , en cédant les évécbés 
de Metz , Toul et Verdun , et l’Alsace , 
dérogeoit à tous et chacun des décrets j 
constitutions , etc. qui défendent i’aiiéna- 
lion de ses biens et de ses droits^ et 
que quelque pacte ou convention qui 
puisse se faire, dans les diètes de les re- 
couvrer , jamais- on n’entèndra parler des 
terres données à la France par la paix de 
Munster. 

Je conviens que ces. sortes de clauses 
d^vroient être rejetées des traités , les 
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motifs sur lesquels quelques puissances 
établissent l’invalidité de leurs c'tssions, 
n’ayant aucun fondement' solide ^ mais 
tant que l’intérêt et l’ambition saisiron>c 
de Vains prétextes pour éluder la force 
des engagemens , les négociateurs ne 
devront point se contenter de prévenir 
les vraies difficultés , il faut qu’ils ferment 
encore toute entrée aux chicanes. Si les ' 
ministres qui signèrent la paix d’Oliva 
pour la Suède avoient été aussi prudens 
que ceux dont je viens de parler , jamais 
le roi de Pologne , Auguste II , n’eût 
avancé que sa république ne peut perdre 
aucun de ses domaines , ni inféré du ser- 
ment qu’il avoit fait à son avènement aa 
trône , qu’il étor-t de son devoir d’en- 
trer à main armée dans la Livonie, et 
de conquérir cette province sur Char- 
les XII. 

Il est encore plus important d’être ins- 
truit des titres en vertu desquels una 
puissance possède les domaines qu’elle 
abandonne. Un exemple fera sentir l’im- 
portance de ma remarque. Comme au dé- 
faut d’hoirs mâles dans la maison d’Autri-^ 
che allemande , l’Alsace de même que 
plusieurs autres de ses provinces, dévoient 
passer aux héritiers de Charles-Quint , 
M. d’Avaüx et M. de Servien exigèrent que 
la cour de Madrid ratifiât la cession des 
pays que l’empereur Ferdinand ILI aban^ 
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donnoit à Louis XIV par la paix de 
Munster •, et le cardinal Mazarin n’oublia 
pas dans 'le traité des Pyrénées un article 
si important. Sans cette sage précaution ^ 
l’Espagne aurait pu revendiquer l’Alsace 
à la mort de l’empereur Charles VI j et. . 
j’avoue même que je ne vois pas comment 
la France , qui , par la simple cession de 
Ferdinand III ,, n’auroit été mise qu’au 
lieu et place de la maison d’Autriche ai- 
lemande , âuroit pu ne pas restituer les 
pays qu’elle avok acquis par le traité de 
Munster. L’attention que j’exige doit être 
d’un usage fréquent en Europe , mais sur- 
tout quand on traite avec les princes dè 
l’Empire. 

Lorsqu’on se fait céder un domaine, 
dont la possession peut être contestée, 
il faut exiger de sa partie qu’elle se charge 
de satisfaire tous ceux qui auront cès 
droits à faire valoir. En donnant une 
province , il est nécessaire de stipuler 
qu’on ne cède que les droits dont on 
jouissoit réellement. L’oubli de cette 
clause peut devenir le germe de mille 
nouveaux différends. Lorsque la Suède 
céda à la maison de Hanover les duchés 
de Bremen et et de Verden , pour en jouir 
avec les mêmes privilèges et les mêmes 
immunités qu’elle les a possédés , ou les 
a dû posséder en vertu des traités de: 
Xÿ^estplwlie et d^s çonçessioiîis, des empç- , 
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leurs et de l’Empife , il me semble que 
cette puissance se conduisit avec beau- 
coup de sagesse, en ajoutant qlie la mai- 
• son de Hanover se chargera de faire valoir 
les prétentions des deux duchés cédés , 
et qu'elle n’aura dans aucun temps son 
recours sur les Suédois , au sujet des 
droits qu’elle ne pourroit recouvrer. 

L’empereur confirme le droit de pri» 
tnogéniture ou d’ainesse , introduit dans 
la maison de Holstein-Gottbrp , par, le 
duc Jean-Adolphe. iLs’engage encore à 
-larifier la convention de 1-647, par la- 
quelle le chapitre de Lubeck promet de 
prendre ses évêques et leurs coadjuteurs 
dans cette maison , jusqu’à la sixième 
génération indusivement. Traité à ' Alt ’- 
Ranstadt , art. z. . . - . .. .-1. 

7 • »- . ■ ■ r - . - ^ 

Protestations de Silésie. 

* Le libre exercice de religion accordé 
par la paix de Westphalie à ceux de 
Silésie qui professent'la confession d’Augs- 
bourg leur sera conservé , et on redres- 
sera tout ce qui pourroit avoir été innové 
contre le sens naturel decette pacification. 
‘ Traité d'Alt-Ranstadt , art, i , §. i. 

Les protesians' de Silésie auront des 
écoles unies aux temples dont ils jouis- 
sent .près des villes de Swinkz , Jawerin 
'et Glogau $ et ils pourront y entretenir 
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autant de ministres qu’ils en auront besoin. 
Traité (TAlt-Ranstadt , art. i , §.2. 

Ceux à qui le traité d’Osnabruch n’a 
pas accordé le libre -exercice de la con- 
fession d’Augsbourg jouiront de la liberté 
de conscience dans l’intérieur de leur mai- 
son. On ne donnera aux orphelins que des 
tuteurs de leur religion. Les catholiques 
romains qui demeurent dans des paroisses 
de la confession d’Augsbourg , ou qui 
possèdent des biens-fonds , payeront la 
dîme aux ministres. Traité cCAlt-Rans- 
tadt , art. i , 3 , 4 5. 

Les causes concernant les mariages 
seront jugées suivant les canons reçus 
dans la religion protestante. S’il survient 
.quelque affaire relative à la religion , celui 
à qui le procès sera intenté pourra s’adres- 
sera la régence de Silésie, ou à sa majesté 
impériale elle-même, par la voie des pro- 
cureurs ou mandataires que les protestans 
entretiendront à la cour de Vienne. Traité 
(T Alt-Ranstadt , art. i , Cet j. 

On ne supprimera aucune des églises 
où l’exercice de la confession d’Augs- 
bourg a été maintenu. Les protestans 
ne seront point exclus des charges publi- 
ques. Ils seront les maîtres d’aliéner et de 
vendre leurs biens , et , s’ils le jugent à 
propos , de se retirer en pays étranger. 
Traité d' Alt-Ranstadt art. i , §• 8 ef ç^. 

Depuis la disgrâce de Charles XII à 
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tüîtawa , ces articles n’onjt point été 
observés par la. maison* d’Autriche. Les 
éyènemens de la guerre occasionnée par.’ 
la mort de l’empereur Charles VI , ont 
fait passer la plus grande partie de la ’ 
Silésie entre les mains du roi de Prusse , ‘ 
qui sans doute remettra en vigueur le / 
traité d’Alt-Ranstadt,sans blesser la clause v 
du traité de Breslau ,*ar laquelle il s’en- 
gage de conserver aux catholiques la r 
jouissance de tous leurs droits, dans 
partie de la Silésie qui lui est cédée. 

Maison d’Autriche j RÉPUBLiQuiP^ 
DE Gènes. 

L’empereur Charles VI vend à la répu- , 
blique de Gênes, pour la somme de six * 
millions , le marquisat de Final et toutes 
ses dépendances. Il lui en donnera l’in- ' 
vestiture dans la même forme qu’elle a été • 
donnée aux rois d’E^agne. Les Génois 
posséderont ce fief avec les mêmes préro- 
gatives que Charles II et ses prédécesseurs 
l’ont possédé. Contrat da 20 août 1713 , 
par Vempereur vend Final à la 

, art, r et 

FlnalT 50 ntinuera à relever de l’Empire, 
troupes des' successeurs de Char- 
les VI , soit comme empereur, soit comme 
che|‘ de la maison d’Autriche , auront - 
un libre passage sur les terres de Final j ' - 
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0û leur fournira des vivres à juste prix ^ 
mais elles passeront par le chemin le plus 
court , et observeront la discipline la plus 
exacte. Contrat de vente du marquisat de 
Final , article 5 et article secret. 

Il n’est pas permis à la seigneurie de ■ 
Gênes de recevoir dans le port , la ville 
ou le château de Final , les troupes de 
quelque^uissance ennemie de l’empire et 
de la maison d’Autriche. Elle leur refu- 
sera au- contraire toute retraite , et no 
s’écartera en rien de la fidélité qu’elle 
doit à l’Empire et à la maison d’Autriche. 
Contrat de vente du marquisat de Final , ' 

art. 5. 

Les Génois n’aliéneront point le mar- 
quisat de Final. Ils entretiendront son 
port dans le même état où ü se trouve 
actuellement , et ils pourront l’améliorer. 

.Comme l’entrée n’en est pas toujours 
sûre , les troupes de l’Empire et' de la 
maison d’Autriche pourront débarquer - 
dans le besoin à Vado. Contrat de vente 
du marquisat de Final , article 6 et arti^ 
de secret. • • 

Le transport des sels de la côte de 
Gênes dans le Milanez , continuera^ se 
faire par la voie ordinaire , et avec la 
même facilité qu’avant la vente de F’inal. 
Contrat de vente du marquisat de Final , 
article 8. 

Tout le^nonde est instruit dçs troubles * 
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qui éclatèrent en 1731 , dans l’île de 
Corse , et qui furent terminés l’année 
suivante par le règlement favorable que 
la république de Gênes accorda aux ré- 
voltés. Je ne parlerois point de cette 
pièce , si l’empereur Charles VI ne s’en 
étüit rendu garant. 

Les Corses ne pourront jamais être 
recherchés pour la révolte qu’ils ont exci- 
tée. Le sénat de Gênes fera publier une 
amnistie générale en leur faveur , et leur 
remet dès-à-présent les arrérages des im- ' 
positions qui n’ont pas été perçues dans , 
le courant de 1731. On établira dans leur 
île un ordre de noblesse , composé de 
dix-huit seigneurs*^ ils seront considérés 
de la même manière qu’on regarde à 
Gênes ceux -qui sont élus de la part des 
villes subalternes de la république. On 
les traitera de magnifiques , et ils auront . 
droit de se couvrir devant le sénat , le 
doge et les autres magistrats. Les ecclé- 
siastiques de Corse pourront être promus 
aux évêchés de leur île , à moins qu’ils 
n’aient démérité d’une façon particulière 
de la république. Les Corses auront droit 
d’ej^retenir à Gênes un sujet de leur na- 
tion , avec titre d’orateur , lequel sera 
reçu au tribunal de la république , comme 
s’il étoit du corps de la noblesse , quand 
même il ne seroit point noble. 

Le 16 mars 173 3 , l’empereur Char- 
les 
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les VI fit un acte de garantie , par lequel 
il promet d’obliger les Génois à réparer 
les contraventions qui pourroient être 
faites de leur part'au règlement convenu , 
pourvu que les habitans de l’île de Cors& 
•gardent à leurs souverains la fidélité qui 
leur est due. ^ 

• Sans doute que cette affaire paroissoît 
très-sérieuse , puisque la république de 
Gênes a consenti qu’une puissancç écran- 
, gère se soit rendue garante des engage- 
mens qu’elle contractoit avec ses sujets 5 
c’étoit les rendre libres .et en quelque 
sorte independans. D’ailleurs les Çénois 
ne peuvent pas ignorer combien .il esc 
dangereux pour un état , que ses voisins 
aient quelque droit fie se mêler de soriv 
gouvernement intérieur. : 

La réconciliation ne fut pas sincère ; et • 
■quelle qu’en soit la cause , U éclata une 
seconde révolte. A la prière. de la cour 
-de Vienne, dont la guerre de Hongrie 
occupoit toutes les forces, le roi de France 
envoya des troupes en Corse pour ré- 
tablir la. paix j et le règlement de 17 7 1 
servit dè base à un second açcommode- 
7 dont la France et l’empereifr de 
l’exécution ’en 1738. 
®f6Îut , il n’étoit que* 
ca^é ^üs là ceiÿre ^ à peine les Fran- 
^4^ent-ils abandonné la Corse# que 
les rebelles reprirent les armes. L« traité* , 
Droit Public, Tome ITl, K 
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d’é^orms , du 13 septembre 1743 *, paJ^^ • 
lequel les cours de Londres et de Vienne^ 
s’engagèoient à mettre le roi de Sardaigne^! 
en; possession, du ma/quisat de Final,-. 
(Voyez lé chapitre où. Je rendrai compte ‘ 
de. la paix''d’Aix-la-Chapellé en 1,748 ) ‘ 
ayant forcé les Génois de renoncer a leur, 
neutralité pour- slallier avec la France er 
l’Espagne , la république rappela une. 
jiartip . dés troupes qu’elle employait àj 
réduire 'les rebellés. , et- ceux-ci trouyè- 
re rit line protection' marquée à la cour , 
■dé Turin/' /.- ’ 

''' « Les peuplés de ,rïle de Corse, pit ié 

■ foi de 'Sardaigne , ayant été obligés de 
•préndré. les armes pour se spustrajre ù la. 

domination dè là fépùbliqué de Genes...^./ 
dn cohsécpiénce nop*s nous eJ^gùgeoqs de, 
•leur, .fournir tous Tesi secours qui dépqn- 
•dront de. ' nous. * Nous ^ les ... assü rohs. ^qlie 
nous emploierons tous nos soins auprès 
des puissances, nos alliées , pour les y-en-i- ^ 
gager à'prbtéger. et. assister Fps pcupl^f, 
dansla guerre qifils ont.cnt,reprise çptrr sé 
délivrer d’un joûg tyrannique et ,n ne. 
doutons point que ,. sensibles à leurs justes, 
yaisons , elles n’erî soient . pareillement 

■ toucMes i 'et disposées à les protéger et 
les soutenir pendant le cours dé^ cette* 
giierrc ,, m^is aussi a la Conclu,sibri .de la . 
jJâ]x;àue: nous, ne cessons de demander aq.^ 
Æô^\^issaut, et que nous espérons dé sa 
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lîonté divine. 'En. attendant qu’il lüi plaise 
d’exaucer nos prières , nous assurons les 
peuples de Pile de Corse, que dans tous 
les traités à conclure , nous apporterons . 
la plus grande attention pour rendre leuf 
situation heureuse , et les faire jouir d’une 
franquillîté constante , et que nous ne 
permettrons jamais qu’ils demeurent ex- 
posés au ressentiment de la république 
de Gênes. ■» 

•Quoique la CQUr de Vienne eût - donné, 
la même déclaration en faveur des Cor- 
ses , leurs intérêts furent oubliés à la paix ^ 
et la France , eh vertu de sa garantie de 
1738, et de la promesse solennelle qu’elle 
avoir faite en 17415 à la république* de 
.Gênes , de maintenir son autorité sur la . 
Corse, et de rétablir la lyanquilliré , l’or- 
dre et la subordination daris Cette île, 
fit pas^r des troupes à Bastia^. Les rebel- 
les parurent rentrer dahs.le devoir, mais 
le calme ne devoir durer qu’autant qu’ilî 
craindroièntles Français. A peine là guerre 
allumée en Allemagne 60-1756, força- 
t-elle la cour de Versailles' à rappeler les 
troupes qu’elle avoir à Bastia , que les^re- 
belles, pleins de confiance, reprirent les 
armes ^;ee ils ont étéj drr-on, soutenus 
Secrèterhent par- une des puissances les 
plus considérables de PEurope. La révolte 
continue, mais il faut espérer que les 
tours^de Vienne et dé Fronce emploie^ . 
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ront de concerjr les moyens les plus effîca-r’ 
ces pour rétaSlir la paix entre les Génois 
et les Corses. La force et la rigueur .sont 
peu propfes à concilier des esprits ulcérés 
par une guerre de trente -deux ans. 
Pour- prévenir une nouvelle révolte, il 
faut rémonter jusqu’aux causes qui ont 
excité la première , et tâcher de les dé- 
truire. . . • 

Provinces Unies , Évêché de LièCe. 

Les fortifications de la citadelle- de 
Liège ,• du côté de la ville , resteront 
dans l’état où elles étoient avant la der- 
nière guerre. Celles du côté de la cam- 
pagne et les bastions seront démolis. Les 
ouvertures faites au • mur seront fermées* 
par une muraille droite qui joindra les 
Colirtines. Acte du zf juin.' 1717 , signé 
â Bpnn par l'électeur de Cologne ÿ évêque 
de hàge» Ce prince ratifie les articles 
contenus dans la résolution des états-gé- 
néraux du 2. juin 1717, et qui avoient 
fié approuvés par l’empereur , article 1. 

Le château de Huy, les forts et les • . 
ouvrages qui en dépendent , seront dé- 
molis' sans pouvoir jamais être réparés, 

* nOn plus que la citadelle de Liège. Acte 
de Bonn , article z. 

On rasera tous les ouvrages extérieurs 

• Bonn , en y. comprenant les ravelins eç 
iç çhemiR couvert , tant d’un çôté <^ue de 
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Tautre côté du Rhin. Il ne sera permis en 
. aucun temps de relever ces' fbniHcgiions# • 

A régard au fort construit sur la mon- 
tagne de Saint- - Pierre, il subsistera,i 
Comme il est situé sur le territoire, d^s 
Liège, les états- généràux n'y auront pas 
plus de. droit, par rapport à la juridic- 
tion , ou de quelque autre manière que 
ce puisse être , que sur les autres fortifi- 
cations de la ville de -Maestricht , assises 
dans les domaines de' l’évêché de Liège. 
Acte de Bonn y articles 3 rr 4. 

Saint-Siège , Maison d’ Autriche , 
Maison DE Modène. 

L’empereur remet le comté de Coma- 
çhio et ses dépendances au' saint-siège, 
qui ne regardera pas cependant cette res- 
titution comme -un titre qui autorise sa 
possession. Les droits de l’Empire et ceux 
de la maison de Modène siïr ce fief seront 
conservés dans toute leur force , tant pour 
le possessoire que p^>ur le pétjtoire. Yraité 
de Rome du 1$ novembre 1724 entre le 
pape Benoit XIII et l'empereur Charr 
les VI .f articles 2 et . 6 » 

Le ftint- siège n’exigera jamais ^cuq 
dédommagement de la maison d’Autriche, 
à raison des pvtes qu’il aurôit pii faire . 
depuis que les troupes impériales se sont 
emparées de ComachiQ. Traité, de Rome , ^ 
article x. 

Kiii 
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^ C’est en i7jD8,qiie l’empereur joseph 
se mil en possession ‘de ce comté, lors • 
des- difîérends qui éclatèrent entre la cour 
de Rome et lui. Les troupes impériales 
ewrcrent dans'le .Ferrarois, en bloquèr 
rent la capitale et le fort d’Urbain, et 
jprirent Bologne , tandis qu’un corps de 
troupes s’avança du côté de Rome même. 
Le pape étoit résolû à soutenir la guerre., 
mais n’ayant reçu aucun des. secours sur 
lesquels il avoit trop légèrement -compté , 
il fut forcé à faire un accommodement 
le is janvier 1709; Parce traité, qui fût 
sipné à Rome-, le saipt-rpère. consentit à; 
desarmer, et à -démolir les fortifications 
■qu'il avoir fait élever sur les frontières du . 
royaume de Naples et du duché, de Man- 
touè. ' 2 \aité de Rome ^ du 15 janvier 
lyocj ^ art. r V/ '14. - ' / 

Le pape promettoit encore d’établir 
une congrégation particulière de cardi- . 
naux pour discuter le^ prétentions dé la 
maison de Modène sur Comachio , et de 
lui rendre une prompte justice. Traité 
de Rome du i^ jaiivier 1799 ) article 9. 
«Et parce que sa majesré’impériale 
èntend'quèla villp de Comachio Ÿvec ses 
vallées doit reste*r en * ses mains , flans 
Pétat bü elle est présenftment avec- un 
petit corps d’infanterie impériale, jusqû’à 
ce que le différend- des ducs- de Modèae, 
au sujet de Comachio, etc. soit éclairci 
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’ et terminé , sans que ledit corps puisse 
commettre aucune hostilité i, et cpi’au- con- 
traire sa sainteté entend que ladite vilfe 
etlesdites vallées doivent être restituées^, 
au samt- siège, sa béatitude se confie 
tellement en sa majesté- impériale, qu’elle 
*ne doute point que. sadite- majesté n’oN 
' donne ladite restitution. Mais en cas que 
sa mafesté n’y incline pas, 'ef qu’elle 
persiste comme à. présent,, à vouloir 
retenir la ville de Comachio et scs vallées, 

. on ne laissera'pas- pour cela d’accomplir 
de liî part de sa sainteté tout ce qui a été 
'convenu par ce traité. Elle ne pcrmetti’e 
point qü’il soit donné aucun trouble aU 
susdit corps d’infanterie dans Comachio,. 
ni qu’on Itff empêche 'sa. libre communi- 
. cation , tant par eau que par terre , avec 
_ ks domaines dé sa majesté impéïiale..». 

' Traité' de Rome du i s ' janvier 1709., 
article 19. * * ’ . . 

Le duc de Modèrie ne' pouvant se 4 'é- 
guiscr, malgré ce .qu'on sembioir 
stipulé' en sa faveur , que ses intérêts, 
éroient sacrifiés à l’avidité de Joseph , et 
^ que ce prince ne cherchoit qu’à cacher 
son usurpation, sous le nom honnête d’un 
séqûerstre , protesta contre le traité de 
1709. Il prétendit avec raison qu’il étoic 
contre les règles de remettre à Une cori- . 
grégr^on de cardinaux le jugement de 
ses préientions sur la cour de 'Rome. 

‘ • K ir . 
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. Voyez dans le îroisième chapitre de c€t 
ouvrage l’article où je rend? compte de 
l’accommodement de Pise. 

Pragmatique -Sanction. 

•Droits ^es Maisons de Saxe , de Bavilre 

et de Bragance à la succession de tem^ 

pereuT Charles VL *. 

Le 19 avril 1.71 3 , l’empereur Charles 
VI établit un nouvel ordre de succession 
dans sa maison. Atin que cette loi eût 
plus de force, on lui donna. le nom de 
pragmatique - sanction j elle fut publiée 
dans les états de la maison d’Autriche en 
1724. Voici comme Charles VI s’explique 
dans son ordonnance. « La succession de 
tous nos états , tant au-dehors qu’au-de- 
dans de l’Allemaj^ne', en une masse* et 
indivisiblement, echeoira dorénavant à 
nos descendans mâles, tant qu’il y en 
' aura aucun ^ et au défaut de ceux-ci « 
aux' archiduchesses nos filles , toujours 
■ suivant l’ordre et droit de^ptimogéniture , 
sans la pouvoir jamais partager. Au dé- 
faut de tout héritier légitime de l’un ou 
de l’autre sexe descendant de nous, \€ 
droit d’héritier de toutes nos provinces 
écheoira aux princesses filles de notre 
■ . frère , l’empereur Joseph , de gbrieuse- 
mémoire, et â leurs descendans ae Tua 
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et de Tautre sexe , selon k droit de pri^ 
mogéniture. Arrivant l’extiactfon de ces 
deux lignes , ce droit hérédl^ire sera 
entièrement réservé aux princesses nos , 
SÊeurs, et à leurs descendans légitimes 
•de IJun et de l’autre sexe, et successive- 
ment î toutes les autre? lignes de ■ l’au- ' 
guste maison , à chacune selon le droit 
de primogéniture , et suivant le rang qui 
en résultera. » 

En vertu de cet acte, la maison dç 
Saxe au .défaut de la postérité de Charle? 
VI esftppelée à la succession autrichienne y ' 
par le mariage de l’archiduchesse, Marie- 
Jpsephine, fille’ aînée de l’empereup 
Joseph, avec le prince électoral de Saxe , 
depuis Auguste III ^ roi de Pologne. La 
maison de Bavière doit succéder' à la- 
maison de Saxe , et elle tient son droit de 
l’archiduchesse, Marie-Amélie , seconde 
et dernière fille de l’empereur Joseph , et 
femme de l’empereur Charles VH. De 
toutes les sœurs de l’empereur Charles 
VI, il n’y en a eu qu’une de mariée ^ c’est 
l’archiduchesse Marie-Anne,reine*de Por- 
tugal , qui dopne à la niaispn de Bragance 
iKie expectative sur tous les ét^ts de IjEl 
maison d’Autriche. 

Le 19 -août 171.9 , j’archiduchessp 
^arie-lpsepfaipe pasçà à Vienne un afte , 
par leqûel elle i^epopce à ipus }es droits 
U ^ tojJAQS k? préteptj^ps qu’elle p.ejjft 

K ? • 
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avoir, et 'former sur les états de la maîéort,. 
d’Autriche , soit en vertu de sa naissance , 
•soit en conséquence de quelque loi où 
tisage que ce puisse être. Elle déclare 
qu’elle se conforme à lîordre de succes^^ 
'sion établi par la pragmatique - S|pctiorrV. 
Cet acte fut con^rmé à Dresde le premier 
bctôbre de la même année-, parle prince 
Frédéric-Auguste , et par le roi AugusteH’ 
spn père. Le .même jour ces deux princes 
'et l^archiduchesse Màrie-Jùscphine ’firen.t 
ien commun une nouvelle renonciation 
■pour renouveler et confirmer la prèmière. 

' Le 3 octobre 1722 , l’archiduchesse 
Marie-Arnéliè fit à Vienne une ren.oncià- 
tiçn tendant à la même .fin que celle dé 
*sa sœur aînés, Le icy décembre suivanr,_ 
‘‘Maximilien-Emanuel, électeur de Bavière, 
'et son fils Charles-Albert , depuis empe:- 
■feur , y accédèrent. Ils signèrent én-même-- 
rempsavec l’archiduchesse 
bn second acte de,renonciàtioh.f^^*‘^^^^^f 
"du premier* , . • p 

. i . D a N E M A R C K R u S S I Ei . 

' Si une flotte , u«e ésçadfé un vaisseau 
‘de guerre'j'ün-armateur ou Tout autre 
bâtiment, danpis portant pavjlion, rer^ 
‘contre dans ie/gôlfe' dé’ Riga depuis 
'Domus-Nés, à‘ la pointe de Curlàhdé>. 
jüsqu’à Cronstadt et, Pètejrsboitrg , uhè- 
'tlotte, une escadre , ùn vais^éàu'dè guerre-’ 
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■pn armateur , ou tout autre bâtiment 
russe portant pavillon , les Danois salué- 
•ront les premiers le pavillon de Russie , 
t}ui rendra aussitôt le salut.’ Le salut et 
Je contre-^alut seront- faits de part et • 
d’autre à coups- impairs et en même nomr 
bre. De sorte que si le salut est de 3; , 

5, 7, 9., Il ou 13 coups de’ canon', 

Je contre-salut sera de pareiJ nombre, 
sans baisser Je pavilloç. Tr^j/ 7 / de Mos- 
cow , conclu entre la cour, de Russie et 
la couronne- de Danemarck le 1 r novem- . 
hre 1730 , pour régler- le salut des vais- 
seaux des deux puissances., art. z et 4. 

Ge traité n’est point fait pour un tempà 
Jimi'té , arti li. ' ; • 

Les Danois salueront lè pavillon russe 
dans Ja mer du nord-, d<^is le Cap- • 
■ Nord jusqu’à rextrénrfité delHontières de 
Ja Russie , et dans- toute l’étendue dé J^ 
nier blanche jusqu’à J’erabouchure de la 
*• Dwine près d’ArchangeJ. De lenr côté,. 

Jes vaisseaux russes feront les premiers 
Je’ salut aux vaisseaux danois , depuis k • 

- Gap -Nord', Je long;- des côtes de Nor- 
wège , jusqu’au Weser, eti.même aussi 

, loin -que s’étendent lès possessions de sia 
. -'majesté danoise dans Je Cartegare et la 

- mer- Banque, e’est-à-dire., le lëng dfes-. 

' côtes de Zéelatrde’, de Munder, de Fs- 
’>iterJahd ,de Fémérend-j et jusqu’aux fron- 

tiére& respeciiÿes des -duçJiés de Ucdstein 

. ' ' K. vj:- 
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et de Mecktebourg. Si quelque vaisseau 
russe et danois se rencontrent sur les 
. côtes d’Islande et de Fero, les Russes 
.donneront le premier salut aux Danois. 
Traité de Moscow , art, $.^et ' 5 . . 

• Dans la -mer Baltique , depuis la hau- 
teur de Bornolm jusqu’au golfe de Riga, 
il n’y aura ni salut ni contre-salut entre 
le^puissances contractantes.* Cependant 
si un navire nîarchand de l’une ou de 
l’autre nation rencontroit dans cette éten- 
due de mer , une flotte , une escadre , 
un vaisseau de guerreT" ou même un au- 
tre bâtiment armé en guerre du contrac- 
rtant respectif, il sera obligé dcx baisser 
sOn pavillon à la portée du canons s’il 
contrevient à cette convention, son capi- 
taine sera |,évèrement puni par ses supé- 
rieurs aux^els on portera ses -plaintes. 

^ Traité de Mùscfiw , articles 6 efÿi 
Quand une flotte, une escadre, un 
vaisseau de guerre, ou tout, autre bâti-* 
ment armé et portant pavillon de Tune 
des deux puissances^ p>asseront devant les 
forteresses, châteaux et batteries de l’au- 
tre , ou y jetteroittîi’anore,, iis commen- 
xeront le salut sans baisser leur pavillon,, 
et on leur répondra par un salut égal. 
Dans lé n*ême cas, les navires marchands 
baisseront leur pavillon, à moins que Ja 
tempête ou quelque autre accident ne de 
kuL permette pas. Alors .on^exusnaera 
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«è le capitaine a fait ce. qu’il a pu pour 
remplir son devoir. S’il se trouve-en faute, 
on ne l’arrêtera point , on ne pourra 
mênw l’empêcher de continuer sa route , 
mais il sera puni sans rémission par ses 
supérieurs à qui la puissance oft'ensée por- 
tera ses plaintes. Tra/'r/ de Moscqw, art» 
y et 

Il est expresséoient défendu à tout 
commandant de forteresse , château , 
batterie, à tout armateur, à tout vais- 
seau garde-côtes, dé tirer un coup de 
canon pour ayeFtir les vaisseaux mar- 
chands du salut, et d’en exiger quelque 
rétribution. Toute contravention âr cet 
article ^era sévèrement punie , mais on 
châtiera encore plus rigoureuseraent un 
capitaine de navire marchand qui sera 
convaincu d’avoir donné lieu par une né- 
gligence affectée à se faite avertir de son 
devoir. Traité de Moscow , art^ lo. . 

Quoique les armateurs ou câpres pré- 
tendent avoir le traitement des vaisseaux 
de guerre , ils ne seront regardés que sur 
le pied de navires marchands par rapport 
au salue. Pour prévenir tout inepovénienr, 
ils ne porteront , au - lieu du pavillon , 
qu’une simple flamme qu’ils baisseront 
en saluant un vaisseau de guerre , et ils 
• ne pourront prétendre aucun contre-sa- 
<Iut. Traité de Moscow ^ art ^ li. 
jLespuissaojûés^omraqtaâses continus- 
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■ ront à se conformer à leurs règlemens 'ét- 
usages au sujet du salut que se font des 
officiers de diiférent grade et caractère ^ 
cependant , pour' prévenir toute discus- 
sion, il est arrêté qu’un amiral répondra 
à un vaissçau de guerre y commandé par 
un simple capitaine quatre coups de 
moins , et les autres vaisseaux de sa 
flotte , deux coups de moins- simplement.. 
'Dans tout autre cas le contre-salut sera 
égal au salut. Si une escadre de vaisseaux - 
de guerre russes-, souMe commandement 
d’un officier de pavillon , de quelque ca- 
ractère qu’il soit revêtu ,' rencontre dans 
uné rade danoise un vaisseau danois ne. 
portant pas le- pavillon , elle recevra le . 
premier salut. Mais si ce vaisseau danois 
porte le pavillon ^ on n’aura' point égard. . 

. au m'ade de l’officier qui le commande,, 
et il sera d’abord salué par l’escadre 
russe. Dans le même cas les danois ob- 
• serveront le même ordre. Traité de Mos^^' 
coWy art. 11' et 14 .. - ^ 

Quand une escadre , un vai^eau de 
■- guerre ou quelque autre bâtiment portant: * 
le pavillon dé l’une deTs nations eontrac- . 
/tantes aura.salué , en entrant dans une . 

■ rade Ou dans un port , un vaisseau der 
guerre appartenant à- la piiissance pro- 

' priétaire de la -rade -ou du port, il ïte sera 
point obligé, de 'salirer un- autre vaisseâu.. 

' qu’il y - reûcoîiireifoifc - Si y • apçès- âvoiis; 
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dôtHié le salut ordinaire en sortant du,- 
port, il esf forcé par les vents contrai- 
. Tes d’y rentrer , il rte fera point un nou-. 
■veau safur. Traité de Moscow. j articles 

*13 15* 

Si , contre l’attente des deux couron- 
nes, un officier russe ou danois contre- 
venoit à ce traité, et refusoit le contre- 
salut, celui qui aura été offensé doit sur- 
Jé- champ s’en plaindre, et demander 
qu’on lui fasse- sati^action. Dans le cas 
de refus , il aura soin de se munir de 
preuves qui cqnstatent le délit, et il fera 
son. rapport à f’amirauté.,Le coupable- 
sera puni par son souverain. Pour pré- ' 
Venir toute mésintelligence entre les 
deux nations, il est' défendu , sous pdnè 
de punition corporelle, de se feire jus- 
• tice par soi-même en commettant quel- 
que hostilitéi Traité de MoscolV , art. 16*. 
• Les J)anois et les- Russes^ se rendront- 
réciproquerrtent tous les bons offices qui 
dépendent d’eux , et ils s’abstiendront., 
dans leurs ports respectifs d’embarquer* 
et d’emmener sur leurs vaisseaux' des^ 
personnes qui n’auront point de passe- 
port. Toute contravention il cet article^ 
sera punie sévèrement, et on rendra leS;. 
■fugitifs. de Mjqscow y articles ^ 

U I?.-. • 

* 
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France, Danemarck.' 

La couronne de France cede et vend 
^ la compagnie danoise des Indes occi- 
dentales et de Guinée l’île de Sainte- 
Croix située en Amérique. Traité conclu 
d Coppenhague entré kf deux cçuronnes , 
le 1$ juin 1733. Cette cession ou vente 
est confirmée par le quarante- deuxième 
article du traité de commerce et de navi- 
gation , que les coujfonnes de France et 
de'Danemarck ont contracté à Coppen- 
hague le 23 août 1741. * 

Danemarck, Hambourg. 

L’argent courant de Danemarck ayant 
été- rét^li au prix et valeur qu’il avoit 
en 1710, c’est-à-dire, à onze écus et 
demi au marck d’argent fin , la ville de « 
Hambourg s’oblige d’a'néamir les établis-, 
semens et’les règlernens faits 17^^ j 

0u sujet de la monnoie de Danemarck. 
Tant que les espèces fabriquées par. cette 
couronne conserveront leur présente va- 
leur, il sera permis dans toutes sortes de 
«commerces de se servir de la monnoie 
courante de Danemarck ,* comme on fai- 
tfoit avant fannéc' 1710, et on ne fera’ 
rien qui puisse nui/e au cours de cette 
.morinoi^. On entend cependant que^cette 
convention ne puisse nuire aux ancien- 
nes ordonnances par lesquelles il étoit ' 
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réglé , avant l’année 1701 , que dans 
certains cas et dans cerrainr payemens , 
personne ne pouvoit être contraint à 
recevoir d’autres espèces que celles de la 
ville’ et rfe l’empire. Si le roi de Dane- 
marck altère ses espèces , la ville de 
Hambourg y pourvoira par les moyens 
qu’elle jugera convenables. Traité de Cop- 
penhague du 28 avril i 73 < 5 , article r. 
C’est par ce traité que furent terminés 
les différends qui subsrstoient depuis plu- 
sieurs années entre la couronne de Da- 
nemarck et la ville libre et impériale de 
Hambourg, Hé Danemarçk relâcha les 
vaisséau:st hambourgeois dont il s’étojt . 
saisis , rappela les troupes qui avoient 
occupé le voisinage de la ville , et rendit 
aux Hambourgeois la liberté de com- 
mercer dans se^ domaine?. 

Quoique iz supériorité territoriale He • 
la cour de Schavenbourg appartienne 
incontestablement au roi de Danemarçk , 
comme duc de Hc^stein, sa majesté con- 
sent que tous les habitaqs de cette cour, 
à l’exception des personnes qui sont 4 
son service actuel, ou qui ne font au- 
cun commerce et n’exercent aucun mé- 
. tier, soient obligés de payer les charge! 
ou taxes de la ville. Les habitans soumis 
à ces taxes seront sujets à la juridictioA 
du magistrat de Hambourg Hans toutes 
actions personnelles 3 les eiucres né 
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pourront être poursuivis pour des pré^ 
'tentions person^nelles que devant leurs Ju- 
ges ordinaires ou au bailliage!de Pinnen- 
berg. La cour de Schavenbourg. .ne pourra 
■point servir d’asile aux malfaiteurs. Si 
quelqu’un commet un crime capital sut 
le territoire de cette cour , il sera soumis 
à la juridiction de là ville , mais le juge 
se hâtera de donner avis au bailliage’ de 
Pinnenberg, de la détention du malfai- 
teur, en ajoutant dans son avertissement 
■que ie criminel à été arrêté en. vertu du 
'-présent traité , sans qu’on' ait eu •inten- 
tion de préjudicier par-là aux droits et • 
•prérogativés 'du roi.de Danemarck, duc 

• de Holstein j ni aux droits et immunités 
-de la ville par la présente notification. 
Ihid^ article 3. 

Les. limites respectives à l’égard du ter- 

• ritoire seront décidées suivant les ancien- 
nes conventions^ ou *si ces conventions 
ne suffisent pas , pour prévenir tout dif- 
férend , on établira une nou\^elle règle. 

Le roi de Danemarck donnera les ordres 

♦les plus rigoureux à ses officiers pour 
que les vaisseaux et bâtimens hambour- 
geois , qui feront nauffrage sur les côtes 
de ses états, n’éprouvent désormais au- 
•eiine injustice, ni vexation.' Ihid ^ arti- 
cles 4 et 5. 

Les banqueroutiers frauduleux de^la 
ville de Hambourg qui se seront réfugiés, * 

f * * 
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â Alteha à Ollenson , ou en quelque 
autre lieu éloigné de Hambourg de deux 
lieues , seront' obligés , après qu’on leur 
aura donné un sauf-conduit, de s’accom- 
moder avec leurs créanciers dans l’espace 
de six semaines , faute de quoi ils ne joui- 
ront plus d’aucune protection sur les ter- 
res du roi de. Daneinarck. H sera pour- 
tant réservé’ à la ville de Hambourg de 
procéder contre les fugitifs suivant les 
droits établis et ses constitutions, Les 
deux parties contractantes se rendront 
réciproqaement les malfaiteurs qui se 
réfugieront sur les terres de l’une ou de 
l’autre. Les déserteurs danois, seront 
rendus , à moins qu’ils ne soient déjà 
engagés au. service de quelque prince 
quand on les réclamera. .Le roi de Da- 
nemarck, ne souffrira point sur ses terres 
les bourgeois de Hambourg qui auront 
abandonné leur dgmicile sans avoir obr 
tenu une permission authentique du ma- 
gistrat ,, et payé la taxe ordinaire, du dé- 
part. Les fils des bourgeois, qui par le 
serment n’ont pas encore obtenu le droit 
de bourgeoisie, seront libres de s’établir- 
sur les terres du roi de Daoemarck , 
pourvu qu’ils. aient payé la taxe du dé- 
part qui les autorise à transporter les 
.hieos qu’ils ont à Hambourg, Cette ville 
s’empêchera aucun., de ses bourgeois , 
Vans des raisons légales , de changer ‘d^' 
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dQmidle, quand il aura satisfait aux conV 
ditions requises par cet article. De même 
elle ne recevra sur son territoire , comme 
bourgeois , aucun sujet de sa majesté 
danoise , qui ne séra point autorisé à 
changer de patrie. Ibid» art» 6. 

. Cest une doctrine assez généralement 
reçue en Europe , que les sujets ne peu- 
vent s’expatrier sans la permission de 
leur prince , et elle prend sa source dans 
les anciennes lois des fiefs ^ dans les villes 
libres peut-être ne devroit-on pas peiiser 
ainsi. 

Pour prévenir tout conflict de juridic- 
tion,, il est stipulé que tous ceux quisç 
trouvent .effectivement au service, soit , 
militaire , soit civi| du roi de Dane- 
marcK, ou qui simplement seroient gra- 
tifiés de telles patentes jusqu’aux grades . 
de conseiller de justice et de major in?> 
clusivement, et qui établiront leur domi- 
cile à Hambourg sans y fajre aucun com- 
merce-, ne pourront être ap^l^lés en jus- 
tice devant le magistrat , et ne compa- 
roîtront en toute action et prétention 
personnelles que devant les tribunaux de 
leur juridiction ordinaire, Ibid , art» 8, 
Par le dixième article, les Hambour- 
geois s’engagent de payer à la cour de 
Coppenhague ,.six semaines après la ratv 
fication du présent traité, da somme de 
cinq cents mille marts de Lübeck en cou« 
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fonnes danoises, ou en argent qui a cours 
à la bourse. 

■ Contre t#ute attente , s’i! arrivoit à l’a- 
vénir d'autres dilférends entre la ville de 
Hambourg et le roi de Danemarck, sa 
majesté s’engage de ne plus se servir 
contre les habitans et bourgeois de Ham- 
bourg ni contre leur commeïce et navi- 
gation , d’aucune représaille, arrêt ni 
saisie ^ mais dé bnir plutôt les nouvelles 
querelles par une négociation amiable , 
ou d’en attendre la décision’ par la voie 
ordinaire de 4 a justice et des lois. Ibid* 
art. 1 1. 

Les trois principaux officiers de la poste 
danoise établie à Hambourg ne seront pas 
seulement exempts de la juridiction de la 
ville dans les affaires qui regardent leur 
office, mais aussi dans toutes les actions 
et prétentions personnelles , excepté lors- 
• qü'Hs auront contracté pour leurs affaires 
particulières avec les bourgeois et habi- 
tans de la ville. Ces mêmes officiers ne 
payeront aucune des charges ou contri- 
butions auxquelles les bourgeois sont 
sujets, à moins qu’ils ne soient en- effet 
bourgeois, ou qu’ils ne veuillent le de- ^ 
venir , et qu’ils n’acquièrent des bieqs 
immeubles. Dans tous ley cas , ces offi- 
ciers ne seront soumis qu’à la juridiction 
du roi de Danemarck à l’égard des af- 
faires qui regardent la régie de la poste. 
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Tbid. article séparé. Il ne fut sighé à At 
tena que le lo juillet 173^. ■ 

TROISIEME SEC^IOR . 

ALLIANCES GARANTIES, 

Angleterre 5 Provinces - Unies. 

^ ' Il y aura une amitié perpétuelle entre 
l’Angleterre et les P/ûvinces-Ui)is. Traitï 
de la Haye du ii novembre i/oi , art. i. 
Cette alliance sera regardée comme fai- 
sant partie de celle de 1678^ dont tous 
les articles sont rappelés et maintenus 
dans leur force. Traité de la Haye , ar- 
ticle 13. Voyez le quâtrième chapitre de 
cet ouvrage , où j’ai rendu un compte 
détaillé des engagême.ns réciproques que 
l’Angleterre et les états-généraux ont pris. , 
Afin d’éviter toutes sortes de disputes 
•suf le cas d’alliance, on fera toujours plus • 
'd’attention, à l’essentiel ou matériel qu’au 
formel, pour la conservation ou la défense 
de l\iil ou de l’autre contractant. Ainsi 
on réputera pro casa fœderis^ non-seule- 
ment si l’un oü l’autre des alliés est atta- 
qué, mais encore si quelque puissance se 
prépare à l’attaquer , ou le menace par 
des levées extraordinaires, armemens de 
■vaisseaux , etc. Traité dé la Haye , arti* 
iks 3^/4. 
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Angleterre, Provinces-Unies^ 
Maison DE Ho LST E J N. 

* ^ V ■ « , 

' L’Angleterre et les états-généraux des 
Provinces-Unies garantissent au due dé- 
Holstein-Gottorp les traités d’Altena-et 
de Travendal. Convention signée à la. 

Haye, le 15 mars 1703, Voyez le neu-, 

• vième chapitre de cet ouvrage. 

Maison d.’Autriche', Pologne,' 
Venise.. 

9 * • 

L’empereur Charles VI , et les répu- 
bliques delPolQgne et de Venise renou- 

• vellent leur alliance perpétuelle et défen-, • 
sivô contre la Porte , çt promettent de se 
secourir de toutes leurs forces. Déclara-^ 
tion de ces trois puissances , faite au con~ 
grès de Passarowit:^ie 1 1 juillet 1718, ez 
notifiée aux ministres du grand-seigneur* 

Russie, Maison d’Au.t RICHE. ' > 

}• •. ï . ' ■ 

L’impératrice de Russie garantit à l’em- 
pereur la possession de tous, ses ‘éta ts , et 
ce prince ]iii garantit à son tour toutes * 
les ' provinces 'qu’elle possède en • Europe. 

Traité de Vienne dû '6 actât iyi. 6 , arti~ 
çfiy^^et 3. La Russie accède au- trairé?de 
paix conclu à yieone le ,30 ayril 1725:^, 


m 
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entre l’empereur et le roi d’Espagne. Elle 
promet de le maintenir dans tous ses arti- 
cles, de la même manière que si elle eût 
été dès le commencement une des parties 
contractantes. Traité de Vienne , art. t. 
Pour connoître la nature des engagemens 
que prend la Russie , on peut voir dans 
le huitième chapitre de cet ouvrage l’ana- 
lyse du traité de Vienne du 30 avril 172.5, 
entre la cour de Vienne et celle de Madrid. • 

En cas que l’un des contractans soit 
attaqué dans quelqu’une de ses provinces, 
Tautre lui fournira un secours de vingt 
mille hommes d’infanterie ,• et de dix 
mille chevaux. On agira de toutes ses for- 
ces, s’il le faut, - en déclarantila guerre; 
et alors les deux alliés ne pourront faire • 
la paix que de QonQQitiTraité de Vienne ^ 
articles i 3. 

Aucune des parties contractantes n’ac- 
cordera sa protection aux sujets ou vas- 
saux rebelles de l’autre. Traité de Vienne^ 
art. 5. Dans le reste de ce traité , il n’est 
question que des intérêts de la maison 
de Holstein - Gottorp ; je ne rappellerai 
pas ici ce que j’en ai dit dans le neuvième 
chapitre de pet ouvrage. 

Angleterre , . Maison d’Autriche , ■ 
Provinces - Unies. 

L’Angleterre garantit à la maison d’Au- 
triche la possession de ses domaines contre 

les 
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'Us attaques de tous ses ennemis , à l’ex- 
ception du Turc, et promet de défen- 
dre en toute occasion Jl’ordre de succes- 
sion établi par la pragmatique-sanciion. 
Traité de Vienne du i6 mars 1731-, 
entre L'empereur et V Angleterre , articles 
1 et 2. ^ et article séparée J’ai déjà rendu 
compte en partie de ce traité dans l’ar- 
ticle des négociations relatives à la paix 
d’Utreclit, 

L’empereur y^ommechef de la maison 
.d’Autriche , garantit à la couronne d’An- 
gleterre la • jouissance' de tous les états 
qu’elle possède en Europe. 11 fera cesser 
dans l’étendjje des Pays-Bas et de ses au- 
tres provinces , provenant de la succes- 
'^sion de Charles II-, tout commerce aux 
Indes orientales^ se réservant cependant 
la faculté d’y envoyer encore deux vais- 
seaux qui pourront rapporter leur charge 
à Ostende et l’y vendre. Traité de Vienne 
Au 16 mars 1731 , articles i ef 5. 

Les contracrans renouvellent tou» leurs 
traités antérieurs ; et les Anglais , à l’é- 
gard du commerce, jouiront dans le 
royaume des Deux-Siciles des privilèges 
qu’ils y ont eus sous le règne de Char- 
les Jl^ ils y seront traités comme la na- 
tion la plus favorisée. Traité de Vienne ^ 
sriicles l ei/j, 

- ^CÆS-,PrQvinces-.Unies accédèrent à ce 
traité^ jp zo février 1732 , et dans le ut 
Droit Public, Tome ILL h 
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'acte d’accession , o* expliqua quelques 
conditions qui paroissoient énoncées d’unè 
'• manière trop vague. - ■ 

En conséquence de lâ garantie mutuelle 
dont on est convenu .dans le premier ar- 
ticle du traité conclu à Vienne le 1 6 mars 
1731, l’empereufet le roi d’Angleterre 
fourniront à la partie lésée , et qui sera 
en droit de requérir un secours , huit 
mille fantassins et quatre mille chevaux. 
Dans le même cas , les Provinces-Unies 
donneront seulement quatre mille fantas- 
sins et mille chevaux. Si ces secours 
étoient demandés pour l’Iialie , la Hon- 
grie ou les pays adjacens à ce royaume 
hors de l’Empire , les états-généraux , 
sans être obligés d’envoyer leurs troupes 
dans CCS provinces éloignées , pourront 
donner à la partie requérante des vais- 
seaux de guerre et de transport , ou de 
l’argent pour la valeur du secours qu’ils 
devroient fournir. On évalue mille soldats 
'à la sômnfie de dix mille florins'de Hol- 
lande par mois, et mille chevaux à trente 
mille florins. Si ces secours ne ■‘suffisent 
pas, on agira de toutes ses forces, et 
on déclarera la guerre à l’agresseur. Acte 
d'accession des Provinces-Unies , art. 2. 

Les parties contractantes se conforme- 
ront de. bon ne foi à la règle établie'^pat 
le traité- du 30- janvier' 1648 ‘,'concè^^i’nant 
le commercé et la riavigâtiôrii 

,i . t,.'. . ; i. 
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Tntfes* orientales. Il sera cependant per- 
mis aux sujets des Pays-Bas et des autres 
provinces autrichiennes qui ont appartenu 
à la monarchie d’Espagne , d’achéter et 
<le vendre des marchandises venues des 
Indes orientales , et d’en trafiquer en tour 
Jieu , pourvu qu’ils ne les soient pas allés 
chercher eux- mêmes. Acte d'accession, 
des Provinces-Ü nies ^ article Af. 

Si l’archiduchesse , à qui la succession 
de la maison d’Autriche doit échoir , où 
échoira- dans la suite des temps , épouse 
un prince qui possède de son. chef de 
grands états, les Provinces-Unies nesè- 
ront point tenues à la garantie de la pra^- 
-matique-sanction, à moins que ce .prince, 
pour conserver l’équilibre de l’Europe ne 
renonce â son patrimoine. Acte dacc'es- 
jion des Provinces- Unies , article séparL 
Les Provinces-Unies auroient dû encorè 
ne garantir que l’indivisibilité des états 
qüe possédoit l’empereur Charles VI , ét 
non pas de ceux que ses héritiers poùr- 
■ ïont acquérir dans la suite , soit par la 
eguerfe , soit par héritage. Ne peut- ripas 
arriver que la maison d’Autriche devienne 
un jour assez puissante pour faire craindre 
que l’équilibré dés étàts hé se pefde ?!! 
est dit expressément dans le décret de 
^éommissioh par leqiféi ‘GharléS VT dé- 
•mandoit à l’Empire sa garanti? de la prag- 
ôiatiqùe-sanction ÿ que s'a majesté- impé- 

L ij 
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riale ne songe point à agrandir sa maison 
archiducale ^ qu’elle veut seulement con- 
server pour ses descendans de l’un et de 
l’autre sexe, dans un état indivisible, les 
domaines que Dieu lui a donnés,, et 
qu’elle possède actuellement. 

Il seroit inutile aujourd’hui de parler 
ici des articles que les états - généraux 
avoient stipulés avec l’empereur Char- 
les VI, par rapport aux différends qui 
s’étoient élevés entre le prince. d’O.ost- 
Frise et sa ville capitale. Cette affaire 
est .entièrement terminée depuis que le 
roi de Prusse s’est mis en possession de 
cette principauté , en vertu de son droit 
d’expectative. Les Provinces-Unies ont 
Tetiré'la garnison qu’elles tenoient dans 
Embden j et il n’est pas vraisemblable 
<jue les magistrats et les bourgeois de 
cette ville veuillent contester au roi de 
Prusse des droits qui n’auroient jamais été 
douteux , si ses prédécesseurs avoient été 
aussi puissans que lui. 

» 

Maison d’Autriche , Russie,’ 
Danemarck. 

• II y aura une ferme et perpétuelle ami- 
tié entre l’empereur , comme chef de la 
maison d’Autriche, le Danemarck et la 
Russie. Ces puissances s’engagent à ne 
contracter dorénavant aucune alliance 
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contraire à celle-ci. Elles se garantissent 
tous les états qu’elles possèdent actuelle- 
ment en Europe , ainsi que tous leurs 
droits , régales , franchises et privilèges , 
et promettent de se défendre mutuelle- 
ment de toutes leurs forces contre qui que 
ce soit. Traité de Coppenhague du z6 mai 
1732 , articles i ^ i et ^ 

Le roi de Danemarck garantit l’ordre 
de succession établi dans la maison d’Au- 
triche par la pragmatique-sanction. I>ui et 
ses successeurs exécuteront cette garantie 
toutes les fois que l’empereur et quelqu’un - 
de ses successeurs seront attaqués contré 
la teneur de cette disposition héréditaire. 
Traité de Coppenhague , article 4. Par 
les articles séparés de ce traité , la cour 
de Vienne et la Russie se tiennent libres 
des engagemens qu’elles a.voient pris au 
sujet du duché de Sleswick , et des inté- 
rêts de la maison de Holstein-Gottorp. 
Voyez le neuvième chapitre de cet ou- 
vrage. 


k 
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■; : 

C H A P I T R E X I. 

Traitées de commerce et de navigation 
conclus entre tes principales' puissances! 
de r Europe ^ jusqu' en Vannée 1740. 

■ ■ I. ■ . 

T i E s peuples policés qui habitent au* 
jourd’hui l’Europe n’ont été propres pen- 
dant plusieurs siècles qu’à la guerre j et 
quoiqu’ils fussent incapables de la bien 
ifeire , les vices de leur gouvernement la 
rendoient nécessaire. Tandis que les na- 
tions les plus puissantes essayoient leurs 
forces les unes- contre les autres , oil 
jètoient en proie à des dissentions domes- 
tiques, quelques républiques d’Italie cons- 
truisirent des barques , et transportèrent 
d’un port à l’autre les denrées qu’elles 
espéroient d’y débiter. Ces commencê- 
mens furent heureux , et contribuèrent 
au rétablissement du riche commerce que 
les anciens.avoient fait par la voie d’A- 
lexandrie et des ports de la Syrie. C’est 
là que les Vénitiens et les Génois alloient 
chercher les - marchandises de Perse et 
des Indes qu’ils revcndoienî avec un profit 
immense. 

A leur exemple , quelques villes située» 
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sur la mer Balcique établirent une cor- 
respondance entre les royaumes du nord 
et i’Ailemagne , et elles en furent elles- 
mêmes le lien. Tout le commerce de ces 
provinces fut entre leurs mains \ elles 
s’associèrent pour se rendre plus considé- 
rables f, leurs. richesses les mirent en état 
de former de nouvelles entreprises ^ elles 
se firent respecter de leurs voisins , et les 
princes les plus puissans recherchèrent 
leur alliance. 

Le commerce ne fut plus une chose 
hiconnuc dans l’Europe , toutes les villes 
Biaritimcs ou situées sur de ^grandes 
rivières songèrent à profiter de leur situa- 
tion elles devinrent autant d’entrepôts 
où les provinces Voisines déchargeoient 
l’excédant de leurs marchandises , et se 
pourvurent de tout ce qui leur manquoit. 
Les bourgeois c-ultivoient les arts avec 
plus de, soin et plus de succès depuis qu’ils 
avoien^ été aftranchis de la tyrannie de 
leurs seigneurs. Il se fornTH de manu- 
factures de tout côté ^ dès le quinzième 
siècle , l’Italie croit déjà très-célèbre par 
ses étoffes de soie , et les Pays Bas par 
leurs manufactures en laine. C’est dans 
ce même temps que la France posséda 
Jacques Cœur ^ peut-être le plus grand 
commerçant que l’Europe ait eu ^ et que 
les. Portugais , en parcourant les côtes 
©cçidentales d’Afrique, y établissoient déjà 
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des forts et des comptoirs. Les piîotès 
n’osoient pas encore perdre les côtes do 
vue-, mais ils s’exerçoient avec une cons- 
j tance, que les fatigues lés plus longues., 
ks dangers les plus grands ne pouvoient 
lasser. Chaque jour Hs acqucroient de- 
nouvelles connoissances ^ et la navigation , 
prête d’être portée à sorTpIus haut degré 
de perfection- , devoit bientôt tenter de- 
s’ouvrir- line route nouvelle aux- Indes , et 
chercher au milieu des mers des terres 
'^inconnues. 

La découverte de l’Amérique et l’heu- 
reuse arrivée des Portugais à Calicut , e» 
doublant le cap des Tourmentes ou de 
Bonne-Espérance , causèrent une révolu- 
tion étonnante dans toute l’Europe. Le 
commerce des Italiens tomba, etLisbonne 
devint le magasin général des marchan- 
dises des Indes. Les portugais donnèrent 
à un prix modique ce que les Vénitiens: 
et les Génois étôient obligés d’gcheter 
chèrement des Arabes ou des Caravannes 
de Perse. Le luxe s’étendit j pour le satis- 
faire H fallutlui offrir des objets nouveaux^ 
les branches £t les relations du commerce 
furent multipliées ^ ên lin mot , l’industrie, 
encouragée par l’or et par l’argent du 
Mexique et du Pérou , perfectionna tous 
les arts et en* créa de nouveaux. 

Les villes anséatiques avoient déjà com- 
mencé à déchoir. Leur situation sur 
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foutes les mers et les grandes rivières de 
l’Europe fut d’abord la cause de leur ' 
prospérité et le devint ensuite de leur dé- 
cadence parce que leur éloignement qui 
les mettoit en état d’embrasser un com- 
merce plus varié et plus étendu ne leur 
permettoit pas de se secourir prompte^ 
ment contre leurs ennemis^ Cette asso- 
ciation , composée de soixantcrdouze , 
et selon d’autres historiens de quatre- 
vingt villes , s’étoit. formée dans un temps 
où les princes gênés par les coutumes 
incertaines des' riefs ne jouissoient que 
d’une autorité précaire dans leurs états 5 
mais à mesure qu’ils agrandirent leur 
pouvoir , ils détachèrent de l’ance , qu de 
la ligue teutonique , les villes de leur 
domination qui s’y étoient jointes. Plus 
les villes anséatiques sentirent leur alfoi:- 
. blissemeht y moins il y eut d’union entre 
elles J et voulant, reparer, lés unes aux 
dépens des autres lès pertes qu’elles fat- 
soient , elles ne firent: que hâter leur., 
décadence. Cette société presque ruinée* 
par ses quérelles'y. dont, les Flamands et: 
les Hollandais avoient habilement profité^ 
perdit, toute, espérance de. se. relever , dès. 
que les nations. les: plus puissantes voit^ 
lurent faire le commence par elles-mêmes; 

On s’étoit d’abord" contenté" d’admirer 
l’audace industrièuse dès Espagnols et dëis 
Portugais ,, en.lès. voyant les- maîtres, dé?; 

E. w 
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tichesses et du commerce des deux mon- 
des , on envia leur bonheur et on suivit 
leur exemple pour partager leur fortune^ 
Les nations qui n’avoient cultivé que la 
guerre devinrent commerçantes. Les vais- 
seaux Anglais , Français , Hollandais , etc^ 
ne se contentèrent plus de parcourir nos 
mers. Oi> ne songea qu’à établir des 
comptoirs aux Indes orientales , à dé- 
couvrir de nouvelles terres en Amérique ; 
€t comme si l’Europe n’eût pas suffi à 
nourrir ses habitans , elle peupla le rabnd*.- 
entier de ses colonies.. 

■ .IL 

tre commerce des états de TEurope 
tntr’eux et celui qu’ils font aux Indes , en 
Amérique et sur les côtes d’Afrique , ou- 
vrirent une vaste carrière à l’industrie et 
à l’avarice des Européens. Je crois qu’il 
ne sera pas inutile d’ébaucher ici quelques 
réflexions sur un sujet si important. 

Il y a eu un temps , où chaque peuple 
‘satisfait des biens que ses terres lui pré- 
sentoient , n’avoit , pour ainsi dire , d’au- 
tres besoins que ceux de la nature. Le 
commerce a fait disparokre cette heu- 
reuse simplicité de mœurs. Les hommes 
se sont fait des besoins sans nombre , et le 
monde entier doit contribuer de concert 
au bonheur d’une ville. Ces besoins muU 
tipliês. ont lié toutes les nations entr’ellesj 
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et il n’y a point de climat qui ne produise 
quelque denrée Qu'quelque marchandise 
nécessaire à un autre climat. On va cher- 
diei' dans le nord des bois de construc- 
tion J des grains , de la cire , du goudron , 
des pelleteries , etc. La France a ses- 
vins , ses eaux-de-vie , ses sels , etc. L’Es- 
pagne , l’Angleterre , en un mot , tous 
les états de TEurope possèdent quelque 
richesse particulière , soit qu’ils la tiennent 
de la nature seule , soit qu’ils la doivent 
à leur industrie ^ et tout l’art du com- 
merce consiste à vendre au-dehors assez- 
de ses denrées ou marchandises super- ' 
fines pour acheter des étrangers , sans so 
ruiner, celles dont on a besoin.. 

A proprement parler , la nation en 
faveur de qui la balance du commerce 
devroit pencher , c’est celle qui habite: 
le climat le plus fertile, et dont les pro-- 
ductions sont les plus nécessaires. Cepen- 
dant la HoHarKle a des trésors immenses ,, 
quoiqu’elle ne puisse -nourrir du produit 
de ses terres que la huitième partie de ses 
habirans , et que manquant des choses le? 
plus nécessaires à la vie , elle n’ait que 
du beurre, du fromage , et très-peu de 
faines grossières. Ce qui fait le bonheur' 
de Cette pro\^nce, c’est que bien-Ioin que. 
tous les peuples tirent parti de leurs avan- 
tages naturels' , 'la plupart vivent dans 
âne igrK}rance pïofQû.d£ des naaximcs du 

' L vj- 
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GOîumerce , ou que leur industrie esfc 
étouiîee par une paresse qui est le fruit 
de leur gouvernement. 

1. Les. Hollandais profitent, de la fertilit 4 
de tous les pays où ils étendent leur, 
commerce et leur navigation. Les richesses^ 
dont un peuple ne sait pas faire usage- 
deviennent, leur propre bien. Ils trans- 
portent. et travaillent dans leur pays les. 
soies , les laines , le fil , le. coton , le poil ^ 
et généralement toutes- les matières qui 
peuvent être employées dans des manu- 
Ratures. Leurs villes sont de riches ma- 
gasins. où ils ont l’art de rassembler toutes 
les denrées particulières des differens pays 
de rjEurope. Il arriva; de-là que revenu 
dant. beaucoup plus qu’aucune autre,- na- 
tion ne vend , la Hollande fait des 
profits beaucoup plus, considérables. Ella 
gggne sur les vins et les eaux-dervie de 
France , sur les blés de- Pologne, de- 
Livonie , sur- les bois de Norwè^/ét de* 
Russie., sur les cuivces de SujèdeV’sut les 
laines d’Espagne , sur. les. soies d’Italie et 
du; Levant , etc. - . r ' 

L’industrie des- Hollandais cesseroit 
bientôt de les. enrichir si tous les peuples, 
dont ils^ sont les facteurs ou les colpor-- 
teurs.se conduisoient avec aatant de pru- 
dence que l’Angleterre.- Ln 1660,. son. 
parlement fit, un règlement qui conlieni;; 
tQUt ce qu’on pouvoii imaginer de,; gluâ; 



D E L’ E V R‘ O P E.- 2*^ J*, 

propre à augmenter et faire fleurir soüt 
commerce. Tous les articles de ce règle- 
ment, à l’exception de ce qui regarde la. 
négoce des colonies anglaises , tendent 
à un seul objet -, c’est l’interdiction des 
ports britanniques aux vaisseaux étrangers, 
qui ne sont pas chargés des marchandises 
crues ou fabriquées dans leur nation* 
Voilà la source de tous les avantages que 
les Anglais ont eus sur le commerce des 
autres nations et- des forces formidables 
dont iis couvrent fa mer. 

Si la France , bien plus riche par son 
propre fonds et par le nombre de ses 
habitans , s’étoit conduite par les mêmes 
principes , quelles richesses son commerce 
n’auroit-il^pas produites ? Mais dans le 
même temps que l’Angleterre se roidissoit 
contre les obstacles , et. en favorisant la 
navigation forçoit tous ses citoyens à faire 
leur commerce par eux-mêmes , la France 
se relâchoit de. ses-maximes les, plus judi? 
cieuses ,. et associoit les étrangers aux. 
profits de ses sujets.. 

Sous le règne de Louis XIII , on avoit 
interdit l’entrée de toutes les marchandises- 
qui pouvoient nuire aux manufactures de 
son royaume.. Les commerçans étrangers 
ne vendoient leurs effets que dans des 
foires ou.dans certains lieux désignés^ oa 
prenoit des précautions pour -qu’aucun 
Français, ne. fût. un,prêteTnom ,j, ec.il.y;a'. 
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même une ordonnance de ce prince , qnî 
assujettit quelques mardiands étrangers à; 
•ch£Ug*er sur leurs vaisseaux des marchan- 
dises du cru du royaume ^ pour la valeur 
de celles qu’ils y avoient vendues. La 
sortie des matières premières étoit défen- 
due sous des peines sévères , et on en 
facilitoit l’entrée en diminuant les droits. 
Sur toutes choses , il n’étoit point permis 
de fréter dans les ports du royaume des^ 
navires étrangers pour le transport des 
marchandises. 

. Le commerce de la France fut inter- 
- rompu pendant la célèbre guerre de trente 
fins ^ et au'lieu de le ranimer à la paix , 
en faisant des règlemens utiles à la ‘navi- 
gation , on leva la défense qui avoir été 
faite aux étrangers de fréter dans les 
ports de France, Les denrées étlesmar- 
" chandises dont le royaume étoit surchargé, 
sortirent avec profusion i mais ce bien ne _ 
fut que passager ; et les coramerçans. 
s’accoutumèrent à voir charger leurs mar- 
chandises sur des vaisseaux étrangers , et 
à n’être que de simples commissionnaires,. 
Frustrés du produit du fret, leur fortune- 
diminua ^ ils achetèrent moins cher les 
denrées et les marchandises de leurs conr 
citoyens , et, en vendirent une moindre 
quantité. Il est aisé de sentir quel tort- 
cette conduite fit au commerce- de la, 
ïtation ; les terres tonibèfent de prix , les. 
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manufactures furent découragées j les. 
constructeurs de navires et les matelots y. 
devenant ptesque inutiles , passèrent chez 
les puissances voisines , et les mirent en 
^état de profiter plus sûrement et plus 
long-temps des fautes de lâ France^ 

La permission accordée aux étrangers 
de fréter dans les port de ce royaume , 
ne devoir durer que jusqu’à ce qu’on eût 
construit ou acheté des vaisseaux ^ mais 
le ministère voyant que les commerçans 
avoient pris des arrangemens conformes 
à leur situation , et craignant peut-être 
de ne pouvoir rétablir la navigation sans 
qu’il n’en coûtât beaucoup au roi , on ne 
songea point à remettre en vigueur les 
anciennes ordonnances. On .confirma au- 
eontraire les abus par l’établissement du 
droit de frêt de cinquante sous par ton- 
neau y et le roi même ne jouit pas Iqng- 
- temps de ce droit , les étrangers ayant 
bientôt réussi à s’en faire exempter. 

Je passerois les bornes que je dois me 
prescrire , si j’entreprenois de développer 
ici les principes par lesquels les peuples 
d’Europe doivent conduire le commerce 
qu’ils jfont entr’eux , pour le rendre aussi- 
lucratif qu’H peut l’être , ou si je voulois 
faire connokre en détail les fautes que • 
fait chaque peuple dans cette matière* 
■Je me contenterai de remarquer que les^ 
tmcs p’euvent aisément se corïiâer, et que- 
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les autres tiennent à la constitution d«' 
gouvernement.. Comment Iç commerce 
extérieur sera-t-il florissant , si le com:- . 
merce intérieur languit ? Comment peut- 
on espérer d’étendre le commerce en lui 
donnant des entraves ? Si vous n’êtes pas 
toujours prêt à transporter vos denrées 
chez les étrangers , pourquoi n’en seriezr 
vous pas souvent surchargé ?. Pourquoi 
donc la culture de vos terres, et vos mar 
nufactures n.e languiroient-elles pas ? Je 
ne parle point de mille autres inconsér 
quences qu’on remarque dans l’adminis- 
tration du commerce : tantôt il est sacrifié . 
au produit des finances du prince , et 
Tantôt à la fortune particulière de quelr 
ques commerçans ou de quelque »comî- 
pagnie. 

r I L 

Avant que Christophe Colomb eut dé^ 
•couvert l’Amérique, et que les pilotes de 
Lisbonne eussent doublé le cap de Bonne-' 
Espérance , les Portugais s’étoient déjà' 
fait de riches éfablissemens sur les. côtes 
occidentales d’Afrique ^ quii s’étendent 
depuis le royaume, de Gualata jusqu’au: 
pays des Cafres. En pénétrant, aux Indes 
. ils bâtirent des forts dans le royaume de- 
Soffala., sur les côtes de Zanguebar et 
d’ Ajan , et s’emparèrent de l’île de Mosam- 
bique. Xis sont restés les maîtres -de 
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dernières conquêtes -, qui leur ouvrent le . ^ ' 
ricfee comnleree du Monomotapa et de 
FAbyssinie j mais ils ornt été obligés de 
souffrir que d’autres Européens eussent 
des forts et des comptoirs dans la Guinée 
et le Congo. 

L’Afrique, dont nous «ne connoisson» 
point Fintérieur , est habitée par des 
nations barbares et plongées dans l’igno- 
rance la plus monstrueuse de la dignité 
et des devoirs de l’humanité. Le com- 
merce qu’on y fait est d’autant plus avanta- 
geux, qu’en échange de nos vins, de nos 
eaux-de-vie , des étoffes desoie et de laine, 
des toiles les plus communes et des ou- 
vrages de quincaillerie de nos manufac- 
turés , on en rapporte des gommes néèes- 
saires à nos teintures , des^ drogues , des 
£uirs , de la cire , de l’ivoire , de l’ébène j 
de l’or , de l’argent et des esclaves. 

Quelques richesses que la Guinée , le 
Monomotapa et les royaumes de Soffala 
et de Zanguebar répandent parmi- nous y 
FAfrique nous est encore plus utile par 
le trafic des Nègres qu’elle fait depuis la 
rivière de Sénégal jusqu’à Benguela-Nova* 
Sans les esclaves que les Européens y 
achètent , et qu’ils transportent en Amé- 
rique , ils seroient vraisemblablement 
obligés d’ab'andonner les provinces qu’ils 
possédént dans ce nouveau monde , ou. 
du-nioias elles ne -leur ptoduiroient plut. 
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les mêmes avantages. Ce sont les Nègres 
seuls qui travaillent à l’exploitation des . 
mines, à la culture des terres, à la fabri- 
que des sucres et des tabacs , et qui sont . 
par conséquent l’arfae du plus riche com- 
merce de l’Europe. ‘ a .l'a « 

J’ai dit dans, les éditions précédentes- 
de cet ouvragé , que nous négligions un 
des plus grands avantages que nous oilVe < 
la vente des Nègres^ que plusienrs états ; 
Manquent d’hommes pour la culture des . 
ter’res et le travail des manufactures^ que . 
les plus peuplés même n’pj’ant point cette 
heureuse abondance d’nabitans qui pro- ^ 
duit les talens et qui les encourage, les j 
princes de vroient, permettre à leurs sujets 
d’acheter des esclaves en Afrique , et de ' 
s’en servir en Europe. Je me rétracte , 
et je conviens que ce moyen seroit insuf- 
fisant pour peupler les pays où le nombre * 
des hommes diminue de^ jour en jour. 11 
y a des terres qui dévorent leurs ,|àhitans. 
C’est le bonheur seul qui les 

hommes., et ce ne sont que.de sages lois 
qui peuvent produire le bonheur. 

On a cru que je proposois de violer les 
lois de la nature, en proposant d’établir 
l’usage des esclaves. en Europe^ mais nq 
les viole- t-on point ces lois saintes dans 
les états ou quelques citoyens possècj^nç . 
tout , et où les autres n’ont rien ? Je prie 
de remarquer que. la ijberié dont chaque - 
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Européen croit jouir n’est autre chose 
que le «pouvoir de rompre sa chaîne pour 
se donner à un nouveau maître. Le besoin 
y fait des esclaves ^ et ils 'sont d’autant 
plus malheureux , qu’aucune loi ne pour- 
voit à leur subsistance. Ce qui avilit les 
hommes, c’est la mendicité 5 et elle 'est 
nécessaire chez tous les peuples qui n’ont 
pas mis de bornes à la cupidité et à' la 
fortune*des citoyens. Les anciens étoient 
les tyrans de leurs esclaves ; mais est - il 
impossible d’établir la loi entre le maître 
et son esclave ? C’est se jouer de la rai- 
son , que de prétendre que tout' homme 
est libre dans le’s pays où le citoyen em- 
ploie un autre citoyen pour le servir , et 
le condamne aux emplois les plus vils et 
les plus durs pour rhiimanité. 

C’est en 1498 , que les Portugais ,' 
après avoir surmonté tous les obstacles 
qui leur fermoient l’entrée ' des Indes , 
abordèrent aux côtes Malabares. Ce 
n’étoit rien que d’avoir échappé aux dan- 
gers de cette navigation j -il s’agissoit de 
déposséder les Arabes du commerce de 
l’Asie "dont ils étoient les maîtres il fal- 
loir conquérir des établissemens et les 
conserver j intknideretiflaEter les Indiens 5 
et pour tout' dire eij un rnpt , inspirer de 
confiance en faisant dés conquêtes. Le 
courage et la prudence des Portugais en 
vinrent à bout» lis bâtirent des forteresses 
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dans -les lieux les plus favorables à leur* 
vues , apprivoisèrent les habitans dt quel- 
ques cantons^ se firent craindre de qUel- 
ques*autres , et dominèrent enfin sur les 
mers des Indes. 

Le Portugal jouiroit peut-être encore 
du fruit de ses travaux , s’il ne fût devenu 
une province de la monarchie espagnole 
après la mort du roi Henri. Obligé de 
prendre part aux querelles de son riouveau 
maître , et de se trouver ennemi des Pays- 
Bas qui ?étoient révoltés contre le gou- 
vernement impitoyable de Philippe II, 
tous ses ports furent fermés aux Hollan- 
dais *, et dans leur désespoir , ces répu- 
blicains naissans .tentèrent d’aller eux- 
mêmes chercher aux Indes les marchan- 
dises qu’on refusoit de leur vendre à Lis- 
bonne exemple qui fut bientôt suivi par 
d’autres nations. 

Ils trouvèrent les Indiens dans les drs^ 
positions les plus favorables à les recevoir 5 
en effet les Portugais, enivrés par leur 
prospérité , avoient renoncé à leurs pre- 
mières maximes , et se croyoient tout 
permis contre des peuples divisés par d’an- 
ciennes haines , ou trop timidès et trop 
ignorans pour oser se réunir et secouer 
le joug qu’ils détestoipnt. Là révolution 
fut prompte *, et les Hollandais trouvant 
partout des alliés et des amis conquirent 
aisément les îles Moluques. Sans ' parler 
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des autres établissemens qu’ils se formè- 
rent dans les Indes, il me suffira de 
remarquer qu’ils s’y étoient déjà rendus 
si puissans en 1609 , que Philippe III , 
qui désespéroit de les chasser de leurs 
conquêtes , leur permit , en traitant avec 
eux , de continuer le commerce dans tou- 
- tes les mers , et sur toutes les côtes où 
ils l’avoient porté jusqu’alors. La guerre 
recommença en i6zi, et les Portugais 
continuèrent à éprouver la supériorité de 
leurs ennemis , jusqu’en 1640, qu’ils se- 
couèrent le joug des Espagnols , et pro- 
clamèrent le duc de Bragance pour 
leur roi. 

N’étant ennemis des Provinces-Unies , 
que parce qu’ils avoient été sujets du roi 
d’Espagne , ils se hâtèrent de demander 
l’amitié des Hollandais -, mais au - lieu 
.d’une paix stable , ils n’obtinrent qu’une 
trêve de dix ans , pendant laquelle chaque 
contractant devoit rester en possession 
des états qu’il occupoit aux Indes. Il étoit 
difficile que les conditions de ce traité 
fussent fidèlement observées. Les Hollan- 
dais s’étoient accoutumés à regarder 
l’Asie comme leur domaine ^ ils dévoient 
craindre que leur empire n’y fût point 
affermi, tant que le Portugal pourroit ^ . 
- se flatter de le partager ^ et il étoit im- 
portant de multiplier leurs comptoirs et 
leurs forts , avant que les Anglais et les 
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d'une grande partie de notre or et de 
notre argent qui est le grand objet du 
«commerce, et qui s’accumule dans les 
Indes sans jamais en refluer. 

« L’Indoustan est un abyme où vont 
se perdre tous les trésors qu’on transporte 
de l’Amérique dans le reste du rhonde. 
Tout l’argent du Mexique et tout l’or 
du Pérou, après avoir circulé quelque 
temps en Europe et en Asie , vient abou- 
tir enfin dans l’empire du Mogol pour 
n’en plus sortir. 'Une partie s’en trans- 
porte en Turquie pour payer les mar- 
chandises^ de la Turquie , l’argent passe 
dans la Perse par Smyrne pour les soies 
qu’on y va prendre. De la Perse , il rentre 
dans l’Indoustan, par le commerce de 
Moka , de Babel-Mandel , de Bassora et 
de Bandes- AbassK railleurs il en vient 
immédiatement d’Europe aux Indes par 
le commerce qu’y font les Européens. 
Presque tout l’argent que les Hollandais 
tirent du Japon reste* sur les terres du 
Mogol. On trouve son compte à en rap- 
port îr des marchandises , et à y laisser 
son argent. Il' est vrai que l’Indoustan, 
toutfertile qu’il est, tire quelques denrées 
des autres nations d’Europe et d’Asie. On 
y transporte du -cuivre qu’on prend au 
Japon ^ du' jjîorirtb qui vient d’Angleterre^ 
de la canellé\^' de'lâ muscade , et des 
éléphans qu’on ‘^'ïâîf' Vertir^de' Ceylan j 
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des chevaux qu’on y transporte d’Arabie^ 
ou qu’on y conduit de Perse et de Tar- 
larie., Mais d’ordinaire les négocians se. 
payent en marchandises , dont ils char- 
gent aux Indes les vaisseaux sur lesquels 
ils ont apporté leurs denrées. Ainsi la plus 
grande partie de For et de l’argent du 
monde trouve mille voies pour entrer dans 
l’Tndoustaïi , et n’a presque aucune issue 
pour en sortir. , 

Les toiles et les brocards d’or et d’ar- 
gent qu’on y fabrique sans cesse, les 
ouvrages d’orfèvrerie , et sur - tout les 
dorures , y consument une assez grande 
quantité d’espèces j mais ce ne seroit rien , 
si les Indiens rfavoient une croyance 
superstitieuse qui les engage à enfouir 
leurs trésors , et à faire dsparoître l’ar- 
gent qu’ils ont apiassé. Ils s’imaginent 
qu’après la mort, leurs âmes pourront 
peut-être passer dans le corps de quel- 
que autre Indien , et qu’alors ^^ouve- 
ront, au temps de leur ? une 

ressource dans les richess||: Qu’ils auront 
cachées. Mais ce le plus à 

la rareté des especeSî^'4|us l’empire du, 
Mogol, c’est la conduite de la cour. Les 
empereurs amassent de grands trésors ^ 
et quoiqu’on n’ait accusé que Cha-Jahani 
d’une avarice outrée., tous aiment à ren- 
fermer dans, des caves souterraines l’ot et ' 
i^gent, qu’ils rendent comme pefnî- 

cieux 
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etèu:^ entre les mains du public lorsqu'il 
y abonde. C’est donc dans les trésor^ 
du prince , que tout ce qui se transporter 
d’argent aux Indes par le commerce 
vient fondre à la fin. Ce qu’il en reste , 
après avoir acquitté tous les frais de 
l’en^ire, n’en sort guère que dans les 
plus pressans besoins de l’état. » 

Il est vraisemblable que l’Europe à la 
fin épuisée auroit appris à se passer des 
superfluités de l’Asie , si l’Amérique qui ^ 
par iMi effet singulier de la fortune , a* 
été découverte à-peu-près dans le même 
temps que les Portugais doublèrent le cap 
de Bonne-Espérance , ne nous eût cons- 
tamment envoyé beaucoup plus d’or et 
d’argent que nous n’en transportons aux 
Indes, et mis par-là en état de satisfaire 
chèrement notre luxe. 

^ Ce commerce seroit bientôt réduit à 
peu.de chose, et deviendroit même à 
■ charge à ceux qui le font aujourd’hui avec 
le plus grand profit , si toutes les nation» 
de l’Europe vouloient trafiquer directe-? 
tement aux * Indes j ou que celles qui ne 
peuvent point y envoyer des vaisseaux,^ 
soit parce qu’elles manquent de fonds ou 
que leur situation topographique s’y op- 
• pose , soit parce qu’elles ont renoncé à ce, 
privilège par quelque traité , pussent s’in-^ 
terdire l’usage des marchandises de l'Asie, 
Ilparoît au premier coup d’œil qu’elles uc 
jProit Public, Tome UJ» M 
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devroient point • balancer à prendre IW 
ou l’autre de ces deux partis, pour faire 
elles-mêmes le, profit qu’on fait sur elles, 
en leur vendant ce dont elles ont besoin , 
ou pour proscrire un luxe qui doit kg 
épuiser peu-à-peu. Mais qu’on y fasse 
attention, il est de l’intérêt .de pliRieurs 
peuples de se servir des marchandises des 
Indes, quoiqu’ils ne les aient point de la ■ 
première main , parce qu’ils les achètent 
à meilleur marché que celles des manu- 
factures de leurs voisins , dont* ils ne 
pourroient plus se passer.Ln second lieu, 
si chaque état à qui elles sont nécessaires 
tentoit d’en faire le commerce par lui- 
même, il se verroit frustré de ses espé- 
rances. Les frais absorberoient les pro- 
fits , et les marchandises de l’Asie lui re- 
■viendroiènt plus cher qu’en les prenant 
dans les magasins des Hollandais , des 
Français et des Anglais. 

Les puissances qui se sont emparées 
de tout le trafic des Indes orientales, s op- 
poseront toujours à ce que quelque autre 
le partage avec elles. Je ne crois pas ce- 
pendant qu’elles dussent regarder comme 
un malheur une révolution qui feroit en- 
tièrement. tomber ce commerce.- Il est 
vrai qu’une des sources de leurs richesses 
tariroit , mais les autres en deviendroient 
plus abondantes. Moins les Anglais, les^ 
Français , les Hollandais , etc. reven- 
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droient de marchandises des Lides , plus 
ils débiceroient des leurs et les profits 
qu’ils feroieut de ce côté-là les dédomma- 
geroienc abondamment des pertes qu’ils 
souffriroient de l’autre. - 

Je ne parlerai point ici. des différentes 
compagnies qui commercent aux Indes , 
des reproches qu’on leur fait , des fautes 
dont on les accuse , de leur avidité mal- 
entendue , de leur négligence qui enrichit 
leurs facteurs à leurs dépens. Je remar- 
querai seulement que les Hollandais ont 
dans ces vastes régions beaucoup d’avan- 
tages sur tousles autres Européens. Indé- 
pendamment des places qu’ils possèdent 
dans les situations les plus favorables de 
l’Inde sur les côtes de la Chine, le Japon 
fermé à tous les autres peuples , est ouvert 
à eux seuls. Ils se sont rendus si puissans 
dans «es mers , que tout le commerce de 
port en port se fait par leurs vaisseaux. Ils 
sont les maîtres de tout le pays où crois- 
sent la canelle , la muscade et le clou ^ et 
ces épiceries, d’uù usage encore plus or- • 
dinaire en Asie qu’en Europe , leur tien- 
nent lieu de l’or et de l’argent dont les 
Français, et les Anglais ont besoin pour 
faire leurs achats. 

Ce que j’ai dit du commerce des Indes, 
on doit l’entendre de celui de la Perse et ' 
. de la Chine. Mais à ce propos je É| dois 
. ^as oublier les grands projets du czar 
> ' M ij 
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Pierre, premier, dont l’objet, dit -ou J- 
étoit de rendre Pétersbourg le centre 

• de tout le commerce qui se fait entre 

• l’Europe , la Perse et la Chine. Ce prince 
avoit médité d’établir par la mer Cas- 
pienne une correspondance avec les pro- 
vinces du nord de la Perse, et de former 
un magasin général à Astrakan , d’où l’on 
transporteroit les marchandises à Péters- 
bourg par Wolga , et avec le secours de 
quelques canaux qui communiqueroient 
de cette rivière à celle de Wolchoiva. 
Suivant des vues encore plus étendues, 
il songeoit à lier un commerce entre sa 
capitale et Pékin. Il le faut avouer , 
on ne peut imaginer- des desseins plus 
grands ni plus beaux; mais est-il pos- 
sible de les exécuter? 

S’il faut s’en rapporter aux mémoires 
que des personnes instruites orft com- 
posés sur ce sujet, la communication est 
aisée entre Pétersbourg et Astrakan. On 
transporte à peu de frais de la dernières 
de ces places dans la première toutes les 
marchandises des provinces voisines de la 
mer Caspienne; c’est-à-dire , des soies,, 
des couleurs pour les teinturiers et pour 

. les peintres , des drogues à l’usage de la 
médecine ,* comme de la rhubarbe , du, 
séné , etc. et les Russes pourroient faire 
un^ébit d’autant plus considérable de 
cçs marchandises , qu’ils les donneroient- 
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à meilleur marche que les commerçans 
de Smirne et de Constantinople , qui les 
revendent pour le compte des Arméniens. - 
Mais ce commerce est établi depuis plu- 
sieurs siècles dans les Echelles du levant. 
-Il est difficile de déranger la routine des 
commerçans j les Russes n’en sont pas 
capables -, il leur faudroit une grande 
activité et une grande industrie, et leur 
gouvernement les engourdit. 

On ne peut regarder que comme une 
" chimère le projet de commercer réguliè- 
rement par terre de Moscow ou de Pé- 
tersbourg à Pékin. « Les premiers fon- 
demens de ce commerce , dit l’historien 
de Pierre - le - Grand , avoient été jetés 
dès l’année 165^ j il se forma dansTobol 
des compagnies de Sibériens et de fa- 
milles de Boukarie établies en Silésie. 
Ces caravanes passèrent par la plaine 
des Kalmoucks , traversèrent ensuite des 
^ déserts jusqu'à la Tartarie chinoise, et 
firent des profits considérables j mais les 
troubles survenus dans le pays de Kal- 
moucks, et les querelles des Russes et 
Chinois pour les frontières , dérangèrent 
t:es entreprises. 

« Après la paix de 1689, entre la 
Russie ét la Chine. , il étoit naturel qu9 
les deux nations convinssent d'un lieu 
, neutre où les marchandises seroient por-- 
fées. Les Sibériens ainsi que tous les. 

M iij 
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autres peuples , avoient plus besoin des • 
CWnoisque les Chinois n’en avoient d’eux; 
ainsi on demanda la permission à l’empe- 
reur de la Chine d’envoyer des caravanes 
à Pékin., et on l’obtint aisément au com- 
mencement du siècle où nous sommes.... 
Le voyage , le séjour et le retour de ces 
caravanes se faisoieht en trois années. Le 
prince Gagarin, gouverneur de la Sibé- 
rie, fut vingt-ans à la fête de ce com- 
merce. Les caravanes étoient quelque- 
fois très-nombreuses et il étoit difficile 
de contenir la populace qui composoit le 
plus grand nombre. » 

La mauvaise conduite de ces cara- 
vanes à l’égard du Lama et des Chinois 
mêmes, et les vexations du prince Gaga- 
rin , firent tomber ce commerce, rt II y 
a long temps, ajoute le même historien, 
qn’on n’a fait partir -ni des caravanes,' 
ni des facteurs de la couronne pour la • 
ville de Pékin. Ce commerce est languis- 
sant , mais prêt à se raminer. « S’il se 
ranime, on peut encore prédire sa chute. 
Le trajet de Moscow à Pékin est im- 
mense y il faut traverser des déserts ou 
des pays habités par des peuples barba-' 
ïeS; Quel négoce est assez lucratif pour 
fournir aux dépenses des caravanes qui- 
sont pendant trois ans en route? Les‘ 
Russes peuvent tenter de rétablir leur* 
commerce, sans donner la moindre 
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quiétude aux peuples de l’Europe qui fré-, 
queutent les mers des Indes et de la Lliine** 

V. 

•'Amérique fait véritablement la ri- 
chesse des Européens. C’est-ià qu’ils trou- 
, vent un débit prompt et sûr de toutes leurs 
denrées et de toutes leurs marchandises 5 
elles sont payées en argent comptant, ou 
échangées contre du cacao, de l’indigo, 
de la cochenille ou d’autres effets pré- 
cieux. Nous ne permettons pas aux Amé- 
ricains^de cultiver nos arts et de se passer 
de nous. Plus leur pays , dont nous ne 
cpnnoissons guère que les côtes et les* 
I^rds des grandes rivières , se policera , 
plus le coiTMnerce .de l’Europe s’étendra 5 > 
dès aujourd’hui même il seroit beaucoup 
plus avantageux, si les peuples qui oat> 
des colonies en Amérique , se condui- 
soient par des principes plus sages. 

. Les Espagnols ont découvert l’Ameri-- 
que , et ils possèdent encore aujourdlhui 
les plus riches provinces de cette vaste 
région. Dans le temps de Christophe Co- 
lomb , de Cortez et de Pisero , on avoir 
. des idées de conquête et non pas de corn-* 

. inerce. Sices conquérans s’étoient bornés 
à faire des établissemenS pareils à ceux 
que les Européens ont dans les Indes 
orientales, et qui leur auroient .mis entre, 
les mains tout le commerce du Mexique y 
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du Pérou, etc. l’Espagne tireroit encore' 
Aujourd’hui les profits les plus considéra- ^ 
blés de ces découvertes , ayant au^ con- 
traire voulu posséder en propre les terres 
qui produisent l’or et l’argent du nou^^u 
monde , elle s’est alfoibiie pour conserver 
«es nouvelles possessions. Les Espagnols 
passèrent en foule dans des pays où la 
fortune prodiguoit ses faveurs. La cour 
de Madrid favorisa elle- même ces trans- 
migrations • qu’elle auroit dû défendre ^ 
mais elle 'sentit enfin que la ^Castille , 
rArfagon , etc. bien cultivés , étoient un 
trésor plus précieux que les mines dur 
Mexique et du Pérou. Elle apprit qu’il 
est inutile de régner sur des déserts ; 
que les terres ne sont Tien , si elles ne 
sont cultivées^ et que des colonies, plus 
grandes que leur métropole , en entrai-, 
nent nécessairement la ruine. 

En effet , les campagnes furent aban- • 
données en Espagne , les manufactures 
tombèrent faute d’hommes , , et les arts- 
cessèrent d’être cultivés. Dans cette si- 
tuation , à quoi servoient aux Espagnols 
.leurs possessions d’Amérique ? Ils n’en pu- 
Tent plus faire le commerce les Anglais , 
les Français, les Hollandais et le& Italiens 
le firent sous leiir nom j et de tout l’ar- • 
gent, qui arriva à Cadix par le retour des 
gallions , il ne resta en Espagne que les - 
fommes que le roi y lève pour son droit;^ 
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d’induit , et les honoraires que les étran- 
gers laissent aux naturels du pays qùi leur ■ • 
prêtent leur nom pour commêrcer. Mais 
tout cet argent et les sommes qui viennent ' 

' encore à Madrid par d’autres voies que 
celles du négoce peuvent à peine suffire 
pour payer. les denrées et les marchan- 
dises étrangères que' les Espagnols con- 
sument et dont ils ne peuvent se passer. , 
On dit ordinairement que c’est urr bon- 
heur pour tous les peuples de l’Europe , 
qui regardent le commerce comme une 
branche essentielle de leur administration , 

. que le Mexique, le Pérou , le Chily, etc. 
soient possédés par une nation oisive et 
paresseuse : c’est une vérité incontesta- 
ble. Mais on ajoute que si un peuple actif 
et laborieux, tel que les Français, les 
Anglais ou les Hollandais , faisoit la con- 
quête de ces royaumes , il en proliteroit 
pour s’emparer de toute; les richesses de 
l’ancien et du nouveau monde*, et qu’éta- 
blissant sa grandeur sur ce fondement , il 
Sübjjugeroit bientôt ses voisins. . 

Il s’en feut bien , je crois, que cé ral- 
êonnement soit juste. Premièrement , ce 
seroit une entreprise insensée que de vou- 
loir conquérir les états que l’Espagne pos- 
sède dans le continent de l’Amérique ^ un 
savant écrivain, M. l’abbé du Bos, a 
prouvé cette proposition d’une manière 
qui ne laisse rien à désirer. En second 
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. lieu, je suppose .que cette conquête soit 
faite i je consens que les Espagnols soient 
chassés de toutes leurs places maritimes -, 
que pour s’y maintenir, le vainqueur ait 
pénétré dans l’intérieur du pays, et que 
la cour de Madrid ait fait l’abandon de 
tous ses droits de propriété et de souverai- 
neté. Cette supposition faite , les person- 
nes qui ont quelque connoissance du gou-' 
vernertient des Espagnols dans le nouveau 
monde , de l’état de lents forces , de la na- 
ture du pays et des intempéries du cli- 
mat, conviendront qtie cette entreprise 
aura coûté à la nation victorieuse . des 
sommes immenses d argent, et un nom- 
bre prodigieux de matelots et de soldats. 
Il faudra encore que pour imposer aux 
vaincus, et ne craindre aucun revers dans 
son nouvel empire, elle y envoie! aii-moins 
autant de forces que les Espagnols y en 
ont actuellement. Or , je demande quelle 
* puissance ne seroit point épuisee par de 
pareils succès? La conquête des Indes 
espagoles ruineroit donc le peuple qui 
l’auroit faite, comme elle a ruine les Es- 
pagnols -, elle n’apporteroit donc aucun 
changement dan§ les affaires de 1 Europe 
par rapport au commerce. Peu importe 
aux états commerçans que le Pérou, le_ 
Mexique, le Chily, etc. soient errtre les 
mains des Espagnols ou de quelque autre^ 
juation, pourvu 'que .celle qui possédera 
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ces royaumes soit affoiblie au point de ne- 
pouvoir en faire-Ie commerce par elle- 
même. Peu leur importe que le commerce 
qu’ils font par la voie de Cadix soit trans- 
porté à Bordeaux, à Londres ou à Ams- 
terdam. Il n’est donc pas vrai que cette 
nation conquérante s’emparât de toutes 
les richesses de l’ancien et du nouveau 
monde] j bien-loin de subjuguer ses voi- 
sins, son alFoiblisscment annonceroit donc. 
au->contraire sa ruine. Un peuple com- 
merçant et qui entendra ses vrais intérêts* 
se gardera bien de se repaître de l’espé- 
rance de conquérir l’Amérique espagnole , 
il se bornera à en faire le commerce sous 
un nom espagnol et par la voie de Cadix y 
il tâchera tout au plus d’acquérir quelque 
possession qui le mette à portée de verser-' 
ses marchandises dans. le continent, ea’ 
donnant aux officiers du roi d’Espagne 
une partie du gain de ce commerce 
prohibé. 

Ce qui causeroit une révolution singu-' 
lière en Europe, c’est si l’Amérique se- 
couoit le joug de l’Espagne pour se gou- 
verner pas ses lois. Il est vraisemblable 
que les rebelles , dans la vile d’intéresser 
les Européens à leur sort, et les empê- 
cher de fournir aucun secours contre eux 
à la cour de Madrid , leur ouvriroient 
tous leurs ports,, et leur prodigueroient 
leurs richesses j mais cet événement ne 
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donneroic à notre avarice qulune prospé 4 > 
rité passagère. Les Américains auroienc 
bientôt nos arts et nos manufactures , 
leur terre produiroit bientôt nos fruits^, 
et par conséquent n’ayant plus besoin de 
nos marchandises ni de nos denrées , 
J’Eufope retomberoit à-peu-près dans le 
même état d’indigence où elle étoit il y 
a quatre siècles. Seroit - ce un malheur 
pour nous l On en jugera quand j’examU 
nerai si l’abondance de l’or et de l’argent 
contribue à rendre un état heureux et 
florissant. 

Rien ne nous laisse entrevoir les causes 
d’une pareille révolution dans l’Amérique 
espagnole. L’empire des Espagnols, aussi 
bons maîtres aujourd’hui qu’ils ont été 
autrefois terribles vainqueurs, est affermi 
sur les naturels du pays , et leurs esclaves 
ne sont point leurs ennemis. L’esprit et 
les mœurs castillannes ont passé en Amé- 
rique^ et le gouvernemenfde Madrid est 
établi de telle façon, qu’un vice-roi des 
Indes ne doit pas penser a se rendre indé- 
pendant , quand même la nature lui au- 
roif donné l’ambition et tous les talens 
avec lesquels Sylla , César , Crom wel , etc. 
usurpèrent le pouvoir souverain dans leur 
patrie. L’Amérique espagnole a toujours 
été attachée à son gouvernement'pendant 
la guerre de 1701^ s’ily eût eu dans ces 
Vastes royaumes des semences de révolte. 
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41 n’est pas douteux qu’elles n’eussent 
germé dans un tempf que deux princes 
se disputoient la succession de Charles 11 , ' 
et que leur fortune paroissoit incertaine. 

L’inquisition, tribunal aussi contraire 
aux principes .du christianisme qu’aux lu- 
mières les plus simples de la raison , est , 
encore un puissant obstacle aux révolta 
lions domestiques. Elle accoutume les es- 
prits à penser toujours de-mêmé j elle les 
réunit par une même croyance \ et dans 
une monarchie telle que l’Espagne , où le 
prince tient entre ses mains toutes les > 
forces des lois et des armes, les divisions 
et les troubles ne peuvent naître que de 
la diversité des sentimens sur la religion j 
ou ce n’est du-moins que ce motif de reli- 
gion qui peut leur donner ce caractère de 
constance , d’opiniâtreté et d’emporte- 
ment qui change la face des états. Si les 
opinions de Luther , de Calvin , ou de 
quelque autre novateur venoient à se glis- 
ser en Espagne , qui oseroit assurer qu’elles 
ne fussent pas portées dans ses posses- 
sions d’Amérique 1 Pourquoi ne produji- 
roient-elles pas dans cette monarchie les 
mêmes effets qu’elles ont pro.duit dans le 
reste de la chrétienté? Pourquoi ces trou- 
bles n’occasionneroient-ils pas le démem- 
brement de la monarchie ? 

L’Espagne paroît à l’abri de toute ré- 
yolurion, et la forme de son gouverne-. 
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ment à cet égard ne laisse rien à desi-' 
rer. Mais l’empire fle la fortune est bien 1 
étendu , et la prudence des hommes peut- . 
elle se flatter de prévoir et de*vaincre tous 
ses caprices? Il survient quelquefois au 
corps politique des maladies jmprévues et 
dont aucun remède ne peut arrêter les- 
prçgrès rapides. L’histoire offre mille évè- 
nemèns peut-être plus extraordinaires que 
la révolution dont je parle : peu s’en est 
fallu que nous n’en ayons été noüs-mêmes 
les témoins , puisqu’il est vrai que dans 
les désastres de la guerre de 1701, Phi- 
lippe V délibéra d’abandonner l’Espagne 
à son concurrent, et*de passer avec sa- 
cour aux Indes occidentales pour y ré- 
tablir le siège d’un nouvel empire. 

Les conquêtes des Epagnols donnèrent- 
enfin de l’émulation aux autres peuples , 
et l’on vit les Portugais, les Français, 
les Anglais , les Hollandais, les Suédois 
et les Danois tenter de faire des décou- 
vertes et des érablissemens. Après plu- 
sieurs évcnemens et plusieurs révolutions 
dont il ne s’agit pas de donner ici l’his- 
toire , les Anglais sont enfin parvenus à 
partager l’empire de l’Amérique avec les 
Espagnols. Ils viennent de joindre le Ca- 
nada , la Floride et une grande partie de* 
la Louisiane à leurs anciennes colonies :• 
mais leur copmerce en sera-t-il plus flo- 
rissant? La Jrop grande étendue des colo- 
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nies ne nuira-t-ellé point à la métropole ?' 
L’Angleterre pourra-t-elle obliger des co- • 
lonies plus puissantes qu’elle à observer' 
des lois qui subordonnent leur commerce 
au sien ’.Les Anglais se plaigaent depuis 
quelque temps que leurs colons d’Améri- 
que commercent directement entr’eux , 
et envoient même leurs denrées en Eu-- 
rope , sans passer par la voie dê la mé- 
tropole. Ces abus doivent augmenter , 
parce qu’il est dangereux, et peut-être 
impossible d’y remédier. Les colonies an- 
glaises avoient besoin d’avoir des voisins 
qui les inquiétassent et leur donnassent 
de la jalousie pour. sentir la nécessité d’o- 
béir à l’Angleterre. Si un jour elles se 
rendent libres et indépendantes, le com- 
merce des Anglais perdra plusieurs de ses 
branches, mais ine seront-ils pas dédom-' 
ihagés de cette perte ? Leurs lois et leur 
gouvernement leur deviendront plus chers j 
et délivrés de cette soif de l’argent qui’ 
les tourn>ente, ils auront des moenrs et 
des vertus plus convenables à un peuple 
libre. " • ’ 

V i. 

J’examinerai ici en peu .de mots la' 
maxime qui dit *, que celui qui est le maître’ 
de la mer , doit le devenir du continenr. 
Cette espèce -d’axiome se forma il y à 
environ trois mille ans dans la .Grèce 
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pendant la guerre que Xercès y porta* ' 
.Personne n’ignore que sous la conduit^ 
de Thémistocle, les Athéniens armèrent 
une flotte considérable qui battit à Sala- 
mine celle du roi de Perse. Ce monarque , 
à qui il n’étoit plus possible de faire une ^ 
descente sur les côtes du Péloponèse , • 
tandis que son armée de terre assiègeroit^ 
Je détroit de Corinthe , désespéra d’as-i 
servir les Grecs. Il craignit même, qu’a-, 
près s’être rendus les maîtres de la mer , 
ils ne lui coupassent la retraite , en rom-' 
pant le pont qu’il avoit jeté sur le Bos- 
phore , et il se hâta de repasser en Asie. 
La Grèce fut délivrée de la crainte de : 
subir le joug qu’on lui âvoit préparé ^ et 
ne devant son salut qu’à ses forces de 
mer, elle conçut pour elles un degré 
d’estime qu’elle n’avoit point encore eu. • 

Il étoit naturel que les Grecs regard 
dassent la mer qui les séparoif ded’Asie , 
comme une barrière contre le roi de Perse y. 
et cette barrière leur devenoif. inutile , 
s’ils ne la couvroient de leu'rs ^vaisseaux. 
D’ailleurs la Grèce n’étant composée que 
d’iles et de républiques toutes voisines de 
la mer, et entre lesquelles il s'éleva de 
cruelles divisions apres la guerre médi- 
que, il falloir que l’état, dont la marine 
seroit la plus florissante y exerçât une 
espèce d’empire , soit en faisant estimer, 
son alliance, soit en faisant craindre son^ 
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fï^sentiment ^ c’en fut assez pour accré- 
dffer la maxime dont je fais l’examen. . 

Elle ne fut pas moins vraie pour le? 
Romains , dès que leur ambition les porta 
à étendre leur puissance au-delà de l’Ita- 
lie. Comment ces fiers conquérans au- 
roient-ils pu asservir les îles de la Médi- 
terranée , triompher de l’Espagne, de 
Carthage, de la Grèce, et affermir leur 
empire sur l’Asie, si leurs flottés n’avoient 
été supérieures à celles de leurs ennemis ? 
Leur auroit-il été possible de conserver 
ensuite leurs conquêtes , si quelque puis- 
sance , en se rendant maîtresse de la Mé- 
diterranée , eût coupé la communication 
de Rome avec ses provinces ? 

Les Romains eurent donc raison d’a- 
dopter l’axiome politique des Grecs. Mais 
cet axiome cessa d’être vrai , ou du-moins 
ne fut plus applicable à la situation de 
l’Europe , après la ruine de l’empire . 
romain. Les barbares qui fondèrent des ^ : 
royaumes , n’avoient pas besoin de la mer 
pour étendre ou conserver leurs conquê- 
tes. Renfermés dans un vaste continent, 
leurs querelles ne regardoient 'presque 
jamais des provinces qui fussent mariti- 
mes. Qu’on suive l’histoire des guerres 
de l’Europe , depuis la fin de la seconde • 
race en France , jusqu’au temps de Chris- 
tophe Colomb , et on sera convaincu de 
cette jérité. Après la découverte de l’Aaié-, . 
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rique et rétôbliss*emcnt des Européens sur 
les côtes d’Afrique et aux Indes orien- 
tales , la marine devint plus nécessaire ; 
mais ce n’étoit que pour protéger le com- 
merce. De* quelle utilité auroit - elle été 
pendant cette longue suite de guerres , 
que l’ambition de dominer en Europe , 
alluma entre la France et la maison d’Au- 
triche ? Jamais en effet les affaires de mer 
ne décidèrent du sort de ces guerres. La 
prise de certaines places et des batailles 
décisives qui ouvroient des provinces en- 
tières au vainqueur, voilà ce .qui à fait 
parmi nous le destin des états , tant que 
par leur position quelques puissances , 
qui ont eu la principale influence dans 
les affaires de l’Europe , ont pris peu d’in- 
térêt à ce qui se passe hors du con- - 
tinen^ 

. Les choses ont changé de face depuis 
le commencement de ce siècle , que les 
Anglais sont devenus la puissance rivale 
de la France. L’objet principal de le«r 
ambition , c’est d’étendre leur empire 
en Amérique , et ils sont bornés par 
des*colonies françaises. Dès qu’il s’allu- 
meroit des guerres entre ces‘ deux puis- 
sances , la supériorité des forces mariti- 
mes devoir décider du succès , parce que . 
ces forces maritimes qui sont le seul lien 
qui attache des' colonies à leur métro-, 
pôle, sont nécessairement pcrdtiç? ,po.iir.. 
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elle. Les établissemens en Amérique, en 
Afrique , ou en Asie , sont pour les puis- 
sances de l’Europe qui les possèdent , ce 
que la Grèce , Carthage "et l’Espagne 
étoient pour la république romaine. 

L’empire de la ‘mer donneroit peut*- 
ctre à une nation la monarchie univer- 
selle , si cet empire étoit tel que celui des 
Romains sur la Méditerranée’ ^ et c’est 
ce qui n’est pas possible aujourd’hui , que 
notre navigation , aussi étendue que celle 
des anciens étoit bornée , exige des dé- 
penses infiniment plus considérables , -, 
et veut des gens fixes à cette seule pro- 
fession. Quel peuple peut avoir assez de 
l'aissea.ux et de matelots pour dominer 
sur toutes les mers ,• et à l’exemple de- 
là république romaine , condamner les 
autres états à n’avoir qu’un certain 
nombre de navires ? Quelque puissans - 
que les Anglais soient sur mer, ils sont 
encore bien loin d’affecter un pareil des- 
potisme. > ! 

Me permettra-t-on de répéter >ici ce- 
que j’ai dit dans \ei Principes des Négocia^ 
fions ? « Le projet de vouloir être seul 
maître de la mer , et de s’emparer de tout 
le commerce , n’est pas moins chimérique 
nrmoins,ruineux que le projet de la* mo-' 
narchie universelle sur la terre v et il esc 
à souhaiter pour le bonheur de l’Europe- 
’ et de l’Angleterre , que les Anglais soient' 
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convaincus de cette * vérité , avant (|ue 
\de l’avoir apprise par leur propre expé- . 
rience. La France a déjà répété plusieurs . 
fois qu’il falloit établir un équilibre de 
puissance sur mer j et elle n’a encore per- . 
suadé -personne , parce qu’elle est la puis- 
sance dominante , et qu’on la soupçonne 
de ne vouloir abaisser les Anglais , que . 
pour dominer plus sûrement dans le con- 
tinent. Mais que l’Angleterre abuse de 
ses forces , qu’elle veuille exercer une 
espèce de tyrannie sur le commerce ^ et 
bientôt tous les états qui ont des vaisseaux 
et des matelots , étonnés de n’avoir pas 
cru la France , se joindront à elle pour 
l’aider à venger ses injures. Si les Anglais 
s’opiniâtrent à vouloir dépouiller la France 
de toutes ses colonies , ils l’obligeront à 
porter ses principales forces sur mer. Ils 
s’épuiseront y et leur ennemie , qui , en , 
désarmant sur terre , cessera d’ItM 
suspecte à ses voisins , enlèvera vèJ’An- 
gleterre l’amitié de plusieiHï^^ 3e scs 
alliés. » ' < 

_ . V I ï. ‘ 

Que penseroient tous les grands hom- 
mes qui ont été à la tête des peuples les 
plus célèbres de l’antiquité^ que pense*- 
roient Platon , Aristote , Cicéron , tous les 
philosophes anciens qui ont écrit sur la 
politique > s’ils nous entendoient dire qu'un 
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état ne peut être heureux et florissant * 
s’il ne fait un grand commerce , et que* 
l’argent doit être Je nerf de ses forces î 
Us nous prendroient pour des insensés. 
Que répondront nos politiques modernes, 
si on leur prouve ,, par une longue suite 
de faits et de révolutions , que les peuples 
les plus riches ont toujours été les moins 
heureux, et qu’ils ont toujours été vaincus 
par des nations pauvres? 

Dans le temps que le commerce , emr 
brassant le monde entier, commença 
à répandre de grandes richesses dans 
l’Europe , il est surprenant qu’on l’ait 
regardé comme la source de ia grandeur 
et de la prospérité des états. L’Europe 
sortoit à peine de la barbarie des fiefs , 
gouvernement* qui , réunissant tous les 
vices du despotisme et de l’anarchie, 
avoit éteint dans tous les cœurs le sen- 
timent dé l’aqi^our de la patrie. Aucua 
homme n’étoit citoyen •, c’étoit l’usage 
de vendre ses services , et les princes 
avoient besoin d’argent pour les acheter. 
Puisqu’on avdt perdu l’art de faire des 
citoyens , et qu’on se bornoit à avoir des 
mercenaires , on devoir regarder le com- 
merce qui apportoit de l’argent dans un 
état , comme le principal ressort de son 
gouvernement. 

On avoit vu Venise , Gênes et les villes 
anséatiques se faire respecter jJar leurs 
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forces , ou déchoir de leur puissance y 
suivant que leur commerce avoir été flo-^ 
rissant’ou.étoit tombé. Le Portugal rie’ 
devpit qu’au courage de ses matelots , et 
à riiabileté de ses commerçans , l’avan- 
tage d’être sorti de son obscurité, et 
l’admiration qu’on avoir pour Lisbonne. 
L’or et l’argent de l’Amérique avoient 
donné à l’Espagne des forces qui la fai- 
soient redouter de ses voisins. Bientôt la 
Hollande , pays malheureux qui manque 
des choses les plus nécessaires à la vie , 
et ne peut nourrir qu’un petit nombre 
d’habitans , répara par son industrie les 
disgrâces de sa situation. Ses villes , ses 
ports devinrent autant de riches maga- 
sins , où un peuple nombreux trouva 
une subsistance aisée, et commode. 
D’une province qui naturellement ne 
devoir être habitée ^e par des pêcheurs , 
il sortit des flottes’ puissantes et des ar- 
mées aguerries , qui fdVcèrent la mo- 
narchie d’Espagne à respecter leur li- 
berté. La fortune des Anglais fut encore 
une nouvelle preuve du pouvoir du com- 
merce ^ leurs richesses les mirent en état 
de former les plus grandes entreprises.^ 
et l’ignorance et l’avarice de concert ne 
manquèrent pas de profiter de ces exerp- 
ples pour se confirmer dans leurs préjugés. 
En un mot , il n’y eut. point de peuple 
qui , en comparant sa situation , depuis 
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les progrès du commerce , à celle qui 
Pavoit précédée , ne se trouvât plus heu- 
leux. Les princes , enrichis par le produit 
de leurs douanes , levèrent des imposi- 
tions plus fortes , ou obtinrent de leurs 
sujets des subsides plus abondans. Les 
propriétaires des terres crurent être' plus 
riches , parce que la masse de l’argent 
augmentoit \ et le peuple se trouva dans 
une abondance qui lui ht aimer le travail. 

Sans doute qu’on seroit excusable de • 
regarder les richesses comme le ressort 
le plus actif de la politique , si l’espèce 
de bonheur que le commerce naissant 
apporte dans un état n’étoit pas un bien 
' passager et qui ne peut subsister. Je le 
demande pour m’instruire , qu’on me ré- 
ponde de bonne - foi ^ à quoi nous ont 
■ servi ces masses d’or et d’argent qui nous 
sont venuesd’Afriqueet d’Amérique ? Dans 
l’instant du versement , on a été plus ri- 
che 5 mais a-t-on continué à l’être ? Non 
Sans doute. En possédant vingt marcs d’ar- 
gent , au-lieu d’un , ne nous sommes-nous 
pas au-contraire appauvris, si les denrées 
que nos pères achetoient un marc , nous 
les payons aujourd’hui trente ? Telle est 
la révolution que l’abondance d’argent 
a produite eh Europe-, les denrées; n’ont 
point gardé leur ancienne proportion avec 
l’argent^ et c’est un fait dont nos anciens 
tegistfes ne permettent pas de douter. 
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Nos neveux seront-ils plus_ riches qud 
nous , lorsqu’un jour l’argent devenu en- 
core plus abondant sera avili au point que 
leur nourriture et leurs vêtemens leur 
coûteront cinq ou six fois plus qu’à nous ? 

Si les citoyens ne sont pas devenus plus 
riches par l’abondance d’or et d’argent 
que leur a procuré le commerce , la 
fortune des états n’est donc point augmen- 
tée j car cettfe fortune n’est autre chose 
que la contribution que chaque citoyen 
doit à l’état pour le payer de. làV pro- 
tection qu’il en reçoit-, et cette con- 
tribution ne peut être prisé sur le néces- 
saire, Depuis que l’Europe a acquis de 
grandes richesses, les puissances, j’e»- 
conviens , ont formé de plus grandes en- 
treprises j mais est-ce le fruit de leurs 
richesses ou simplement des changemens, 
qui se sont faits dans leurs administrations, 
leurs lois , leur police , leur discipline ? 
D’ailleurs, je ne crois pas que ces grandes 
entreprises aient rendu les états plus forts 
et plus ilorissans. L’Espagne en est une 
preuve , et je pourrois citer d’autres exem- 
ples. Je ne vois de toùtcôté quetfesétâtsqui, 
trompés par une apparence de fortune , ' se 
sont ruinés au milieu de leurs richesses ; 
de-là les dettes énormes dont sont accablés 
les peuples les plus rornmerçans. Le pro- 
pre des richesses qu’on possède , c’est de 
rendre nécessaires de plus grandes riches- 
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tes^u’ofi ne posséde ras. De- là cette in- 
digence perpétuelle qui accompagne la 
possession de l’or et de l’argent'^ de-là 
ces banques , ces monnoies de papier 
qu’on 'ne rencontre que chei les peuples 
les plus riches , et quf démontrent qu’ils 
s’appauvrissent à mesure qu’ils accumu- 
lent de plus grandes richesses. 

■ N’en soyons pas étopnés ^ le commerce 
est une espèce de monstre qui se détruit 
de ses propres mains. Je prie qu’on' me 
permette de répéter ici ce que j’ai dit 
ailleurs {Remarques sur les Entretiens de. 
Phocion j , en rapportant la pensée d’ua 
écrivain qui a porté le génie le plus pro- 
fond et le plus lumineux dans l’étude du 
commerce. 

Jjorsqu’un état, dit M. Cantillon , est 
parvenu à acquérir de grandes richesses, 
soit qu’elles soient le fruit de ses mines , 
de son commerce ou des contributions 
qu’il exige des étrangers , il ne manque 
jamais de tomber prompt^rajent dans la 
pauvreté. L’histo'ire ancienne et moderne 
est pleine de ces révolutions \ et voici de 
quelle manière M. Cantillon en développe 
l’ordre et la marche. 

• Ces personnes, dit-il ^ que ces sommes 
d’or et d’argent ont enrichies directement, 
augmentent leurs dépenses à proportion 
de leurs gains ^ elles consument plus de 
denrées et de marchandises \ les agriçul- 
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leurs et les artisans par conséquent pîiis’- 
employés verront augmenter leur fortune, 
et voudront en jouir. Cette augmentation 
de consommation augmente le priÿ des 
denrées et des marchandises , et dès-lors 
les ouvriers ne peuvent plus se contenter 
de leurs anciens salaires. Tous les objets 
de consommation devenant par-là encore 
plus chers , il y aitra un profit considé- 
rable à tirer de l’étranger qui travaille à 
meilleur marché les choses dont on a 
besoin. C’est alors que l’état commence 
à éprouver les inconvéniens de la pau- 
vreté. Le peuple sent d’autant plus vive- 
ment sa misère , qu-’il s’étoit déjà accou- 
tiimé à plus d’abondance. La terre est 
' moins cultivée , parce que l’agriculteur 
vend moins cher ses denrées ^ et il faut 
que les artisans meurent de faim ou aillent 
gagner leur vie chez les étrangers , tandis , 
que le luxe des riches y fait passer conti- 
nuellement des sommes considérables. 
L’état appauvri , et qui ne peut plus lever 
Jes mêmes subsides , ne peut cependant 
se résoudre ni à diminuer ses dépenses , 
ni à proportionner ses vues et ses entre- 
prises à sa fortune j et l’orgueil que lui 
ont inspiré ses richesses accélère sa chûtç ‘ 
dans sa misère. 

« Il sembleroit ; ajoute M. Cantillon , 
que lorsqu’un état s’étend par le commerce^ 
•et q«ç l’abondance d’argent enchérit trop 
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le prix des denrées et des manufactures 
le prince ou le magistrat devroit r.etirer 
de l’argent , le garder pour^des cas impré- 
vus , et tâcher de retarder'la circulation 
par toutes les voies , hors celles de In 
contrainte et de la mauvaise foi , afin de . 
prévenir la trop grande cherté , et d’em- 
pêcher les inconvéniens du luxe. » Mais 
comment seroit-il possible que des princes 
ou des magistrats accoutumés à regarder 
les richesses comme la source du bonheur ' 
et de la forcé , fussent effrayés de l’abon- 
dance d’argent qui se répand dans un 
royautfie ou une république ? M. Cantillon 
le remarque : a Outre qu’il n’est pas aisé , 
dit-il , de s’apercevoir du temps propre 
à une pareifte opération , ni de savoir 
quand l’argent est devenu plus abondant 
qu’il ne doit l’être pour le bien et la con- 
servation des avantages de l’état , les 
pripces et les chefs des républiques qui . 
ne s’embarrassent- guère de ces sortes de 
connoissances ne s’attachent qu’à se servir 
'de la facilité qu’ils trouvent , par l’abon- 
dance des revenus de l’état , à étendre 
. leur puissance et à insulter d’autres états 
sur les prétextes les plus frivoles. » Pour- 
quoi demander des miracles ? Pourquoi 
Voudroit-on que dans un pays où de trop 
grandès richesses rendent le citoyen ava- 
■ re, prodigue, voluptueux , paresseux, etc. 
.le^ chefs la nation restassent incorrup- 
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tibles? Bien-loin d’arrêter les progrès tîu 
luxe, ils en donneront eux- mêmes l’exem- 
ple j ils regarderont l’économie comime un 
\ice politique”^ ils se feront de faux prin- 
cipes sur ia circulation de l’argent , et 
croiront de bonne foi que les extravagan- 
tes dépenses des riches sont nécessaires à 
ia subsistance des pauvres. 

Si par hasard le goi^ernement retiroit 
l’argent , en retardoit la circulation par 
quelque voie sage et honnête et formoit 
un trésor ^ n'est-il pas évident que cef 
avantage ne seroit que passager? Peut-on 
connoître le cœur humain et se persuader 
que ce trésor ne sera pas un écueil contre 
lequel échoueront bientôt les successeurs 
du prince ou du magistrat qui l’aura 
formé ? Est-il vraisemblable qu’ils résis- 
tent aux charmesde la prodigalité ? Résis- 
«eront-ilâ à l’avidité d.es flatteurs qui les 
entourent ? Les passions emprunteront 
le langage dé la raison. Elles représen- 
teront sous les traits d’une avarice basse . 
et ridicule cette prudence éclairée quf 
. auroit arraché à la circulation une abon- 
dance d’argent qui alloit la ruiner. A. 
quoi sert , diront-elles , un argent mort 
€t enterré qui ne circule pas? Autant 
vaut-il le laisser dans les mines du Pérou , 
que de le .condamner à ne pas sortir, de 
vos colTres. II n’êst point de cas imprévus ' 
pour une nation riche j les richesses pro-. 
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duisent les’ richesses ^ laissez passer darïs 
les mains de votre peuple un argent qu’il 
vous rendra avec usure quand vous en 
aurez besoin. Les portes du trésor seront 
infailliblement ouvertes , et ce torrent 
d’argent débordé produira des maux d’au- 
tant plus funestes , que les fortunes et le 
luxe augmenteront plus subitement. Les 
besoins multipliés à l’excès hâteront la 
révolution que doit toujours produire la 
•trop grande abondance d’argent ^ et après 
avoir eu tous les vices du luxe , on aura 
•tous ceux d’une pauvreté qui paroitra 
•intolérable. 

« Pour réparer , dit M. Cantillon , 
•les’ malheurs causés par l’abondance de 
l’argent et relever l’état , § faut s’attacher 
à y faire rentrer annuellement et cons- 
tamment une balance réelle de commerce, 
faire fleurir par la navigation les ouvrages 
.-et les manufactures. qu’on est toujours en 
état d’envoyer chez les êtran'gers à un 
meilleur marché , lorsqu’on est tombé en 
décadence, et dans une rareté d’espèces. 
Les négocians commencent à faire les 
'premières fortunes, et elles se répandront 
insensiblement sur les autres- citoyens. 
.Mais lorsque l’argent deviendra une se- 
conde fois trop abondant, dans l’état , I» 
grande consommation et le luxe s’y met- 
tront , et il tombera une seconde fois en 
décadence. Voilà à-peu-près le cercle que 
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pourra faire un état considérable qui à'dîl 
fonds et des habkans industrieux ^ et un 
habile ministre est toujours en état de lui 
faire recommencer ce cercle. 

Je prie le lecteur de niéditer profondé- 
ment ce passage de M. Cantillon. N’en 
faut-il pas conclure que les anciens rai- 
sonnoient mieux que nous , et que ce n’^st 
qu’une politique fausse et erronée , qui 
regardera comme le principe du bonheur 
de l’état , un moyen qui ne procure des 
richesses que pour amener à leur suite 
la pauvreté ? La vraie politique veut une 
félicité plus durable. Tl est donc vrai qu’un 
état qui regarde les richesses et le com- 
merce qui les procure comme le nerf de 
la guerrè et de la paix , est destiné à 
passer par d’éternelles révofutions , du 
luxe à la pauvreté , et de la pauvreté au 
luxe , c’est-à-dire , de se voir toujours 
réduit à une des extrémités qui annoncent, 
la ruine d’un peuple. 

Il n’est pas facile à un ministre de faire 
recommencer ce cercle dans un état dont 
la fortune est en décadence. U faudroit 
que le gouvernement vînt au secours des 
citoyens , et diminuât la perception de 
ses droits pour favoriser le commerce .j- 
mais le gouvernement ne le fera point. 
L’abondance passée l’a accoutumé à beau- 
coup de besoins , et ces besoins écrase- 
ront la république. Je veux que par imi 
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.possible , elle ait des magistrats toujours 
assez attentifs , assez habiles et assez 
bien intentionnés pour faire recommencer 
. ce cercle dont parle M. Cancillon. Qu’en 
résultera- t-il ? L’état sera dans un danger 
extrême , si dans le moment de pauvreté 
qui suivra des richesses trop abondantes , 
un de ses ennemis forme le projet del’en- 
yahir. La politique de ce ministre habile 
qui fait recommencer le cercle ne sert 
donc qu’à préparer une infortune à la 
‘ . république , et la mettre dans le cas d’être 
envahie et subjuguée par un de ses enne- 
, mk. Est-ce ainsi qu’on doit faiîe fleurir 
. un état , et affermir sa prospérité ? 

. On m’objectera que si les richesses 
produisent le niai dont je les accuse , 
c’est un bien que le commerce d’un peu- 
.ple s’affoiblisse , et que le ministre qui le 
néglige mérite de justes éloges. Je con- 
. viens de ces deux vérités j mais prenez 
garde qu’il ne suffit pas de laisser dé- 
choir Je commerce pour produire uh 
bien. Remarquez que rien ne seroit , ni 
plus, ridicule , ni plus malheureux pour im 
peuple, jjue d’avoir Içs vices de la richesse 
, dans la pauvreté. Si 'cet état qui néglige 
son commerce ne néglige pas ses mœurs j 
si à la place' de son ancien amour pour 
. l’argent , il met l’amour de la patrie et 
de la gloire ^ je demande si ses nouvelles 
vertus ne lui seront pas plus utiles que 
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ses anciennes richesses. En bannissant' 
l’avarice et le luxe , il se trouvera riche? 
dans sa pauvreté , il sera lieureux j il sera 
mieux défendu par le courage de ses 
citoyens, qu’il ne le seroit par les riches- 
ses du commerce le plus florissant , et IgSk 
bras des mercenaires qu’il armera. 

V 1 I I. 

• . 

Au-lieu de faire un essai sur la natupc; 
du commerce , si M. Cantillon eût tra-. 
vaillé sur la nature même du gouverne- * 
ment, je ne doute point que doué, comme? 
il éroit ,* de l’esprit le plus philosophique ^ 
et éclairé par de très • grandes connoit- 
sances sur la politique ancienne et mo- 
derne , il ne nous eût démontré que la 
prospérité d’un état ne résulte que de son 
attention à se conformér aux vues de la 
nature , à considérer les besoins deshom-. 
mes dans leur ordre naturel , et à entre- 
tenir entre les ressorts politiques une telle 
proportion, une toile harmonie qu’une 
branche de la société en prenant tout; 
•l'accroissement dont elle est susceptible , 
ne s’étende pas cependant aux dépens des 
autres. Après pos passions et nos vices , 

, ce qui a tout gâté dans la société , c’est 
que les législateurs et les administrateurs 
qui avoient les intentions les plus vertueu- 
ses n’ont presque jamais vu qu’un côté' 
de corps politique. En allant au- bieç. y 
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ils sont arrivés au mal j mais il ne s’agit 
pas d’entreprendre ici une économie poli^ 
tique : je me borne à inviter les personnes 
qui écrivent sur le commerce , et qui ne 
se lassent point d’inventer et de proposer 
des moyens pour le faire fleurir , d’exa- 
miner avant toutes choses et avec soin , 
si leurs admirables inventions ne nuiroient. 
pas à* quelque branche essentielle de la: 
société. • ‘ ' 

I X. 

Le commerce intérieur mérite Ih prihr*- 
cjpale attention du gouvernemet , et pour 
l’ordinaire il esc négligé. Pourquoi ? C’est: 
qu’on pense que la fia principale du^ 
commerce est d’attirer darvs un état Tor 
Cl l’argent des étrangers , et qu’on croie 
que le simple commerce entre les ci-. ' 
toyens n’augmente point la somme de.- 
leurs richesses. Mais seroir-il difficile de.- 
prouver que le commerce intérieut sert, 
d’aliment au commerce extérieur , et que^ 
dès que l’un langui^ ,, l’auti^ s’affidiblic: 
nécessairement? une-nation dont le com-- 
merce intérieur est- gêné par des entra- 
ves doit éprouver les inconvéniens de la. 
pauvreté et de la* misère au, milieu tte; 
Eabondance qui devroif faire sa force et 
son bonheur, hà nature lui prodiguera, 
inutilement ses*fàveurs, les denrées périr 
imt faute de CQos.ommaûon *, on ci^iudra 
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l’abondance presque autant que la disette^ 
.on travaillera moins pour vendre plus 
cher , et on vendra très-peu j en un mot , 
par quel prodige un peuple pauvre et 
exténué de misère auroit-il les fonds , le 
courage et l’émulation pour faire un grand 
commerce au- dehors ? • . 

Le commerce a deux branches , l’agri- 
culture et les manufactures. On ne sauroit 
trop favoriser la première , parce que Le 
nombre des hommes , à moins de quelque 
vice dans le gouvernement , se propor- 
tionne toujours à la quantité de subsis- 
tance que leur fournit un pays , et qu’il 
importe à un état d’avoir un grand nom- 
Îîre de citoyens , et non pas de vastes 
déserts. Je le répète , il ne peut jamais 
y avoir d’excès dans la faveur que le gou- 
vernement accordera à cette portion pré- 
cieuse de l’état. Les agriculteurs accoutu- 
més au travail , à la vigilance , à l’exac- 
titucîe et à l’économie , ne seront jamais 
les inventeurs de la mollesse , de l’oisi- 
veté , de la débauche et du luxe qui ont 
rendu malheureux et enfin perdu les peu- 
ples les plus puissans. 

Il n’en est pas de même à Tégard des 
manufactures* Les ouvriers qui y sont 
employés sont des hommes vils , amollis 

Ï >ar les arts qu*i!s cultivent , ils ont tous 
es vices des villes : ils exercent les fonc- 
tions que les sages républiques de l’anu* 
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. fruité laissoicnt à leurs esclaves^ c’est- 
à-dire , à des hommes privés di} droit de 
cité. Loin d’encourager le progrès des 
manufactures , et de favoriser une certaine 
élégance du travail à laquelle le luxe des 
citoyens et l’avarice des artisans portent 
naturellement les arts , croyez qu’il esc 
sage de Jeur laisser une certaine rusticité. 
Mais , me direz-vous , si lès arts décou- 
ragés ne fleurissent pas, l’étranger payera- 
t-il un tribut à votre industrie? Leur or 
ne viendra pas vous enrichir. J’en con- 
viens , et cette objection ne me touche 
pas. J’ai pesé les inconvéniens et les avan- 
tages dès richesses ^ j’ai vu qu’elles pro- 
duisent tous les vices , er que les vices 
rendent les citoyens malheureux et finis- 
. sent par perdre la république. ( Voye\ les 
Entretiens de Phocion» ) Il faut ne pas 
vouloir associer des choses insociables par 
Jeur nature, le luxe et les bonnes mceurç. 

^ Que les ouvrages de vos manufactures 
^soient donc solides et non pas beaux. Plu? 
ils dureront, moins la consommation pour 
chaque paniculier en sera grande ^ l'état 
pourra par conséquent entretenir un plus 
grand nombre d’hommes, et nourrir 
moins d’ouvriers , dont les bras ne font 
ni l’ornemerit, ni la sûreté , ni la force de 
.la patrie.,, 

Si vous li’êtes pas effrayé de tous les 
, maux qui marchent à la suite du luxe j 

N vj 
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si votre sublime politique croit avec l’àu*- 
teur de la Fable des Abeilles , ^u’il faur 
choyer nos vices et nous garder avec soin 
de nous en corriger j rappelez - vous du- 
moinsce que vous a dit M; Cantillon; 
pour faire fleurir le commerce n’ên hâtez 
pas la ruine.* Songez qu’en favorisant le 
luxé , ce luxe. qui rendra la main*d’œuvre 
' plus chère et qui augme»fera le prix des, 
marchandises, nuira â votre commerce 
et le fera tomber. Soyez conséquent j 
convenez donc qu’à l’égard du commerce; 
il est des bornes que la politique ne doit 
•jamais passer , et des profits pernicieux, 
qu’elle ne doit jamais se permettre., 

X. 

/ 

Il n’est pas possible d’établir des maxi- 
mes générales au sujet du commerce- 
extérieur. Ce qui pourroit convenir à une 
petite république qui ne possède qu’une 
' terre ingrate et stérile ne peut pas servir.- - 
^ de règle à un. état puissant, et dont les 
productions nourrissent ses habitans. Sup-- 
posons un état dont le territoire ne puisse, 
suffire qu’aux besoins d’un petit nombre 
de citoyens, incapables de défendre leur 
indépendance contre des voisjns puissans^ . 
mais supposons, encore que la douceur 
de son-gouvernement y ait attiré une très~ 
grande multitude d’étrangers. Il est évi- 
dent que la république ne peut lut donnéi( 
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die remploi et de la subsistance que par 
le secours du commerce extérieur ^ il* 
fout qu’elle gagne au - dehors de quoi 
nourrir ses nouveaux habitans. La balance 
du commerce penchera donc en sa faveur,, 
elle lui vaudra même des profits très- 
considérables , sans qu’il en résulte aucun: 
inconvénient i tandis que des gains beau- 
.coup plus médiocres ferpient un grandi 
tort à un état riche de son propre fonds.. 

La règle générale est que le commerce' 
étranger devient pernicieux dès qu’il pro-- 
' cure assez de richesses pour produire le.- 
luxej mais l’application: de cette règle? 
varie non-seulement selon la richesse na-- 
turelleou la pauvreté des états, relative-- 
ment au nombre de leurs citoyens; mais- 
' même suivant la nature de la constitution- 
à laquelle ils obéissent. Quelques formes- 
de gouvernement s’opposent à la corrup- 
tion que font naître les richesses, tandis; 
qpe d’autres semblent , pour ainsi dire ,, 
la favoriser et l’encourager. Si un pays a: 
des lois qui empêchent que le citoyen ne- 
soit ou. trop pauvre ou trop riche; si l’es- 
prit d’économie et de modestie qui en-, 
résulte veille à la sûreté publique;. il peut 
posséder presque impunément des riches- 
ses qui feroient des ravages affreux dans; 

' un état oîi l’égalité naturelle des hommest: 
seroit moins respectée. Dans la première^ 
"«publique,; les. citoyens, contribi^toût 
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. sans e(fort aux besoins publics , et la 
société qui jouira de la fortune des parti- 
culiers, tirera au -moins quelque avan- 
, thge de ses richesses ; dans la seconde 
république, le luxe appauvrira les plus 
riches citoyens en multipliant leurs be- 
soins , et l’état ne sera pas récompensé 
des pfforts qu’il aura faits pour acquérir 
des richesses. 

, J’ai dit qu’il rf.étoit pas possible d’éta- 
' blir des maximes générales au sujet du 
commerce extérieur -, je me rétracte j 
en voici une que je crois très - certaine ^ 
jet j’ai pour garans tous les anciens qui ont 
écrit sur la politique^ le commerce étran- 
ger n’est nécessaire dans aucun cas , 'et il 
est toujours pernicieux. 

Si une petite république disoit à cês 
philosophesdont je viens de parler et qui 
sont nos maîtres , qu’elle est effrayée de 
sa foiblesse que pour augmenter ses for- 
ces et les rendre respectables à ses voi- 
siné, elle veut augmenter le nombre de 
. ses citoyens , et chercher dans le com- 
mercele moyen deles faire subsister: vous 
.nly entendez rien , lui répond roient-ils. Si 
. vous êtez foible , rendez-vous forte , en 
faisant de vos citoyens des soldats qui pen- 
sent qu’il est doux de mourir pour la 
patrie, et que leur courage et leur 
discipline rendront invincibles. Par là 
vous vous rendrez vous-même certaioe-» 
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JTient redoutable à‘ vos voisins , s’ils ne 
vous menacent qu’avec des armées • nom- 
breuses , ramassées sans choix et tenues 
sans discipline. S’ils ont d’excellentes mi- 
lices , croirez-vous leur imposer beaucoup 
avec des gens occupés des profits de leurs 
comptoirs , des facteurs de banque , des 
commis , des teneurs de livres , etc. Cette 
multitude vous fournira tout au plus en 
murmurant quelque argent avec lequel 
Vous prendrez à loyer des mercenaires 
qui vous serviront mal. • 

Le commerce étranger sera pernicieux 
pour la république quand elle exportera 
plus de marchandises de .ses manufactu- 
res que des denrées de ses campagnes et 
la raison en est simple. Les produits de 
ce commerce se partageront entre un 
petit nombre d’hommes , ils introduiront 
brusquement le luxe dans les villes^ oit 
inventera de nouvelles fabriques et plus 
recherchées , et bientôt l’état aura plus 
d’argent qu’il n’en doit avoir. En expor- 
tant les simples denrées de ses terres , les 
produits de ce commerce se partagent en 
quelque sorte en autant de parties qu’il y a 
de citoyens, et ne servent d’abord qu’à en- 
courager les agriculteurs. Ils auront leur 
commodité sans avoir du luxe i et les 
terres de jour en pur mieux cultivées de- 
viendront plus fertiles. Les richesses ap- 
portées par ce cooimerce seront longr 
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temps dans l’état avant que d’y produire^ 
les inconvénipns du-lüxe ^ car à mesure: 
que les terres se féconderont , les cam-^ 
pagnes se peupleront ^ et ces nouveaux, 
citoyens qu'il faut doter et faire subsister 
empêcheront qire l’état ne se livre au luxe 
trop promptement.. 

Cependant si cette répuWique d’agri- 
culteurs parvenoit, comme l’ancienne 
Egypte , à acquérir par la vente de sef 
denrées assez de richesses pour ne pou- • 
■voir s’opposer aü luxe^ elle subirok enfia^ 
le même sort.. On y verroic les campa- 
gnes dévastées par la misère tandis que.- 
quelques villes offriroient le spectacle scan- • 
daleux de l’avarice, de la rapine, de la^ 
prodigalité et du luxe. Je conclus de ces> 
réflexions, qui ne sont que des consé- 
quences de la doctrine dç M. Cantillon- 
sur les causes du progrès et de la dcca« 
dence du commerce, que de certaines, 
branches du commerce sont pernicieuses 
par leur nature et ne doivent jamais être- 
permises, et que les autres ont moinS: 
besoin dëtre encouragées que, netardées, 
dans. leur, progrès..’ 

X n. 

Cie qui* hâte les suites fiinestcs tflirtï, 
commerce trop lucratif, c’est quand le' 
gouvernement par ignorance ,.par paresse • 
ou.par injustice , néglige de circuler 
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éans tous les membres de la nation le» 
profits de son industrie. Il n’y a dès-lor» 
entr’eux aucune proportion ^ les uns se 
dessèchent par la nourriture trop abon- 
dante que reçoivent les autres *, de-là le 
luxe et la pauvreté. L’art de la finance 
est encore bien grossier quand il se borne 
à vouloir enrichir le fisc j il ne songe pas 
sans doute qu’il foule le peuple pour n’en-* 
richir que quelques particuliers. Il est bien 
barbare , quand il dit qu’il n’importe pas 
•à l’état que les richesses soient en telles 
ou telles mains , pourvu qu’elles ne pas- 
sent pas chez les étrangers. Comment 
peut-il être indifférent à la république 
qu’une partie de ses citoyens ait les vices, 
oe la pauvreté , et l’autre les vices de la 
richesse? Le gouverhemcnt avide qui se 
conduit par ces principes , peut bien ne. 
pas s’apercevoir qu’il ruine l’état^ mais 
par quel enchantement ne sent-il pas qu’il 
nuit aux intérêts de son avidité? Plus il y 
a d’égalité entre les fortunes des citoyens ^ 
i)lus le fisc en peut retirer de secours^ 
les pauvres ne lui donneront rien , et il 
n’arraçhera des riches que de foibles 
subsides. 

L’état est assez riche quand il possède 
l’argent nécessaire pour la circulation in- 
térieure i et M. Cantillon a calculé que 
cette somme d’argent doit être à-peu-près, 
«gale en valeur au tiers des remes annuelr, 
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Jes des propriétaires des terres. Si cette 
somme ne suffît pas , c’est la faute dii.gou- 
vernementqui , par des opérations fauti- 
'ves, répand la terreur et arrête la circu- 
lation. C’est en réparant ses fautes qu’il 
doit rétablir le cours des espèces dans son 
, ordre naturel. C’est aggraver le mal que 
de vouloir y remédier en substituant à 
l’argent caché des signes qui le représen- 
tent. Faites entrer dans l’état de nouVel- 
. les sommes d’or et d’argent pour suffire à 
la circulation, et elles iront se perdre 
dans les trésors de quelques avares , jus- 
. qu’à ce que vous ayez rétabli la confiance. 

Je finis ces remarques peut-être déjà 
aussi longues qu’inutiles ^ l’avarice a donné 
à l’Europe des préjugés qu’il est trop dif- 
ficile de détruire. Il -me resteroit à faire 
quelques réflexions sur un état qui pos- 
sède plus d’or et d’argent qu’il n’en _ a be- 
soin , et à examiner par quelles voies il 
peut et doit réduire une fortune qui le 
perd ^ mais qui voudroit m’entendre? J’au- 
rois le sort d’Horace quand iî conseilla 
aux Romains d’amasser leurs richesses et 
de les aller jeter dans la mer Adriatique. 

XII. 

• 

Après ce que j’ai dit du commerce des 
Européens qui s’étend dans toutes les 
parties du monde, qui établit entr’eux 
une relation journalière , et exposé leiu 
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cupidité à des discussions fréquentes , on 
doit sentir qu'il a été nécessaire de le sou> 
mettre à des lois. Je- ne parlerai pas ici 
de certaines conventions peu importan- 
tes, qui ne peuvent causer que des procès ^ 
entre des particuliers, et dont la con- 
noissance regarde les juges de l’amirauté. 
Après avoir parlé en détail de* tout ce qui 
concerne le droit commun des nations 
sur mer , et des conditions générales qui 
servent de base à tous les traités de navi- 
gation et de commerce, je rappprterai 
les engagemens particuliers que les puis- 
sances de l’Europe ont contractés jus- 
qu’en 1740 , et qui ont force de loi , parce 
qu’ils n’ont point été pris pour un temps 
.limité, 

CONVENTIONS GÉNÉRALES 

'Touchant la navigation et le commerce, 

m 

Les navires marchands obligés par la 
tempête ou par quelque autre accident de 
relâcher dans un port , ne payent .les 
‘ droits que pour lès marchandises qu’fis 
mettent à terre, et ils sont libres de ne 
décharger que celles qu’ils jugent à pro- 
pos. A l’égard des vaisseaux de guerre, il 
est d’usage de régler le nombre de ceux 
qui peuvent entrer dans un port, et ce 
nombre est ordinairement de six vais- 
seaux. Cepeodant si une escadre plus cotv 
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sidérable est obligée, pour quelque raisçrn 
importante , de chercher un asile, elle doit 
faire savoir au gouverneur de la place où 
elle veut aborder , la cause de son arri- 
vée , et le temps qu’elle compte séjourner* 

On ne peut arrêter les marchands , les 
maîtres de navires , les pilotes , les mate- 
lots , ni saisir leurs vaisseaux et leurs mar- 
chandises , en vertu de quelque mande- 
ment général ou particulier, pour quelque 
cause que ce soit, de guerre où autre- 
ment, ni même soiis prétexte de s’en 
^servir pour la défense du pays. On ex- 
cepte cependant les saisies et arrêts de 
justice faits par les voies ordinaires pour 
dettes , obligations et contrats légitimes* 
^ En cas de guerre, il est permis aux 
nations neutres de commercer avec les^ 
puissances belligérantes , pourvu qu’on 
ne leur porte point de marchandises de 
contrebande sous ce nom on comprend 
tout ce qui sert à l’usage de la guerre , 
soit offensive , soit défensive, mais non 
pas les choses nécessaires à la sustenta- 
fîon de la vie. En général, tout com- 
• merce, quel qu’il puisse être, est défendu, 
avec une place qui est assiégée ou bloquée.' 

Un vaisseau ne doit point se mettre en 
mér , qu^il ne soit muni de lettres et de 
certificats qui fassent connoîire son nom 
• et son port , le nom du domicile de son. 
maître ou de son capitainei^ les espèces 
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de sz charge, le pays d’où il est parti , et 
' celui pour lequel il est destiné, afin qu’oa 
puisse juger s’il ne porte point de mar- 
chandises conHscables, et de prévenir les 
fraudes des prête-noms. On cdhtrient or- 
dinairement de la forme dans laquelle . 
sont faites ces lettrés de mer, et des per- 
sonnes qui doivent les délivrer. 

Dans le cas qu’un vaisseau en veuille 
\isiter un autre , il ne lui est permis d’en 
approcher qu’à une certaine distance. 

. par exemple, à la portée du canons il 
envoie alors sa chaloupe pour faire la 
visite. On ajoute foi aux 'lettres de mer 

Ï Présentées par le maître du navire.. Si 
’on trouve à bord des marchandises de 
contrebande , on les confisque sans tou- 
cher au reste de la charge à. moins que 
le capitaine du vaisseau n’ait jeté ses pa- 
piers à la mer, ou qu’il n’ait refusé d’a- 
mener ses voiles. _ • 

Dans le temps que les Provinocs-Unies 
€aisoient là guerre à l’Espagne pour en 
secouer le joug , elles publièrent une 
ordonnance par laqifelle elles déclaroient 
que tout vaisseau qui seroit pris faisant 
voile pour quelque port du royaume d’Es- 
pagne , seroit de bonne prise. Personn e 
ne se plaignit de cette conduite , soit parcrf^ 
^ue les puissances les plus considérables 
de la chrétienté étoient en guerre contre ■ 
l’Espagne , sôit parce que les vaisseaux 
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des états-généraux continuèrent à re?- • 

‘ pecter les navires des nations qui étoient 
en état de se venger des violences qu’on 
auroic exercées sur elles. Le iz août 
1689 , l’Angleterre et les Provinces-Unies 
. signèrent un traité à Vittehal, par lequel 
elles conviennjînt de 'notifier à tous les 
états qui n’étoient pas en guerre avec la 
France , qu’elles attaqueront et déclarent 
d’avance de bonne prise tout vaisseau 
destiné pour un des ports de ce royaume, 
ou qui en sortira. Les puissances neutres . 
trouvèrent ce traité contraire à tous les 
usages établis. * La Suède et le Dane- 
marck,-sur qui l’on* fit quelques prises,' 
s’en plaignirent d’abord inutilement j mai? ■ 
s’étant enfin ligués le 17 mars 1693 ,’ 
pour obtenir une prompte et juste satis- 
faction , ils alloient éclater lorsqu’on leur 
accorda les restitutions qu’ils demandoient. 

^ Il est défendu de sè saisir des mar- 
chandises de contrebande chargées sur 
un. navire , avant que l’inventaire en ait 
été fait par les juges de l’amirauté , à 
moins que le patroiîi ne consente à les 
livrer pour continuer sa route. * 

Une nation est endroit de confisquer 
tous les effets d’une puissance neutre qui 
trouvent sur un navire ennemi , si le 
chargement n’a pas été fait avant la dé- 
claration de la guerre , ou dans de cer- 
tains termes dont on est «convenu. Ces 
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fermes, sont de quatre semaines pour la 
mer baltique et pour la mer du nord, ' 
depuis Terre-Neuve en Norvège , jusqu’au 
bout de la Manche^ de six semaines de- ^ ' 
^puis la Manche jusqu’au cap Saint- Vin- 
cent^ de -là dans la méditérr.anée -, et 
et jusqu’à la ligne dp six semaines , et 
de huit mois au-delà de la ligne. C’est 
ainsi que contractent ordinairement la 
France, l’Angleterre, l’Espagne, les Pro- 
vinces- Unies et les villes anséatiques. Les 
puissances du nord assignent d’autres ter- 
mes dans les traités qu’elles font ensem- 
ble , et toute la différence consiste en 
huit, douze ou quinze jours de plus ou de . 
moins , suivant la distance des 'mers dont 
il s’agit. 

Cependant si un chargement fait avant 
*la déclaration de la guerre , ou dans les 
termes -prescrits , contient des marchan- 
dises de contrebande, il est permis de 
s’en saisir en payant leur juste valeur ^ 
ou bien le maître du navire se chargera 
d’apporter un certificat pour prouver qu’il 
ne les aura pas débarquées dans un pays 
ennemi. 

Les peuples qui font entr’eux des trai- 
tés de commerce, s’accordent toujours la 
liberté de porter respectivement les uns 
chez les autres toutes les marchandises 
qui ne sont pas prohibées par. les lois 
de l’état , avec clause de confiscation 
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pour les aut/es.' Les commerçans^ soRt 
protégés i et afin qu’on ne leur fasse au- 
cune mauvaise difficulté , on doit affi- 
cher dafis les bureaux des douanes les* 
tarifs pour tous les droits d’entrée et de * 
sortie. On leur accorde la liberté de cons- 
cience , ils sont libres de se servir de tels 
• avocats , procureurs , notaires , sollici- 
teurs et facteurs que bon leur semble. 
Ils tiennent leurs livres de compte et de 
commerce dans la langue qu’ils jugent à 
propos j et s’il étoit nécessaire de les 
produire en justice pour décider de quel- 
que procès, le juge ne peut prendre con- 
noissance que des articles qui regardent 
l’affeire contestée , ou de ceux qui doi- 
vent établir la foi de ces livres. 

Un prince s’engage toujours de’défen- 
■dre , sous les plus grièves peines , à tous . 
ses sujets , de prendre des commissîb'ns , 
ou des lettres de représailles , de quelque 
■état ennemi de la puissance avec laquelle 
il traite. Il promet même de n’accorder 
des lettres de représailles qu’en cas de 
déni de justice j et ce déni ne sera point 
tenu pour constaté , si la requête de celui 
■qui'demânde les représailles. n’est com- 
muniquée au ministre qui se trouvera sur 
les lieux de la part du prince , contre les 
sujets duquel elles doivent être accordées, 
afin qu’il puisse se justifier ou donner une 
juste satisfaction dans l’espace de tel ou 
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tel temps. Les injures et les dommages 
que quelques particuliers peuvent se faire 
contre la teneur dgs .traités n’en dimi- 
nuent point la force. On punira sévère- 
ment l’infracteur , et il sera obligé de 
réparer les torts qu’il aura causés^ 

Si un vaisseau écl^oue sur les côtes , 
tout ce qu’on en sauvera sera rendu aux * 
propriétaires , pourvu qu’ils payent les 
frais du sauvement, et que leur récla- 
mation soit faite dans l’an et un jour. 

On s’engage à ne recevoir dans ses ports 
aucun pirate. Enfin il est assez ordinaire 
que les maîtres d’ùn navire armé en guerre 
et en course donnent avant leur départ 
une caution qui répondent des contraven- 
tions qu’ils pourroient faire aux traités. 

En cas de rupture , on convient aussi, 
que les sujets des parties contractantes 
auront un certain temps fixe après la 
déclaration dé guerre , c’est ordinaire- 
ment un terme de six mois pour vendre * 
leurs marchandises , et les transporter 
où bon leur semblera. Jusqu’à l’expira- 
tion du terme covenu , ils doivent jouir 
d’une liberté entière. Sans cette conven- 
tion , qui n’est pas ancienne , les commer- 
çans serôient continuellement inquiets ; 
au moindre mouvement qui sembleroit 
menacer d’une rupture, chacun -se hâté- 
roît de retirer ses_ effets pour prévenir sa 
ruine *, et il est aisé dé juger quel tort 
Droit Public* Tome HL O ' 


Digitized by Google 



3 14 Le Droit public 
le commerce souffriroic' de ces interrup^ 
rions. » 

, Les conventions générales qu’on 'vient 
diî lire prouvent que*toutes les puissances 
ont été très- attentives à accorder à leurs 
négocians une protection qui favorisât 
leurs entreprises*^ et elles ont agi con- 
séquemment, puisque toutes regardent 
le commerce comme la source de leur 
grandeur et de leur puissance. Il n’est 
pas question d’examiner ici les inconvé- 
^iens de ce système politique, je l’ai déjà 
fait dans les remarques qui sont à la 
jête de ce chapitre mais que ce sys- 
tème soit bon ou mauvais j il est certain 
.que les états qui l’ont adopté le trouvent 
sage^ et je demande si .en ne convenant 
que^ des articles que j’ai rapportés , ils 
_ont fait tout ce qu’ils pouvoient et dé- 
voient faire pour faire fleurir le com- 
merce , et empêcher que -les guerres qui 
surviennent souvent en Europe n’y por- 
tent, atteinte , et n’en ruinent souvent des 
branches importantes. 

Pourquoi deux nations qui se déclarent 
la guerre , s’interdisent-elles d’abord tout 
commerce réciproque î Cet usage est un 
reste de notre ancienne barbarie. Faut-il 
écouter sa haine contre son ennemi quand 
on devient soi-même la victime de son 
ressentiment? Peut-être aussi qu’une po- 
litique timide et stéjtie en ressources a 
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persuadé qu’il étgit dangereux de recevoir 
chez soi en temps de gûcrrre les sujets 
de son ennemi. J>e conviens quÿ seroit 
imprudent de leyr accorder alors la même 
libertédont ils jouissoient pendant la paixj 
mais quel inconvénient y auroit-il pour 
deux peuples de convenir respectivement 
d’une ou deux places de franchise que 
leurs négocians pourroient fréquenter 
avec liberté ? II seroit facile d’y établir 
une police capable de rassurer les esprits 
les plus soupçonneux^ les commerçans 
sont de tous les hommes les moins pa- 
triotes, et ijs se garderoiem bien de nuire 
à leurs intérêts particuliers par un zèle 
• indiscret. 

En interdisant le commerce , on veut 
nuire à son ennemi , et on a raison f*» 
mais on a tort si , par cette conduite’, 
on se fait à soi-même un préjudice égal 
à celui qu’on veut faire à son ennemi 
.Dans la situation actuelle de l’Europe , 
il n’y a point d’état qui, par ses interdic- • 
lions , ne se trouve subitement privé de 
quelque branche de son commerce, et 
ne se ressente de ce défaut de circula- 
tion. Les marchands se trouvent sur- 
chargés d’une grande quantité de mar- 
chandises j elles dépérissent dans leurs 
magasins^ les fonds ne rentrent point 5 
. les manufactui'es languissent^ les ouvriers 
deviennent .à charge par leur pauvreté 5 

■ O ij 
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les productions de la terré .se perdent 
faute de consomnFiation , les* denrées 
étrangèifes que l’halîinrde a rendues né- 
cessaires augmentent prix; les mar- 
^ chandises dont l’usage est indispensable' 
entrent en contrebande malgré toutes les 
défenses ; et il résulte de tout cela que 
l’état est frustré du produit de ses d'oua- 
ïies, et que ses revenus diminuent ou 
se perçoivent plus difficilement, dans le 
temps même qu’il est obligé de faire des 
dépenses extraordinaires. 

On ne peut remédier à un afcus sî 
fâcheux pour. ‘les commerçans, et, dont 
par contre - coup tous les ordres des 
citoyens éprouvent les suites funestes, 
qu’après avoir proscrit un usage encore 
♦plus pernicieux , et qui tpultiplie sans 
nécessité les maux de la guerre ; je veux 
parler des pirateries qui s’exercent sur 
les navires marchands, dès que deux 
. puissances cessent d’être en paix. 

Nous regarderions avec horreur une 
armée qui feroit la guerre aux citoyens , 
et les dépouilleroit de leurs biens; ce 
seroit violer le droit des gens et toutes 
les lois de l’humanité: or, je demande 
comment ce qui seroit infâme sur terre 
peut devenir honnête, ou du-moins per- 
mis' sur mer; pourquoi les corsaires au- 
roient-ils des privilèges que n’ont pas les ‘ 
Talpaches et les Pamdoures? Si une natioû 
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qui ne fait aucun commerce sur mer 
pouFsuivoir les vaisseaux marchands de 
son ennemi , et me vouloir pas renoncer 
à son droit de pitaterie pendant la guerre, 
je n’en-serois pas étonné ^ il n’est que 
trop ordinaire que ‘l’intérêt fasse oublier 
■ aux hommes les règles de la morale. : 
Mais qiJfe cette fureur stupide subsiste 
entre des peuples eommerçans^ c’est ce 
qu’il est impossible de concevoir. Inter- 
• roge’z les négocians anglais, hollandais^ 
français, etc. leur réponse sera la même. 

Us voient avec horreur les armemens eu 
course , et ils apprendroient tous avec la 
plus vive satisfaction que les puissances 
se sont promis en cas de rupture , de 
ne plus permettre à leurs sujets le métier • 
de corsaires , et de défendre à leurs vais- 
seaux d’insulter les navires marchands et 
de ^’ea saisir. Interrogez ensuite les po- - 
lititiques , aucun ne vous dira que les 
déprédations des armateurs aient décidé 
du succès et du sort de la guerre. 

Pour peu qu’on connoisse les principes 
de la puissance des Hollandais, et la na- 
ture de leur pays et de leur commerce, 
on ne sauroit douter qu’ils ne soient plus 
intéressés que tout- autre peuple à pros- 
crire -l’usage des arniateurs en course ^ 
puisque leur pays , loin d’être riche , n’est 
pas en état de nourrir ses habitans , et 
jj’existe en quelque sorte que des produits 

O iij 
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de son industrie. La république doit donc 
tout tenter pour assurer la liberté et les 
progrès de son commefce, c’est-à-dire, 
pour rendre intarissable la source des ri- ' 
cliesses qui font rechercher son alliance ^ 
et la mettent en état* d’avoir des armées 
qui la défendent. 

• Aujourd’hui dès que les Provin^es-Unies' 
sont en guerre, les ports de léur enne.mis 
leur sont fermés , et cette interruption 
dans une branche de leur trafic influe 
_ presque sur toutes les autres , et en altère 
la vivacité. 'Ge mal n’est pas simplement 
passager pour la Hollande. Son commerce 
consistant presque tout entier à colporter 
et revendre les marchandises des autres 
• nations , il arrive que la guerre les force, 
pour pourvoir à leurs besoins , de faire 
elles-mêmes leur commerce. On apprend 
à se passer des Hollandais^ il se forme 
à leurs dépens de nouvelles correspon- 
dances I, ils en oAt fait l’expérience pen- 
dant la guerre de 1701 : et à la paix ils 
doivent éprouver d’autant plus de diffi- 
culté à se resaisir d’un commerce qui 
" Jeur a échappé , qu’ils ne le dévoient qu’à 
la paresse Ou à l’ignorance des puissances 
qui s’en sont emparé. S’ils essayoient 
de faire d’assez grands armcmens*pour 
se mettre à l’abri des pirateries, les reve- 
nus de l’état n’y suffiro.ient pas,ilsseroient 
obligés d’enlever au comnîerce des mate- 
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fots qui y sont nécessaires , et feroicnt 
encore des pertes très - considérables. 
L’auteur des mémoires de Jean de Wit en 
donne la raison : « Notre pêclie , dit-il , 
et notre commerce sont d’une si grande. 

• étendue , que la Hollande n’est pas en 
' pouvoir de les protéger partout quand 

même elle n’aüroit que la mer à soigner. » 
Plus le commerce d’une nation est 
grand, plus il est de son intérêt de ne 
pas se refuser à une convention qui in- 

• terdiroit les courses des armateurs ^ car 
il est évident qu’elle doit avoir moins de 
corsaires qu’un autre peuple , parce qu’èllc 
a besoin de scs matelots pour seg vais- 
seaux de guerre et de commerce. Elle 

. doit faire plus de pertes que de captures ^ 
elle est comme un joueur qui joueroic 
double contre simple :*or, il est certain 
qu’il n’y a point d’état en Europe quj 
fasse un commerce aussi considérable 
que l’Afjgleterre , et j’en conclus qu’il est 
de l’intérêt des Anglais d’inviter les autres 
peuples à donner au commerce la plus 
grande liberté, il faut même remarquer 
avec l’auteur que je viens de citer, que 
l’Angleterre est d’autant plus exposée aux 
pirateries de ses ennemis , que son com- 
merce intérieur n’en est pas même à 
l’abri. « Ses rivières., dit-il ,* sont petites 
et éloignées les lines des autres ^ et les 
Anglais se servant de la mer pour traiis- 

O iv 
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porter leurs marchandises d’une province 
à l’autre , il doit leur en coûter beaucoup 
plus qu^à toute autre natioo pour assurer 
leur commerce. » 

On m’a fait quelques objections , et je 
ne les alfolblirai pas pour y répondre plus, 
aisément. On dit que les Anglais sont les 
maîtres de la mer, c’est-à-dire , qu’ils y 
ont des forces très-supérieures à celles de 
leurs ennemis et j’en conviens. Mais oa 
tire de là une conséquence que je ne puis 
avouer', on prétend qu’ils doivent perdre, 
beaucoup moins de vaisseaux marchands 
que tout autre peuple , parce que leurs 
commerçais sont protégés par des forces 
supérieures à celles .qui les attaquent. 

Malheureusement les faits prouvent le 
contraire : suivant un état dressé par 
ordre du parlement. d’Angleterre , il est 
?.vçré que les Anglais ont perdu- pendant 
^a guerre de 1688 , quatre mille deux 
cents vaisseaux marchands , é\*alués à 
trente millions sterling ^ et il s’en 'falloir 
bien que la France eût un coiprtfcrce * 
assez riche pour faire une parettfe perte. 
Dans la guerre delà succession d’Espagne, 
et celle de 1^41, plusieurs familles ont 
été réduites a la mendicité. Combien dej 
compagnies de marchands ont porté leurs^ 
plaintes au parlement ? Cent fois le public 
ne s’est-il pas plaint de la négligence du 
. .gouvernement à protéger le conunetc^ 
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confre les corsaires français et biscayens t 
La guerre de 1756*3 été témoiir des 
mêmes plaintes et des mêmes murmures. 
Tandis que la nation , toujours heureuse 
dans ses entreprises, dominoit sur toutes 
les .mers, on apprenoit tous les jours à 
la bourse de Londres la perte de quelques 
navires marchands et sî on calculoit 
d’après lés papiers publics les prises des 
armateurs français et anglais, je pe doute 
pas qu’on ne trouvât les premières plus 
nombreuses. Les assurances n’étoient pas 
données à un prix plus bas en Angleterre 
qu’en France. J’observerai d’ailleurs que 
les Anglais ont moins gagné qu’ils ne 
croyoient par leurs prises*, car ils exer* 
çoient qn partie leurs pirateries sur leurs 
propres concitoyens. Les Espagnols n’ont ' 
perdu’ aiicun vaisseau , qu’ils n’aient par- 
tagé leur'flialheur avec. les sujets d’An- 
gleterre intéressés dans le commerce de 
Cadix ^'^et la compagnie d’assurance éta- 
blie à Londres a senti le contre- coup de 
toutes les pertes que les Français ont 
faites. 

Malgré la supériorité des Anglais sur • 
mer , on ne doit pas être étonné de «ôs 
faits*, c’est que les forcés par lesquelles- 
on bloque' son ennemi dans ses ports 
*on l’assiège siw* ses côtes, on lui coupe 
la communication avec ses colonie j eu 
' un mot J les forces qui décident du succès 
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tie. la guerre, sont toute autre chose qu«r ’ 
cellef avec, lesquelles on s’empare par 
ruse ou par audace d’un navire marchand 
qui cherche, à fuir et non pas à com- 
battre.. Pour peu qu’on soit instruit des 
’inanœuvres des corsaires et de leur mar 
nière de faire la guerre , on jugera que 
les forces de leur nation rie décident point 
de leurs succès v en leur supposant des 
talens égaux , ceux qui courent sur la 
nation la plus riche en. vaisseaux marr- 
fihands doivent faire le plus de prises. 

On m’objecte en second lieu que les 
Anglais ne consentiront jamais à la liberté 
du commerce en temps de guerre , parce 
que l’unique objet de leur ambition étant 
de s’en rendre les maîtres en Europe et 
dans les autres parties. dU: monde, il est. 
de leur intérêt de s’exposer à faire des. 
pertes, qu’ils peuvent aisément réparer 
pour en. faire supporter même moins de 
considérables à leurs ennemis. Les prises; 
.des corsaires. étrangers,, peuvent, dit-on:, 
.faire tort à quelques commerçans anglais,, 
mais* n’en: font aucun au commerce de- 
. l’Angleterre., qui se- sert de- la piraterie- 
.pour miner, peu-à-peu ses ennemis qui 
n’ont pas. la même facilité de. recouvrer 
les. fonds qu’ils ont perdus et dont par- 
conséquent le commerce doit enfin, se; 
trouver ruiné'.. 

le. ne. me contenterai-: pas:, pour ré'^ 
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. pondre à cette objection, de répéter ici 
• ce que j’ai déjà dit dans les remarques 
qui sont à la tête de ce chapitre , ,que 
le projet du commerce universel n’est pas 
moins chimérique que celui de la mo- 
narchie universelle. Quand on dit ^ue les 
Anglais veulent s’emparer de^ tout 'le 
commerce dans le monde entier , si on 
prétendles aocuser de vouloir en interdire 
l’usage à tous les autres peuples , c’est 
certainement u-ne calomnie \ c’est leur 
reprocher l’absurdité Ja plus complète. 
Les Anglais peuvent être injustes mais 
ils ne sont pas stupides et ils le seroienx 
s’ils se flattoient de, réduire, toutes les, 
nations à attendre lés vaisseaux et les. 
facteurs d’Angleterre pour vendre leurs 
marchandises, et acheter celles dont Us- 


ent besoin oa s’ils croyoient que par-làî. 
leur patrie fût plus florissante. Premiè- 
rement l’exécution de ce projet n!e^t pas.- 
praticable, parce que tout le commerce- 
• • ne se fait 'pas par mer. En. second liea,, 
les Anglais seroient les dupes, de cette 
tyrannie s’il leur était possibe de l’excr- 
cer y car chaque, peuple apprendroit; 


promptement à se eontenî?eir des pro- 
ductions de son pays , et la prétendue: 
fortune des Anglais s’évanouiroir. 

, L’am.bition. de. l’Angleterre, .à. l’égard* 
du commerce c’est de- multiplier ses 
idaüûos en Europe, et. de posséder .dans. 

■ ovjr':* 




Digilized by Google 



314 Le 'Droit public 
les. autres parties du monde des établisse^ 
mens plus considérables que les Espa-' 
gnols, les Français, les Hollandais, etc.. 
Or, 'je demande comment l’usage des 
pirattyies peut être favorable à l’exécutioa 
de. ce projet. Peut-on dire que les prises 
qu’elle # faites dans la dernière guerre 
sur quelques négocians de Marseille , de 
Bordeaux, de Nantes, ect. aient* contri- 
bué à ses conquêtes en Amérique ? Les 
Anglais troubleront tant qu’ils voudront 
Je commerce des Espagnols et des Hol- 
landais par des armateurs , sans que les 
établissemens de ces. puissances dans les 
deux Indes soient moins avantageux pour 
elles, ou qu’il soit plus facile d’en faire 
la conquête. J’ajouterai que l’Angleterre . 
’parviendroit plus aisément à son but en 
favorisant la proscription des pirateries, 
qu’en laissant subsister l’usage établi. La 
preuve en est sensible j car les vaisseaux, 
les matelots j les soldats et l’argent qu’elle 
emploie simplement à protéger la navi- 
gation de ses commerçans, et qui ne sont 
aujourd’hui entre ses mains que des forces 
défensives , deviendroient offensives , et 
serviroient à faire des entreprises impor- 
tantes en Asie., en Afrique et en Amé- 
rique. 

Je conviens que les Anglais «auroient 
raison de /exposer à faire des pertes plus 
considérables que les autres nations, s’il 
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feur étoit plus facile de les réparer ; ils 
réduiroîent à la fin leurs ennemis à l’im- 
puissance de commercer.' ■ Mais je crois 
qu’il est démontré qu’ils n’ont point cet 
avantage sur des peuples qui possèdent 
lin payf fertile , abondant et rich^ de soa 
propre fonds. Le commerce de la France ^ 
par exemple , aurôit beau être détruit par • 
les armateurs , à la paix il renaîtroit de 
ses cendres. Ce royaume est arrosé par 
de grandes rivières , il a d’excellcns ports, 
sur les deux mers , ses voisins ne peu- 
vent se passer , ni de ses denrées , ni de ' 
ses nïanufactures ^ et ses commerçans au- 
ront bientôt construit de nou^aux na- 
vires. L’Angleterre ne peut e^érer de 
ruiner que le commerce des villes anséa- 
tiques qui n’ont aucun territoire , et ce , 
n’est pas la peine d’avoir cet avantage. , 
Quelques pertesque la piraterie cause aux 
Hollandais, ils les répareront presque aussi 
. promptement que les Anglais ^ parce que 
leur république a des fonds considérables 
en argent , et que ses possessions dans, 
les deux Indes suppléent au territoire qui 
lui manque Europe. 

Si j’ai prouvé qu’il est de l’intérêt de 
l’Angleterre de proicrire l’usage des pira- ' 
teriesjje crains qu’on n’en conclue que 
la France doit le maintenir mais je prie 
tle faire attention que cet|e dernière puis- 
sance peut avoir de son côté des raisons 
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très-fortQs d’assurer lâ liberté du com*^ 
merce. Il ne- faut pas .se faire une règle 
générale de' né. consentir jamais à ce cjui 
peut convenir à son ennemi. 

■ Si je dis qu’il est de la plus grande im- 
portance pour les Français de mettre leur 
commerce à l’abri de tout revers, je crois 
que je ne serois pas- contredit par les 
commerçans^ puisque, les uns interromr 
pent leur commerce dès que la guerre 
est déclarée , et que les autres voient lan.- 
guir leurs opérations, et souffrent sour 
vent des pertes qui ruinent , ou du-moins 
altèrent leur fortune. Les citoyens «a’ap^ 
prouveront , car les dangers auxquels leç 
riégdtiaÉte sont exposés pendant la guerre, 
augmentent considérablement le prix des 
marchandises qui leur sont devenues né.- 
cessaires, Nomseulement ils se trouveni 
surcfiargés par cette taxe , tandis que le 
gouvernement exige de nouvelles imposi^ 
lions , mais ils souffrent encore par l’alté^ 
ration du commerce intérieur qui perd 
toujours de son activité à proportion qiie 
le commerce étranger est lui-même moins 
animé. Si le gouvernement n’a et ne peut 
avoir an intérêt différent dé celui de l'a * 
masse entière des citoyens , quelles rai- 
sons pourroit-il alléguer pour ne pas coiL-r 
sentit à la proscription des pirateries ? , 
Tout le mo^de sait assez combien lïa- 
tcrruption du commerce, entre l’Espagn& 
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et ses possessions d’Amérique fait -de tort 
à la cour de Madrid y pour juger qu’elle 
consentira volontiers à toute convention- 
propre à assurer la liberté de la naviga- 
tion , et le transport des richesses qui 
lui viennent du Mexique et du Pérou. 

' Mais on ne manquera pas de m’objecter 
que les Anglais ont un grand intérêt de 
ne consentir à l’égard de l’Espagne à 
aucun changement dans l’usage établL 
Premièrement en empêchant le retour 
des gallions , on met la cour de Madrid 
..dans, l’impuissance d’exécuter les entre.- 
prises qu’elle peut avoir formées. En ser 
cond lieu , la contrebande des Anglais 
.augmente dans les Indes espagnoles par 
l’interruption du commerce de Cadix. 
Enfin , ajoutera-t-on , puisqu’ils ne chei> 
chent qu’à se faire quelque établissement 
sur les côtes du Mexique , pourquoi favo.- 
. riseroient-ils une liberté de commerce qui 
ne tend- qu'à rendre les Espagnols plus 
.puisons dans leurs colonies , dont ils. 
pourront sans cesse rafraîchir les garni- 
sons, et les approvisiormemens ? 

. Il se présente raille réponses à ces ob- 
jections. Je prie les Anglais de considérer 
combien il leur en a coûté- pour se mettre- 
à l’affût des gallions., et combien, ils ont- 
été rarement récompensés de leurs dé- 
penses. et de leurs peines. La mer est bien, 
vaste, et les Anglais ne peuvent pas. et te.- 
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partout ; ils sont calculateurs ; et je m’ert 
rapporte à leur jugerrtent. Il n’y a point 
eu de guerre où l’Espagne n’ait réussi à 
faire venir ses richesses d’Anrérique en 
Europe ^ le retard des gallions peut in- 
commoder la cour de Madrid , mais il 
hei l’obligera pas à rechercher une paix 
honteuse. L’interruption du commerce 
de Cadix met les Anglais en état de faire 
une contrebande considérable dans les 
possessions espagnoles j mais les profits 
de ce commerce ne sont pas aussi avan- 
tageux qu’on le pense. Si la nation an- 
glaise gagne par cette contrebande , elle 
perd d’un autre côté les' gains qu’elle fai- 
soit par la voie de Cadix. Si les contre- 
' bandiers font des profits plus grands en 
temps de guerre qu^en temps de paix , ils 
font aussi des pertes beaucoup plus con- 
sidérables.j et toute compensation faite , 
oh trouveroit , après un mûr examen ^ 
que les Anglais n’ont aucun intérêt de 
troubler le commerce ordinaire des Es- 
pagnols. ' 

Quand on parife d’établir la liberté du 
commerce pendant la guerre , il n’est 
point question des marchandises de con- 
- trebande ou des choses nécessaires à la 
guerre , le transport en demeureroit tou- 
jours prohibé. On saisit aujourd’hui avec 
justice les vaisseaux neutres qui ponent 
'des munitions de guerre à une puissance 
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ennemie *, cette loi ne doit point être 
abrogée , et dès-lors la dernière objection- 
qu’on m’a proposée ne subsiste plus. N’est- 
ce pas une erreur grossière de se persuader 
que les Indes Espagnoles puissent manquer 
à un tel point de subsistances , qu’elles 
soient obligées de se donner aux Anglaisé 
La contrebande dont je viens de parler 
y pourvoira. Des puissances têlles que 
l’Angleterre et l’Espagne n’en 'viennent 
pas à une déclaration de guerre , sans que 
leur rupture n’ait été prévue ) et à la pre- 
mière alarme le conseil de Madrid n’est- 
il pas assez prudent pour envoyer eti 
Amérique les secours nécessaires pour sa 
défense ? 

‘ Je ne m’arrêterai pas à parler des au^ 
très puissances , telles que la Suède , le 
Danemarckj.la Russie, Naples, Venise, 
les villes anséatiques , etc. Il n’est pas 
douteux qu’elles, ne consentissent avec 
empressement à la proscription des pira-^ 
têries, 
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en’gagemêns respectifs 

DES PUISSANCES COMMERÇANTES. 

Portugal. 

Relativement à t Angleterre^ aux Prà- 
vinces-Unies,à [Espagne^ à la France, 

« • 
Les sujets de la couronne d’Angleterre . 
et du royaume de Portugal seront traités . 

^ respectivenrfent les uns chez les autres , 
comme les naturels même du pays. Cet . 
article qui semble donner aux deux ria- 
• lions un avantage égal l’une chez l’autre , 
n’est cependant utile qu’à l’Angleterre 3 
car si les Portugais envoient par hasard 
un vaisseau à Londres, les Anglais en 
envoient cent à Lisbonne. C’est une faute 
énorme en fait de commerce j que d’ac« 
corder aux étrangers les mêmes privilè- 
ges qu’à ses sujets ^ c’est ôter’ toute in- 
dustrie et toute émulation à ceux-ci. >Aprés 
l’a’rticle qu’on vient de lire , il étoit inu- 
tile de stipuler que les Anglais jouiroicnt 
en Portugal de tous les privilèges et de - 
toutes les franchises qu’on accordera dans 
la suite à la nation la plus favorisée. Les 
Anglais feront le commerce de -toutes 
sortes de marchandises dans les provinces 
que le roi de Portugal possède en Europe. 
Traité de Londres ^ conclu le 19 janvier^ • 
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. ©U selon d’autres, le 29 novembre 1642 , 
entre ü Angleterre et le 'Portitgni , art. 3 , 
£,et 15. Ce traité , comme on le voit par 
'sa date , fut fait peu de temps après que 
les Portugais eurent secoué le joug des 
Espagnols, et a été renouvelé depuis,' 
•toutes les fois que l’Angleterre -et le Por- * 
tugal ont traité ensemble. Si l’asservisse- 
ment des Portugais à la Castille leur fit 
perdre une grande partie des établisse- 
mens qu’ils avoient conquis dans les deux 
Indes et ph Afrique , oir peut dire que' la 
révolution qui porta la maison de Bra- 
gance sur le trône acheva de ruinef leur 
^(Commerce. Pour se faire des amis, la 
cour de Lisbonne fit des traités contrai- 
res à ses intérêts^ et ses alliés , abusant 
ensuite de l’embarras ou elle se trouvoit, 
ne se firent aucun scrupule d’étendre* leurs 
privilèges beaucoup au-delà des bornes 
dont ils étoient convenus. 

• Les papiers , comptes , marchandises 
-et autres effets des sujets de la couronne 
d’Angleterre , décédés dans les états de 
Portugal, ne seront point saisis par les 
juges des orphelins et des absens \ mais 
on les remettra à des facteurs ou mar- 
chands^qui les- rendront aux légitimes hé- 
ritiers , ou à (feux qui auront; droit sur 
ces biens. Traité de. Londres ,"^rt., 9. 

• Les Anglais ( par ce mot il faut enten- 
dre tous l(is suj,çt,s du roi^ d’Angleterre , à • 


Digllized by Google 



aji Le Droit public 
f exception de ceux qui sont établis dans 
les coloiiies Anglaises ) continueront à ’ 
commercer librement dans les terres, 
places , châteaux, ports et côtes d’Afrique^ 
Guinée, Bine, l’île Saint-Thomas,^ etc. 

• où il sera prouvé qu’ils auront fait le trafic 

• du temps des rois de Castille et jusqu’à 
présent ^ et ils n’y payeront pas de plus 
fortes douanes que les alliés du Portugal. 
Traité de Londres ^ art* 13. 

Il est permis aux Anglais de continuer 
leur commerce avec les puissances enne- 
mies des Portugais , et même de leur por- 
ter des armes et des munitions de guerre-, 
pourvu qu’Hs ne les tirent pas de quelque 
port du Portugal. Les Portugais jouironc 
du même avantage à l’égard des enne- 
mis de l’AngleterrjB. Traité de Londres ^ 
art. r 1 . 

Les Anglais ne seront point molestés 
pour cause de religion sur les terres de 
sa majesté portugaise, mais iis s’y com- 
porteront avec prudence et retenue. En 
cas qu’il survînt quelque rupture entre les 
deux contractans , on ne saisira ni la per- 
sonne ni les biens des commerçans. De 
part et d’autre ils auront deux ans pour 
vendre leurs effets ou les • retirer , et se 
transporter où bon leur semblera.* T'rj/// 
de Londres ^ art. lycriS. 

Le commerce des Anglais est d'evenu 
9 i considérable en Portugal qu’ils poui^ 


Digilized by Google 


. ÔE L’Europe. 333 
roîent presque regarder ce royaume 
comme june de leurs dolonies. L’avène- 
ment de Philippe V au trône d’Espagne , 
n’a pas peu contribué à augmenter leur 
crédit à la cour de Lisbonne. Depuis cette 
époque le roi de Portugal a cru ne pou- . 
voir plus compter sur ses anciennes' allian- 
ces avec la France, et c’est par des sacri- 
fices qu’il achète l’amitié des Anglais. 

Les sujets des Provinces-Unies jouiront 
dans toute l’étendue du Portugal des 
droits et privilèges qui ont été accordés 
aux Anglais, ou qui le seront dans la 
suite par quelque traité , ou en Vertü de 
quelque usage que ce puisse être. Traité 
de la Hcs^e du, 6 août 1661 , entre le 
Portugal et les Provinces-Unies , art, 3. 
J’ai déjà parlé de ce traité dans le troi- 
sième chapitre de cet ouvrage j il termina 
la guerre que les Hollandois déclarèrent 
au Portugal après avoir été chassés du 
Brésil. 

Les Provinces-Unies seront libres de 
faire toute sorte de commerce dans le 
Brésil , à l’exception du bois qui en 
porte le nom. Traité de la Haye , art, 3. 
Le bois de Brésil appartient au roi de 
Portugal , qui en faie seul le commerce , 
et dont il retire tous les ans près de 
quatre -cents mille livres. Le négoce du 
Brésil se fait aujourd’hui par des vaisseaux ' 
■portugais. Il n’est pas permis aux étran- 
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gcrs d’y envoyer leurs navires , et la coût 
de Lisbonne ne -peut même plus leur 
en donner Je privilège depuis le traité 
de paix qu’elle a conclu à Utrecht ( en 
1715 ). avec l’Espagne. Les Européens 
qui. veulent fairç passer leurs marchan- 
dises à la Baye de tous les Saints , à Per- 
nambourg ou à Rio-Janeiro , sont obligés 
de les charger dans le port de Lisbonne 
DU de Porto , et d’emprunter le nom de 
quelque commerçant portugais. 

Les Hollandais se sont vus enlever • 
sans chagrin la • liberté de commercer 
directement avec le Brésil sans passer 
par le Portugal ^ ils n’y trouvoient aucun 
avantage , non-seulement à cause dé la 
longueur du voyage, qui dure ordinai- 
rement une année , mais aussi parce que 
le frêt qu’on paye à Lisbonne et à* Porto 
pour le passage des marchandises dans le 
Brésil , est peu de chose’. Les Portugais 
ne donnent que des' gages très-modiques 
à leurs matelots , et ils vivent sur mer . 
avec une extrême sobriété, ce qui les 
met eft état de débiter leurs marchandises 
â bien meilleur marché dans leurs colo- 
nies , que ne le pourroient faire les 
étrangers. 

Le roi de Portugal consent que les Hol- 
landais commercent dans toutes le.s places 
d’Afrique , où les Anglais ont étendu leur 
trafic. Il leur sera permis de* s’y établir. 
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d’y avoir des maisons et des magasins. 
Traité /te la Haye , art, 4, Il vaudroic 
autant abandonner ses colonies , que. de 
permettre aux étrangers d’y négocier. 

Les Hollandais feront le. commerce 
de toutes sortes de marchandises dans le 
royaume de Portugal j ils seront traités 
comme les naturels du pays , er on ne 
pourra jamais exiger d’eux d§ plus forts 
droits d’entrée ou de sortie, que ceux 
qui étoier^ en usage dans les^ mois de 
niars 1653. Réciproquement lesPortugais 
jouiront dans les domaines des Provinces- 
Unies de tous les privilèges attribués aux 
sujets même des états-généraux. Traité 
de la Haye , art, 7 et zi. 

Ceux-ci ne seront point aubains sur les . 
terres de Portugal , c’est-à-dire , qu’en cas 
de mort , leurs marchandises , effets , etc. 
ne seront point saisis par les juges des 
orphelins' et -des absens. Traité de la. 
Haye , article 10. Ce droit d’aubaine est 
un reste de l’ancienne barbarie du gou- 
vernement féodal. On a prouvé que ce 
droit est contraire aux lois de l’humanité , , 
aux progrès du commerce , et aux inté.- 
rêts bien entendus de chaque prince \ il 

f bsiste cependant toujours : qu’en faut- 
conclurc ? Une vérité triviale \ c’est 
que les préjugés et les passions gouver- ^ 
nent le monde. 

Les conditions dont les Anglais et, les 
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Portugais sont convenus' par les article* 
Il , 17 et i8 de leur traité de Londres, 
som arrêtés en faveur des Hollandais 
dan»les articles 11, 15 et 16 du traité 
de la Haye. Les Portugais n’exigeront 
aucune contribution des Hollandais pour 
l’entretien de la chapelle de Saint-Georgei. 
l*raiU di la Hayt , article zi. ' 

Le comnnerce sera rétabli entre les cou- 
ronnes d’Espagne et de Portugal sur le 
même pied'qu’il étoit avant la réunion , 
et sous le règne du roi don Sébastien. Les ' 
Portugais jouiront sur les terres que sa 
majesté catholique possède en Europe 
de tous les privilèges qui ont été accordés ‘ 
aux .Anglais par le traité de Madrid du 
23 Mai 1667. Les Espagnols ne seront 
pas traités moins favorablement dans lè 
royaume de Portugal. Trait/ de Lisbànne 
du 1 1 f/vrier 166^ y entre TEs^agne et le 
Portugal , art. 3 «r 4. - 

C’est par ce traité que fut terminée la 
guerre que, le Portugal soutenbit depuis 
1640, pour recouvrer et défendre sa 
- liberté. Je remarquerai que ce traité ne 
regarde pas seulement les domaines que 
le roi d’Espagne possède aujourd’hui en 
Europe*, il comprend encore les pr||i 
vinces qui ont été démembrées de. la 
monarchie espagnole par la pacification 
d’Utrecht. La cour de Vienne , les rots 
des Deux-Sicilcs et de Sardaigne , sont 

soumis 
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soumis à cet engagement pour la partie 
de leurs états qui a été possédée par 
Charles II. 

L’Espagne cède à sa majesté portu-*' 
gaise la colonie du Sacrement située sur 
le bord septentrional de la Plata , à con« 
dition qu’elle n’en permettra le commerce 
à aucune nation étrangère. Les Portugais 
ne pourront commercer en aucune façon 
dans l’Amérique Espagnole , ni favoriser 
les étrangers qui voudroient y verser 
quelques marchandises. Traité d^Utrecht 
entre V Espagne et le Portugal , art-, 6, 

Le traité de Lisbonne du 13 février 
1(568 est maintenu’ dans toute sa force. 
Traité dUtrecht-f Espagne^ Portugal 
article 13. 

Sa majesté Portugaise accorde aux 
commerçans espagnols , et sa majesté 
catholique à ceux de Portugal , tous les 
avantages et tous les privilèges qu’elles 
ont accordés jusqu’ici , ou qu’elles accor- 
deront à l’avenir à la nation la plus favo-’ 
risée. Ces puissances se réservent à elles 
seules et pour leurs sujets le droit de com- 
mercer (Jans les terres de leurs domi- 
nations respectives , soit aux Indes , soit 
en Amérique. Il faut excepter de cette 
règle générale ce qui a été stipulé dans 
le contrat de l’Assiento , conclu entre l’Es- 
pagne et la Grande-Bretagne , le z6 mars 
1713 , et dont.je parlerai plus bas, Traitii 

JQroit Public* Tome IIL P, 
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dUtrecht , Espagne , Portugal , art* 17, 

En cas de rupture entre les deux Cou- 
ronnes, leurs sujets respectifs auront le 
terme de six mois pouf se retirer avec 
leurs effets où bon leur semblera. Traité 
d'Utrecht, Espagne^ Portugal , art, 21. 

Le commerce se fera dans le continent 
de France et de Portugal de la mêqie 
manière qu’il se faisoit avant la guerre , 
de 1701^ et les mêmes privilèges dont 
les Français jouiront en Portugal seront 
accordés aux sujets de sa majesté por- 
tugaise en France. Traité (TU trecht entre 
la France et le Portugal^ art, 5 et 6 , 

Le premier juin Louis XIII et 

Jean IV, roi de Portugal, conclurent 
à Paris un traité de confédération , dans 
lequel il fut stipulé , articles 7 ef 8 , que 
le commerce seroit rétabli entre les deux 
nations sur le même pied qu’il se faisoit 
du temps des anciens rois de Portugal , 
et que leurs sujets pourroient transporter 
respectivement de leurs états toutes les 
denrées et marchandises dont ils auroient 
besoin , en payant simplement les mêmes 
droits que paye la. nation la plus amie. 

Le roi de France s’engage à ne point 
souffrir que ses sujets de la Cayenne 
ou autres commercent dans le Maragnan, 
ni dans l’embouchure de la rivière des 
Amazones •, il leur sera défendu de 
passer la rivière de Vincent - Pinson. 
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D’autre part, tout commerce dans la 
Cayenne sera interdit aux Portugais. 
Traité (TUirçcht ^ art. ii. 

Afin de mieux pourvoir â l’avancement 
et à la sûreté des marchands des deux 
nations contractantes , elles tiendront 
Tune chez l’autre des consuls, avec les 
mêmes privilèges et exemptions, dont 
ceux de France avoient coutume de 
jouir en Portugal. Traité dUtrccht , 
France , Portugal , article 6 . 

En cas de rupture entre les Français 
et les Portugais , ils auront six mois 
pour retirer leurs effets, et se trans- 
porter où ils jugeront à propos. Traité 
dUtrecht, France^ Portugal^ art. 15. 

Espagne et pays démembrés de la. 

MONARCHIE ESPAGNOLE , PAR LA PAIX 
D’UtRECHT , TELS QUE LES PaYS- 
Bas Autrichiens , les Deux-Siciles, 
LA Sardaigne , etc. 

Relation aux Provinces - Unies ^ à la 
France , à l'Angleterre , à la cour 
de Vienne , à la Toscane , aux villes, 
anséatiques. 

« Les Espagnols retiendront leur na* 
vigation en telle manière qu’ils la tiennent 
pour le présent dans les Indes orientales , 
sans se pouvoir étendre plus avant ^ de 
leur côté les commerçans des Provinces** 
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Unies s’abstiendront de la fréquentation 
des places que les Castillans ont dans les 
Indes orientales. tyTraité de Munster dit 
3® janvier 1648 , 'entre L' Espagne et les 
Provinces-Unies , art. 5. ' 

Il faut faire une attention particulière, 
à l’article qu’on vient de lire. Les puis- 
sances maritimes l’opposèrent comme un 
titre incontestable à l’empereur Charles 
VI , lorsqu’en 1722 il voulut établir dans; 
les Pays-Bas 'Autrichiens une compagnie' 
des Indes. Ce prince se contenta d’abord 
de donner des lettres de mer à quelques 
commerçans flamans et brabançons pour 
aller négocier aux Indes à leurs périls et 
fortunes. Cette nouveauté inquiéta l’An- 
gleterre et les états-généraux j mais les 
plaintes les plus vives éclatèrent de toute 
part, dès que la cour, de Vienne songea 
çar ses lettres d’octroi à rendre solide un 
etablissement qu’elle n’avoit qu’ébauché. 

( Voyez le huitième chapitre de cet 
ouvrage. ) 

Il est certain que l’empereur n’étoit 
point fondé dans? ses • prétentions. On 
avoit stipulé dans les traités d’Utrecht, et 
dans celui de la barrière , conclu à Anvers 
C'ii I7^t5 , qu’il ne possèderoit les Pays- 
Bas Espagnols qu’avec les mêmes droits 
et les mêmes prérogatives que Charles II 
les avoit possédés. Or , ce prince ne 
pouvoit pas, établir dans ‘ ses domaines • 
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.une compagnie pcxir le commerce des 
Indes ; en vemi.de quel titre son succes- 
seur s’arrogeoir-il donc ce privilège ? 

Quand Charles VI auroit pu avec 
justice soutenir sa compagnie d’Ostende, 
il est vraisemblable que cet établissement ^ 
auroit allumé le feu de la guerre dans toute 
l’Europe, si la cour de Vienne n’avoit 
pas pris sagement le parti d’y renoncer. • 
On peut à ce sujet se rappeler la conduite 
des Anglais et des Hollandais quand le 
Danemarck voulut, en 1728 , former une 
nouvelle compagnie des Indes à Aliéna. 
Les puissances maritimes défendirent à 
leurs sujets de s’intéresser à cette entre- 
prise \ et la regardant presque comme 
une rupture de la part du roi de Dane- 
■marck , elles lui firent signifier que l’éta- 
blissement d’une compagnie des Indes à 
Altena étoit très-préjudiciable au com- 
merce des Anglais et des Hollandais , et 
extrêmement contraire aux règles d’ami- 
tié, et à la considération que les princes et 
les états souverains sont accoutumés d’avoir 
les uns pour les autres. On ajouta que le 
roi de la Grande-Bretagne et les étarts- 
générau!! , ne pourroient se dispenser de 
s’occuper à cet établissement par tous les 
moyens légitimés qui ne donnent aucune 
atteinte au droit des gens. Mais qu’ils espè- 
rent que le roi de Danemarck , suivant sa 
grande sagesse et équité, voudra bien 

P iij 
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'léfléchir sur les rnco^V éniens qui résultei^ 
de son entreprise , et qui pourroient faire 
naître des n:iésintelligences funestes. 

Les sujets des états généraux s’abstien- 
dront de naviguer et de commercer dans 
les domaines que la couronne d’Espagne 
possède hors de l’Europe, soit qu’il y 
ait des places fortifiées ou non. Tout 
commerce est également interdit aux 
Espagnols sur les côtes , dans les havres , 
ports et places que les Provinces-Unies 
occupent aux Indes et en Amérique. Ils 
consentent à ne plus trafiquer dans les 
places du Brésil , dont les Portugais sont 
actuellement en possession , et tandis 
qu’ils en seront les maîtres. Traité de 
Munster , art. 6 . 

Les sujets du roi d’Espagne et des états- 
généraux ne payeront pas les uns chez 
les autres de plus forts droits d’entrée ou 
jle sortie , que les haturels même du pays*: 
les impositions établies par la cour de 
Madrid pendant la trêve de douze ans , 
conclue à Anvers le 9 avril 1660 , seront 
zhoW^s. Traité de Munster art. 8. Trait i 
d*Utrecht entre r Espagne et les Provinces- 
Unies^ juillet 1ÔÔ7, les. 

commerçant’ Provinces Unies obtin- 
rent le priviliëge de porter dans les états 
de la couronne d’Espagne toutes sortes 
*cle denrées et de marchandises des Indes 
Cjrientales, en prouvant qu’elles soa£. 
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venues de leurs conquêtes, facrories et 
^colonies. Il ne sera peut-être pas inutile 
de faire observer au lecteur que le traité 
de Munster ne regarde pas seulement le 
royaume d’Espagne, mais encore toutes 
les provinces qui en ont été démembrées 
par la paix de 17 1 3 , et qui sont possédées 
paria cour de V'‘ienne et par le roi des 
deux Siciles. Les articles suivar.s n’ont 
rapport qu’au commerce réciproque que^ 
font les Provincês-Unies et les domaines 
que la maison d’Autriche possède dans les 
Pays-Bas. 

Le roi d’Espagne et les états-généraux 
ne lèveront hors de leurs limites respec- 
tivement, aucun droit pour l’entrée, 
sortie, ou pour autres charges sur les 
denrées , passant soit par eau soit par 
terre. Leurs sujets continueront à jouir 
de la franchise des péages établie avant 
la guerre. Traité de Munster , articles 9 
it 10 . 

La cour de Madrid fera cesser sur le 
Rhin et sur la Meuse la levée de tous 
les péages , qui avant la guerre ont été 
sous le ressort ou dans le district des 
Provinces-Unies, et notamment le péage 
de Zelande. On entend cependant que 
les propriétaires de ces péages rembour- 
seront les dettes qui ont été hypothé*- 
quées sur ces fonds. Traité de Munster ^ 
Qrt% 12» 

P iv 
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Le sel blanc bouilli venant des Pro-‘ 
vinccs-Unies dans les domaines de sa 
majesté catholique y sera reçu sans être 
chargé de plus hautes impositions que le 
gros sel. De même on recevra le sel du 
roi d’Espagne sur les terres des états- 
généraux ’-f il s’y débitera , et ne sera 
fujet qu’aux mêmes impôts qu’on lève 
sur celui des Provinces-Ünies. Traité de^ 
Munster, art. 13. 

Les différentes branches de l’Escaut , 
les canaux de Sas , de Zwin et autres 
bouches de mer y aboutissant, seront 
tenus clos du côté des Provinces-Unies. 
Traité de Munster , article 14. 

Les navires et denrées entrant et sor- 
tant des havres de Flandre respective- 
ment, seront et demeüreront chargés 
par le roi d’Espagne de toutes les impo- 
sitions qui sont levées sur les denrées qui 
seront transportées sur l’Escaut et sur les 
canaux dont il est parlé dans l’article 
Traité de Munster , art. 15. 

Les sujets des deux puissances contrac- 
tantes se comporteront avec modestie et 
prudence les uns chez les autres à l’égard 
de tout ce qui regarde l’exercice public 
de la religion. L’on assignera sur les terres 
de l’obéissance du roi d’Espagne des 
cimetières pour inhumer les sujets des 
Provinces - Unies. Traité de Munster , 
, art. 18 et 19. Traité d'Utrecht, Espa^ 
gne, Hollande^ art. zy et 28. 
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On commettra de part et d’autre de 
terrains juges en nombre égal, qui, for- 
mant une chambre mi-partie , établiront 
leur séance dans les provinces des Pays- 
Bas , tantôt sur les terres de l’obéissance 
du roi d’Espagne , et tantôt dans les do- 
maines des états - généraux. Ils auront 
égard aux négociations que les habitans 
des Pays - Bas feront entr’eux , et aux 
charges et impositions qui seront levées 
de l’un et de l’autre côté sur les marchan- 
dises. Ce tribunal aura soin de faire ré- 
parer les injustices -, il jugera des infrac- 
tions qu’on pourroit faire au présent traité 
dans les provinces des Pays-Bas et dans 
le reste de l’Europe ^ il décidera des ar- 
tangemens les plus convenables à pren- 
dre en pareil cas, et ses sentences ou dis- 
positions seront promptement exécutées 
par les juges ordinaires de chaque pro- 
vince, bailliage, etc. Traité de Mam- 
ter ^ art. ir. 

Les commerçans des villes anséatiques 
jouiront dans les états du roi d’Espagne 
de tous les privilèges déjà donnés, ou qui 
dans la suite seront accordés aux sujets 
des Provinccs-Unies. Réciproquement les 
états-généraux auront les mômes droits 
que les villes anséatiques ont obtenus pour 
rétablissement de leurs consuls dans les 
lûtes principales ou maritimes d’Espagne. 
Ils jouiront encofè de toutes les franchises 

P V 
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que les villes anséatiques pourront obtè^ 
lîir après la conclusion de ce.traité. Traité' 
de Munster ^ art. ï6. Le traité, avanta- 
geux des villes anséatiques. dont il est 
ici parlé fut conclu à Munster le. ii. sep- 
tembre 1647. Il seroit inutile d’en faire 
l’analyse , ne contenant rien d’essentiel, 
que rétablissement de leurs consuls sur 
les terres. d’Espagne. Elles signèrent enr 
core un traité à, Munster le 3 mai 1648.. 

Il ne roule que sur des objets peu iniT 
portans,. » 

Philippe V‘ et lès états- généraux con- 
firmèrent en 17141e traité conclu à MunSî» 
ter en 1648. Traité’d'Utrecht entre l'Es^ 
pagne et les Provinces-Unies ^ art, 10». 

Les commerçans des Provinces-Unies 
et leurs, consuls établis en Espagne jouir 
ront de tous les privilèges accordés aux 
Anglais , aux Français , et à la nation la 
plus favorisée. Les Espagnols auront la 
même faveur, dans les domaines des étatsr 
généraux. Trait/ cTUtrecht y Espagne y 
Hollande y art, ij et 22. 

Dès que les sujets des contractans aur . 
ront une fois payé les droits d’entrée- 
énoncés par les tarifs , ils ne seront plus 
obligés d’en. payer de nouveaux, en transr 
portant leurs marchandises d’une pror 
vince.à.l’autre du royaume d’Espagne ou* 
dès états-généraux,. Traité (TUtrecht y. 
Espagne ,, Hollande'^ ^ artide. 16». 


i 
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Le roi d’Espagne conservera aux sujets 
des Provinces-Unies la faculté d’avoir des 
juges conservateurs dans toutes les villes 
marchandes de son royaume, où ils en- 
avoient du temps de Charles II ^ et même 
dans celles où d’autres nations en ont acr 
tuellement. Traité d'Utrecht y Espagne 
Hollande y art, 19.. 

Les Hôllandais morts en Espagne ne 
seront point aubains , leurs effets seront;.- 
remis à leurs héritiers. Les sujets des deuxi 
puissances contractantes pourront hériter 
les uns des autres par testament ou par- 
droit du sangv Traité d'Utrecht y Espor^ 
gne , Hollande y art* 15 et 

Le roi d’Espagne ne permettra à au-- 
cune nation de l’Europe le commerce de: 
ses états d’Amérique ÿ et dans le besoin ,, 
les Provinces-Unies promettent de l’aider 
de leurs forces contre une puissance qui», 
voudroit y trafiquer.. Traité d'Utrecht,. 
Espagne , Hollande, art* 31-. Il n’est pas; 
douteux qu’il ne soit de l’intérêt de la cour 
de Madrid- que tout le commerce de» 
Indes Espagnoles se fasse par la voie dœ 
Cadix : en. permettant aux étranger» 
d’aller directement au Mexique , au Pé- 
rou , etc. elle se priveroit d’une partie do- 
ses revenus , et peut-être même ébran?- 
leroit-elle les fondemens de son empire: 
en Amérique. Toutes les puissances corn- 
jiiej^anres qui ont traité, à ütrecht aveç: 
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Philippe V ont exigé de lui la stipulation 
qu’on vient de lire. Voyc\ h traité de la 
Grande - Bretagne , art. 8 , et celai du 
Portugal , art. 17. On a craint qu’il 
ne se rencontrât dans la suite des temps 
quelque circonstance extraordinaire , qui 
autorisât le ministère d’Espagne à penser 
qu’il pouvoir sans inconvénient permettre 
à quelque nation le commerce de l’Amé- 
rique. Ce malheur étoit jugé si grand, 
qu’on a cru devoir y obvier, tout éloi- 
gné , et même tout chimérique qu’il de- 
voir naroître. 

L’Espagne a fidèletpent observé jus- 
qu’ici les engagemens qu’elle a contrac- 
tés j mais il n’en est pas de même des 
autres états. On sait combien il y a d’in- 
terlopes dans les mers du Mexique et du 
Sud. Les Anglais ne peuvent cacher que 
la contrebande qu’ils font dans les Indes 
Espagnoles ne soit une branche impor- 
tante de leur commerce. Ils abusoient 
d’une manière étrange du vaisseau de 
permission qu’on leur avoir accordé par 
le contrat de l’Assiento^ et la Jamaïque 
est un magasin général d’où ils envoient 
furtivement leurs marchandises dans tous 
les lieux où ils ont l’art d’avoir des corres- 
pondans. La cour de Madrid s’est sou- 
vent plainte de cette contravention aux 
traités, sans pouvoir obtenir aucune satis- 
faction. Les démêlés des gardes -côtes 
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espagnols et des contrebandiers anglais 
dégénérèrent en 1738, en une espèce de 
guerre ouverte, dans laquelle il se com- 
mit de part et d’autre plusieurs violences. 
Pour en arrêter le cours , on signa au 
Pardo, en 1739, une convention , mais 
cette négociation fut infructueuse 3 le par- 
lement d’Angleterre désapprouva les stipu- 
lations du Pardo toute la nation éclata 
comme si on lui eût enlevé un de ses pri- 
vilèges ^ et le ministère obligé de céder 
au torrent déclara la guerre au roi d’Es- 
pagne. Ce n’est pas moins les droits de 
toutes les nations commerçantes que les 
siens propres que la cour de Madrid se 
vit obligée de défendre. Je parlerai plus 
au long de cette affaire dans le quator- 
zième chapitre de cet ouvrée. 

Le commerce des Provinces-Unies et 
des places que les états- généraux possè- 
dent aux Indes orientales et occidentales 
continuera sur le même pied qu’il s’est 
fait jusqu’à présent. A l’égard de celui 
des îles Canaries , on suivra les lois et 
les usages établis sous le règne de Char- 
les II. Traité d JJtrtcht , Espagne , HoT 
lande , art, 34. 

En cas de rupture entre l’Espagne et 
les Provinces-Unies, leurs sujets auront 
respectivement la liberté de vendre leurs 
effets pendant un an , ou de les trans- 
porter comme ils le jugeront à propos. 
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Traité d'Utrecht ^ Espagne- y Rollanàe\. 
article ^6* 

Les sujets du roi de France dans tous 
les états de la couronne d’Espagne, et 
ceux de cene puissance chez les Français 
seront traités comme la nation la plus 
favorisée, ne payant que les mêmes droits 
auxquels les Anglais et les Hollandais 
sont soumis. Traité des Pyrénées , 
des 6 et 

Les contractans pourront établir des 
consuls les uns chez les autres.. Traité des 
Pyrénées y art. i6. 

Les sujets de part et d’autre auront 
Ja liberté de vendre, donner, changer 
et aliéner,, tant par acte, d’entre-vifs que 
de dernière volonté , les biens , elFets ,, 
meubles et immeubles qu’ils posséderont 
dans les domaines de l’autre souverain*. 
Chacun sera libre de les acheter, sujet 
ou non sujet, sans autre permission quelr 
conque que le présent traité. Traité des: 
Pyrénées^ art. zz.. 

Dans le cas que les contractans se fas- 
sent la guerre,, leurs sujets auront six 
mois pour se. retirer avec leurs effets.. 
Traité des Pyrénées y art. 24 * Je remar- 
querai encore que le roi des Deux-Siciles 
est engagé par ce traité comme succes- 
seur de Philippe IV. Il faut dire la même 
chose dé l'a cour de Viènney qui possède^ 
«û. Italie, ex dans, les Pay^-Bas plusieurs 
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üomaines pour lesquels l’Espagne' avoSt 
stipulé dans le traité des Pyrénées. 

A la paix de 1714, les plénipotentiaii-' 
ses de France auroient dû rappeler ex^-- 
pressément dans les traités de Radstat et 
de Bade celui des Pyrénées , en tant qu’H 
engageok la cour de Vienne. Ils se sont 
contentés de le faire implicitement , en 
arrêtant que les sujets de l’empereur et 
du roi très-chrétien continueroient à jouir 
à l’égard du commerce de tous les privi*» 
lèges dont ils étoient en possession les uni 
chez les autres. Traité de Radstat y ar>- 
ticle 34. Traité de Bade , atticle 34. La; 
France et l’Espagne n’ont rien réglé de 
nouveau au sujet de leur commerce dans 
les paix d’Aix-la-Chapelle, de Nimègue 
et de Ryswick , elles n’ont fait que rap- 
peler les articles du traité des Pyrénées. 

Les Anglais ne payeront pas sur les, 
terres de la domination d’Espagne de 
plus forts droits d’entrée ou de sortie que- 
les Espagnols mêmes, et iis y jouiront 
de toutes les franchises et prérogatives 
accordées à la France, aux Provinces- 
Unies, aux villes anséatiques, etc. Trait-é' 
de Madrid conclu le 13 mai 1667 , entre 
l'Espagne et l'Angleterre , articles 5 rr 381 
Ces puissances ont rappelé ce traité dans 
celui qulelles ont signé à Utrecht ea 
X713.. 

Il sera permis aux Anglais de transposa 
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1er en Espagne toutes sortes de marchant 
dises du cru de leur royaume et de leurs 
colonies. Ils pourront aussi y faire le 
commerce des denrées des Indes Orien- 
tales, en prouvant, par le témoignage 
des députés de leur compagnie des Indes, 
qu’elles viennent des factories anglaises. 
Pour ce qui concerne l’Amérique et les 
autres pays situés hors de l’Europe, et 
qui sont soumis au roi d’Espagne, on 
accorde aux commerçans d’Angleterre 
tout ce qui a été accordé aux sujets des 
ctats-généraux par le traité de Munster, 
Traité de Munster^ articles 7^/8, c’est- 
à-dire, qu’on leur refusoit la liberté dé 
commercer aux Indes Espagnoles. Cette 
convention fus encore exprimée d’uhe 
manière plus précise dans le traité que 
les couronnes d’Espagne et d’Angleterre 
signèrent à Madrid le i8 juillet 1^70, et 
qui termina les hostilités que leurs sujets 
commettoient en Amérique les uns contre 
les autres. Il y est dit que chacun des 
contractans s’abstiendra de naviguer dans 
les’ ports, rades, havres , etc. que l’autre 
possède en Amérique. Mais que si l’uh 
deux est forcé par la tempête ou par quel- 
que autre accident de chercher un asile 
dans les ports de l’autre , il y sera bien 
reçu^ et s’y pourvoira même des choses 
qui lui manqueront. Articles % et Ce 
traité est aussi rappelé par le premier ar- 
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ticle du traité de commerce conclu à 
Utrecht, entre l’Espagne et l’Angleterre. 

Les navires espagnols ou anglais navi- 
guant dans leurs états respectifs ne pour- 
ront être visités par les juges de contre- 
bande , ni par quelque autre personne 
que ce soit. On ne mettra à bord de ces 
vaisseaux aucun soldat niofiicier,qu’après 
que le maître du navire aura déchargé les 
marchandises qu’il déclarera vouloir met- 
tre à terre. Traité de Madrid de i 66 j , 
art. lo. J’ai ouï quelquefois citer cet ar- 
ticle comme un titre qui doit mettre les 
Anglais à couvert des visites des gardes- 
côtes espagnols , mais l’erreur est évidente. 
On voit clairement qu’il n’est ici question 
que des pays où le commerce est permis. 

C’est l’usage en Angleterre qu’un mar- 
chand étranger ne paye point de droits 
de sortie quand il rembarque les marchan- 
dises qu’il y a portées. On lui rend même 
la moitié des droits d’entrée qu’il a payés , 
si son retour se fait avant que l’année soit 
expirée depuis son arrivée. En compen- 
sation, tout Anglais qui ayant déchargé 
ses effets dans une place du roi d’Espagne , 
les rechargera pour les faire transporter 
dans un autre port de la même domina- 
tion , n’y payera aucun droit d’entrée. 
Traité de Madrid , article 12. Traité de 
commerce J Utrecht^ article 3. 

Les consuls que les puissances contrac- 
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tantes tiendront l’une chez l’autre seront 
traités comme ceux des nations les pins 
favorisées. On ne molestera point les 
Anglais pour cause de religion , ils auront 
un cimetière dans les principales villes 
d’Espagne ^ ils n’y seront point sujets au 
droit d’aubaine , et les Espagnols auront 
le même avantage en Angleterre. Traité 
de Madrid y articles 27, 28, 33, 34 

35 * 

En cas de déclaration de guerre entre 
l’Espagne et l’Angleterre, leurs sujets res- 
pectifs auront six mois pour se retirer 
avec leurs effets où bon leur semblera. 
Traité de Madrid, art, 36. Traité de 
paix , Utrecht , art. 1 8. 

L’exercice de la natdgation et dü 
commerce aux Indes Occidentales de- 
meurera sur le même pied qu’il étoît 
établi sous le règne de Charles II. L’Es- 
pagne ne permettra à aucune puissance 
d’introduire des marchandises dans ses 
états d’Amérique , et elle s’^engage à n’ea 
céder, vendre, ni aliéner aucune partie. 
Traité d' Utrecht, Espagne , Angleterre, 
art. 8 et 9. 

Les habitans de la province de Gui- > 
puscoa conserveront le droit qu’ils ont de 
pêcher aux environs de Trie de Terre- 
Neuve; Traité dUtrecht , Espagne, 'An- 
gleterre , article 1 5. 

Les Anglais , feront pendant trente ans^ 
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à commencer du premier mai 1713, le 
commerce des Nègres dans l’Amérique 
espagnole , aux mêmes conditions qui 
avoient été accordées à la compagnie 
française de l’Assiento. Traité dUtrecht y 
Espagne , Angleterre , article 1 2. Espa- 
gne , Portugal y art* ij. Espagne y Hol- 
lande y art. 31. 

Par le traité ou le contrat de l’Assiento, 
les Anglais se chargeoicnt de transporter 
dans l’Amérique Espagnole, pendant l’es- 
pace de trente ans, cent quarante-quatre 
mille Nègres, à raison de quatre mille 
huit cents par an. 11 leur étoit permis de 
fournir un plus grand nombre d’esclaves 
pendant les vingt-cinq premières années 
de leur contrat^ mais dans les cinq der- 
nières ils dévoient se borner au nombre 
convenu. On pouvoir débarquer les Nè-> 
grès dans tous les ports de l’Amérique 
Espagnole où il réside des juges royaux 
ou de leurs députés , et les Anglais y te- 
noient des juges conservateurs. La com- 
pagnie de l’Assiento avoir renoncé à tout 
autre commerce , et on devoir saisir les 
marchandises qui se trouveroient sur les 
vaisseaux qui servoient au transport des 
Nègres. Le roi d’Espagne et le roi de 
la Grande - Bretagne étoient intéresses 
chacun pour un quart dans ce commercer 
Contrat de VAssiento y signé à Madrid 
^ mars 1713.. , ‘ 
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A condition expresse que la compagnie 
de l’Assiento ne fera aucun négoce dé- 
fendu , ni ne l’entreprendra directement 
ni indirectement, sous quelque prétexte 
que ce soit, le roi d’Espagne lui accor- 
doit un vaisseau de cinq cents tonneaux 
par an , pendant le terme de trente an- 
nées pour négocier aux Indes Espagnoles. 
Sa majesté catholique avoit la quatrième 
partie du profit que faisoit ce vaisseau de 
permission , et elle prenoit encore cinq ' 
pour cent siir le gain des trois autres par- 
ties qui appartenoient aux Assientistes, 
Les marchandises du vaisseau de per- 
mission ne payoicnt aucun droit d’en- , 
trée, et ne se vendoicnt que dans le 
temps de la foire. Si elles arrivoient aux 
Indes avant les flottes et les gallions , les 
- facteurs de l’Assiento dévoient les faire 
débarquer j et en attendant l’ouverture 
de la foire ou de la vente générale, on 
les tenoit dans des magasins fermés à 
deux clefs, dont l’une étoit entre les 
mains des officiers du roi d’Espagne , et 
l’autre dans celles des facteurs de la com- 
pagnie anglaise. Contrat de ÜAssiento , 

' article 42. 

Le 13 juin 1721, les différends de la . 
cour de Madrid avec la France et la 
Grande-Bretagne furent entièrement ter- 
minés par un traité de paix et d’alliance 
conclu à Madrid. Philippe V y confirme 
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tous les privilèges dont les Anglais et les 
Français jouissent dans ses états en vertu 
des traités antérieurs , article 6. Le traité 
de Séville du 9 novembre , 17Z9 , fait -les 
mêmes dispositions , article 4. 

Je ne dirai rien du traité de commerce 
que l’empereur Charles VI et le roi d’Es- 
pagne ont fait à V'ienne en 1 72 5 , cet acte 
est annullé. La cour de Vienne , comme 
qn le verra bientôt, a renoncé à sa com- 
pagnie d’Ostende j l’Espagne , de son 
côté, a déclaré dans le traité de Séville, 
qu’en contractant avec l’empereur en 
1725 , elle n’avoit point prétendu déroger 
à ses engagemens antérieurs. D’ailleurs 
ce traité n’est point rappelé dans ceux 
de Vienne du 22 juillet 1731 i et du i8 
novembre 1738.' 

Les commerçans du grand duché de 
Toscane seront maintenus en Espagne ' 
dans la possession des memes franchises 
et privilèges dont les nations les plus amies 
y sont favorisées. Traité de Florence du 
25 juillet 1731 , entre V Espagne et 'le 
grand duc^ article 5. 


. ; . . U . 
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France. 

Jtelativement à tAngletere, aux Pro-, 
vinces-Unies , aux villes de Lubeck y 
Bremen et Hambourg , à VEmpire , à 
la maison (T Autriche y à la cour dç 
Turin y aux Cantons Suisses, 

Les sujets de la république d’Angleterre 
pourront transporter et vendre en France 
toutes sortes d’étoffes de soie et de laine 
fabriquées chez eux. Il sera permis aux 
Français de faire en Angleterre , en 
Ecosse et en Irlande le commerce de 
leurs vins, et de toutes les marchan- 
dises qui proviendront de leurs fabriques. 

Traité de Westminster , 'du 3 novembre 
J 66$ y art, 5 , Ce traité fut conclu entre 
la France et Cromwel qui gouvernoic 
alors l’Angleterre , pour terminer quel- 
ques différends qui s’étoient élevés entre 
les deux nations au sujet du commerce. 

Les commerçans français ne payeront 
plus dans les ports d’Angleterre le droit 
appelé Héad - Mony y et les Anglais ne 
seront point sujets à celui qu’on nomme 
en France V argent du chef. Traité de 
Westminster y article 8 . Cette même sti- 
pulation se trouve dans'le huitième article 
du traité de commerce et de navigation J 
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Ijue Louis XIV et la reine Anne signè- 
rent à Utrecht le ii avril 1713. 

Les Anglais remontant à Bordeaux par 
la Garonne fte seront point obligés de 
laisser leur artillerie et leurs armes au 
fort de Biaye. Traité de Westminster ^ 
article 1 1. 

Les Anglais disposeront par testament,' 
donation ou autrement, des biens qu’ils 
peuvent posséder en France, et ils n’y 
seront point aubains. Traité de West- 
minter ^ article 12. 

La France accordera aux habitans de 
Gersey et de Guernezey les mêmes pri- 
vilèges et les mêmes franchises , dont ses 
sujets jouissent dans ces îles. Traité de 
Westminster ^ art, 13. 

Ën cas de rupture entre les deux na- 
tions contractantes , leurs commerçans 
auront respectivement les uns chez les 
' autres six mois pour finir leurs affaires , 
et se retirer avec leurs effets. Traité de 
W îstminster^ article i 6 . Traité de Bréda^ 
article 18. Traité dUtrecht ^ article 10. 
Par le traité de Bréda, conclu le 31 
juillet 1667 , la France et l’Angleterre 
convinrent que la liberté du commerce et 
de la navigation sera rétablie sur l’ancien . 
pied , et que tous les édits et arrêts que 
l’une des parties auroit publiés au préju- 
dice de l’autre seront regardés comme 
non- avenus, art, 4 et 6 , On renouvela 
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simplement les mêmes engagemens par 
le traité xie paix signé à Ryswich le 20 
septembre 1697, article 5. 

' La France promet de ne point profiter 
de son crédit en Espagne pour y étendre 
son commerce , et se faire accorder la 
concession de quelques privilèges qui ne 
seroient pas donnés aux autres nations. 
Traité de pai^ conclu à Vtrecht entre la. 
France et V Angleterre art. 6 . Traité 
de paix conclu à Utrecht entre la France 
et les Frovinces-Vnies art. 32. 

Les Français ne pourront pêcher qu’à 
trente lieues des côtes de l’Acadie , de- 
puis nie de Sable inclusivement , jus- 
qu’aux endroits qui tournent au sud- 
ouest. Il leur est défendu de s'établir 
dans l’ile de Terre-Neuve, et dans les 
terres adjacentes qui sont cédées à l’An- 
gleterre. Il ne leur sera libre d’y abor- 
der que dans le temps de la pêche , et 
ils n’y construiront que les cabanes ou 
échoppes nécessaires pour préparer leur 
poisson et le sécher. Ils ne descendront 
alors que dans l’île de Terre-Neuve , et 
seulement dans l’étendue de pays com- 
prise depuis le cap de Bonaviste , jus- 
qu’à la partie septentrionale de l’île , et 
de-là tirant à l’occident jusqu’au lieu 
appelé Pointe-Riche. Traité dVtrechty 
France^ Angleterre art, 12 et 13. 

Leii 


Digitized by Google 



DE L’E U R O P E. 

Ces sujets de France- établis en Améri- 
que ne molesteront en aucune façon les 
indiens sujets ou alliés de la Grande-Bre- 
tagne. Les Anglais de leur côté auront 
. Jcs mêmes égards pour les Indiens sujets 
ou amis de la France. On laissera aux 
naturels du pays une entière liberté pouf 
aller commercer à [eur gré dans* les co- 
lonies anglaises ou françaises. Traité cTU* 
trecht , France , Angleterre , art. 1 5. 

La compagnie hollandaise des Indes 
Occidentales consent que la compagnie 
française des Indes jouisse de* file et fort 
d’Arquin , comme d’un^ bien qui lui ap- 
partient. Les Hollandais renoncent à tou- • 
tes leurs prétentions , et transportent* 
môme à la compagnie française des Indes 
tous les droits qu’ils peuvent avoir sur le 
.•fort et file d’Arquin. Convention signée 
h la Haye , 13 janvier 1727 , art. r. 

Les états-généraux déclarent qu’en vertu 
de la concession faite à la compagnie 
‘ française , elle pourra se comporter dans * 
l’île d’Arquin comme bon lüi semblera 5 
que si elle juge à propos de raser le fort 
et de conserver l’île , on n’infèrera point 
de, cette démoUiion , que l’île soit aban- 
donnée par les Français. Résolution des 
états-généraux du avril 1727 , en ex-' 
pliçitjon éc la convention précédente. 
,,Xpurs 'hautes-puissances consentent au 
commerce exclusif de la compagnie fran-. 
Droit Public. Tome III, Q 
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çaise sur toute la côte d’Afrique , qui 
s’étend depuis le fort d’Arquin jusqu’au- 
delà de Porto-Darco , c’est-à-dire , jus- 
qu’à la rivière de Serrelionne. Les vais- 
saux hollandais h’y pourront aborder que 
dans le cas qu’ils y soient forcés par la 
tempête , ou par quelque autre accident 
imprévu. Non-seulement il leur est dé- 
fendij^d’cntrer dans les ports occupés par 
les Français , mais aussi dans ceux qui 
appartiennent à quelque autre puissance 
que ce puisse être. Convention de la Haye , 
articles i et 5. Par le quatrième et le 
cinquième articles de ce traité , la com- 
^ pagnie française des Indes s’engagea de 
payer à la compagnie hollandaise des In- 
des Occidentales la somme de cent trente 
mille florins de lïollande. ^ 

S’il survient quelque rupture'entre la • 
France et lesProvinces-Unies, leurs sujets 
respectifs auront neuf mois pour retirer 
leurs effets , et les transporter où ils ju- 
geront à prqpos. Traité d'Utrecht entre 
la France et les états-généraux , art, 16', 
Les traités de paix que ces puissances 
ont conclu à Nimègue , à Kyswick et à 
Utrecht , ne contiennent rien de parti- 
culier. Elles orit toujours eu soin d’en 
îigner séparément pour les affaires de leur 
commerce et de leur navigation. Çes trai- 
tés n’étant faits que pour un ternpÆortié ^ 
Ti’ont plus de force aujourd’hui.' ’ . " 
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La navigation du Rhin sera libre pour 
les sujet de l’Empire et de la couronne 
de France. On ne pourra y établir *de 
nouveaux péages , ni augmenter les an* 
ciens. Le commerce continuera à se 
faire entre les provinces voisines de ce 
fleuve de la meme manière que quand 
l’Alsace appartenoit à la maison d’Au- 
triche. Traité de Munster , article 8 < 5 . 

, Traité de Ryswick ^ article 32. Traité 
de Radstat , article 8. Traité de Bade , 
article 8. Traité de Vienne i738 , arti- 
cle 1 7. 

Les Impériaux et les Français ont la 
liberté de vendre , échanger , aliéner , 
ou autrement disposer des biens et elFîts, 
memblcs' ou immeubles qu’ils posséde- 
ront dans les.pays les uns des autres ^ et 
toutes, personnes naturels du pays ou 
étrangers , pourront les acheter sans ' 
avoir besoin d’autre privilège que ce traité. 
Traité de Radstat , art. 24. Traité de 
Bade , art, 24. Traité de Vienne 1738 , 
art. ij. 

Les habitans des villes impériales et 
anséatiques jouiront dans toute l’étendue 
des domaines de France des immunités 
qui leur ont été accordées par des traités , 
ou dont ils sont en possession par un usage 
ancien. Traité de Vienne 1738 , art: 17. 
La France et l’Empire éroient convenus 
de faire un traité de commerce après la 

Qij 
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ratification de la paix , mais cette affaire 
a été négligée. 

Les citoyens et sujets des villes de Lu- 
beck , Breinen et Hambourg , commer- 
ceront librement dans tous les états que 
la couronne de France possède en Eu- 
rope , et ils n’y payeront pas de plus 
forts droits d’entrée ou de sortie que les 
Français* mêmes. Ceux-ci jouiront dans 
les ports des villes anséaiiques de tous 
les privilèges et droits qui sont accordés ' 
à jeurs propres citoyens. Traite de Paris 
du 1 8 septembre 1 7 1 <5 , entre la France et 
les villes anséatiques de Lubeck , Bremen 
ît Hambourg , art, i , 3 c/4r. 

Les commerçans anséatiques ne payer 
jront l’imposition des cinquante, sous par 
tonneau , établie sur les navires étran- 
gers , que dans les cas seulement^ qu’ils 
.chargeroient des marchandises d’un port 
de France , pour les transporter dans un 
autre port de ce royaume. Les Français 
ne payeront pas le droit de fret où de 
lastgheldt , qui se lève à Hambourg. 
Traité de Paris , art, 4 e-r 41. 

A l’éaard du commerce du Levant en 
France, les Hambourgeois ne payeront 
le vingt pour cent que dans le cas ou 
les Français mêmes le payent. Ils auront 
tous les privilèges que le roi très-chrétien 
pourra accorder dans la suite aux Pro- 
vinces-Unie’s , et aux nations situées au 
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nord de, la Hollande, lis ne seront point 
aubains en France , et disposeront par 
testament ou .autrement , de tous les 
biens et effets qu’ils posséderont dans ce 
royaume. Traité de Paris , articles i , • 

6 et y, • -, 

- Au sujet du commerce que les villes •• 
anséatiques peuvent faire en temps de 
guerre avec les ennemis de la France , 
on- est convenM de toutes les conditions 
générales dont j’ai parlé au commence- 
ment de ce chapitre. Il est dit cependant 
que leurs navires seront de bonne prise , 
si l’on n’y trouve ni chartes-parties , ni 
connoissemens , ni factures , ou si les 
capitaines qui les commandent refusent 
d’amener leurs voiles et de se laisser visiter. 
Traité de Paris , art. i8 et 19. 

Les capitaines .français et ceux des 
villes anséatiques , armés en course ou 
en guerre , donneront avant de quitter • 
le port une caution de quinze mille livres • 
tournois, pour répondre des contraven- 
tions qui pourroient être faites par eux 
au présent traité. Traité de Paris , 
art. 37. 

Pour qu’un navire soit réputé apparte- 
nir aux villes anséatiques, 11 faut , t®. qu'il / 
soit de leur fabri^c , de celle d’une na- 
tion neutre , ou qu’il ait été acheté de 
la nation ennemie avant la déclaration 
de’, la guerre j 2.®. que le capitaine , le 

Q iij 
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contre-maître , le.pilote , le subrecarguc 
et le" commis soient sujets naturels des 
villes anséatiques , ou aient été naturali- 
sés trois mois avant la déclaration de la 
guerre ^ que les deux tiers de l’équipage 
soient sujets naturels des filles anséati- 
ques ou de quelque puissance neutre , à 
moins qu’ils n’aient été naturalisés avant 
la déclaration de la guerre. Traité de 
Paris , art. lo et 31. 

Les vaisseaux de Haml^burg , Bremen 
et Lubeck abattront leur pavillon , et 
amèneront leurs voiles .dès qu’ils auront 
reconnu la bannière de France. Traité de 
Paris , art. 34. 

En cas de rupture entre l’Empire et 
France, les sujets des villes anséatiques 
seront réputés neutres à l’égard de la 
France, pourvu quils obtiennent derem-» 
pereur une pareille neutralité en faveur 
des commerçans français qui aborderont 
dans leurs ports. Traité de Paris. ^ pre^ 
mier article séparé. 

S’il survient quelque brouillcrie entre 
la France et les villes anséatiques , leurs 
sujets auront de part et d’autre neuf mois 
pour retirer leur^ eflfcts , et les transporter 
où bon leur semblera. Traité de Paris , 
art. 40. • 

La navigation de la Lys , depuis l’em- 
bouchure de la Dcule en* remontant ^ 
sera libre j on ne pourra y établir de nau<-, 
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veaux péages. L’abolition réciproque- du 
droit d’aubaine à l’égard des sujets de la 
France et des Pays-iJas Autrichiens esc 
confirmée. Traité de Radstat , art.^ zi et 
Z4. Traité de Bade , art. et 24.' 

Le commerce ordinaire d’Italie se fera 
et maintiendra comme il étoit établi av^nt 
la guerre de 1688. On observera entre 
le royaume de France et les états du duc 
de Savoie ce qui se pratiquoit sous le 
règne de Charles-Emanucl II , tant à 
l’égard du chemin de Suze que de la 
Savoie , .du pont de Beauvoisin et de 
Ville-Franche. Les courriers de France 
passeront comme auparavant par les do- 
maines de son altesse royale , et paye- 
ront les droits accoutumés pour les mar- 
chandises dont ils seront chargés. Traité 
de Turin du 29 août , entre la 

France et la Savoie , article 6 . Traité 
dUtrecht entre let mêmes , art. 10, • 

Les Suisses sont censés régnicoles'en 
France ^ il» ne seront sujets ni au droit 
d’aubaine , ni à celui de traite-foraine. 
Les Français jouira. nt des mêmes privi- 
lèges dans les louables canton^ Le com- 
merce sera libre entr’eux , les négocians 
de part et d’autre pourront transporter 
l’or et l’argent monnoyé qu’ils auront reçu 
pour le prix de leurs marchandises , 
pourvu néanmoins ,qu’ils fassejut leurs dé- 
clarations J et qu’ils prennent des passe- 

Q iv 
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ports , afin d’éviter les abus. Trait/ de 
So/eure du 9 mai 1715, entre Louis XIV- 
d" une ^rt , et les cantons^ catholiques de 
la Suisse , et la république de Valais de 
l'autre ^ art, 24 , et 16, 

La défense de transporter les espèces 
d’or et d’argent est générale Tlans les états 
de l’Europe j et l’on peut dire qu’il n’y a 
point de loi plus frivole , ni moins sensée. 
Un petit ouvrage attribué au célèbre 
M. Law , et les réflexions de M, Tôt sur 
le commerce , ont épuisé tout ce- qu’on 
pouvoir dire sur cette matière. • 

Angleterre. 

• 

^Relativement au Danemarck, à la Suide ^ 
aux deux Siciles , aux Provinces- Uriies, 
à la maisoTh d Autriche , aux villes 
- anséatiques, 

• 

, Puisque quelques personnes éclairées 
ont souhaité que je fisse connoître J’a’cte 
"que le parlement d’Angleterre -passa en 
1660, pour encourager la navigation , 
et dont j’ai dit un mot dans le discours 
qui est à la tête de ce chapitre , je crois 
que le lecteur ne sera pas fâché d’en 
trouver, ici l’analyse* 

. Il est ordonné pour ce qui regarde les 
colonies anglaises , .tant en Asie qu’en 
Afrique et en Amérique ,• qu’on n’y trans- 
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portera aucune sorte de marchandises , 
^iie sur des vaisseaux construits dans le 
pays de la domination d.’Angleterre , ou 
qui appartiendront sûrement aux sujets 
de sa majesté britannique , et dont le 
maître et les trois quarts des matelots 
seront Anglais. On punira toute contra- 
vention à cet article , par la saisie et 
confiscation des vaisseaux. 

Il est défendu sous les mêmes peines 
à toute personne née hors des états du 
roi d’Angleterre, ou qui ne sera pas na- 
turalisée , de faire aucun commerce dans 
les. colonies anglaises. Les gouverneurs 
de ces colonies seront destitués de leur 
place s’ils manquent au serment qu’ils 
âuront prêté de faire observer ces lois 
avec la dernière rigidité. 

Les commerçans des colonies anglai- 
ses ne pourront sous peine de confis- 
cation envoyer leurs marchandises en 
Europe , qu’en les adressant dans quel- 
que port de l’obéissance T3ritannique , 
où on les débarquera. Les vaisseaux qui 
feront voile des ports d.’Angletefre pour 
quelque colonie anglaise donneront cau- 
tion avant leur départ , qu’ils apporte- 
ront leurs retours dans un port d’An- 
gleterre. Avant que de revenir en Eu# 
• rope , ils feront une déclaration de leur 
chargement , laquelle sera envo^’ée par 
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le gouverneur de la colonie aux direc-i 
teurs de la douane de Londres. 

Ces règlemens ont été adoptés par- 
tous les états qui ont des colonies. ^ 
Toute marchandise d’Asie- et d’Amé- 
rique qu’on apportera dans les terres dû’ 
l’obéissance d’Angleterre sur des vaisseaux: 
etrangers sera sujette à confiscation. Au- 
cun vaisseau de construction étrangère 
ne sera réputé anglais que sur le certi- • 
beat des officiers de la douane ^ et ce- 
certificat ne sera ‘“délivré qu’après que 
le propriétaire aura donné des preuves , 
certaines de son achat , et affirmé par 
serment que les étrangers n’ont aucuné- 
part sur son»vaisseau. Les denrées oil 
marchandises d’Europe ne pourront être 
portées en Angleterre , que sur des vais^ 
seaux anglais , ou sur ceux de la nation. 

. chez qui elles seront crûes , ou auront 
été fabriquées : les maîtres de ces der- 
niers navires , et les trois quarts des ma- 
telots doivent être naturels du pays d’où, 
viennent les marchandises: Le commerce 
d.eport en port, est défendu dans les états ^ , 
du roi d’Angleterre en Europe à tout 
vaisseau étranger , sous peine de saisie, 
et de conBsc'ation. 

^ ün-.vaisseau' anglais pourra transporter 
* en Angleterre des marchandises du Levant. . 
et d w I u8 es orientales , quoiqu’il ait chargé: 
les premières dans un port de la Méditer-- 
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wnée , et les autres au-delà du cap de _ 
Bonne-Espérance. Il lui est -aussi permis' 
de prendre en Espagne et en Portugal 
toutes les marchandises qui viennent des: 
colonies de ces deux royaumes. 

Les poissons qui n’auront pas été pê-- 
cliés par des vaisseaux anglais payeront 
la douane étrangère double. Pour éviter- 
la fraude des pj-éte-noois , il est réglé qua? 
toute marchandise étrangère , apportée sur- 
des vaisseaux étrangers, payera les droits; 
d’entrée comme appartenant à des étran-. 
.gers , quand même elle apffertiendroit 
réellcmcnt des sujets de sa. majesté bri> 
tannique. 

En rendant compte dés engagémens quc' 
les cours d’Angleterre et de Danemarck. 
ont pris par rapport au commerce , je ne^ 
parlerai que de leurs traités de Londres du» 

^ 13 février 1660 , de Bréda du- 15 juillet 
^ 1667 , et de Wesî:ninster*^u 9 décemhrc; 
i66ç. Les sujets des couronnes d’Angle*. 
terre et de’Danemarck. seront traités, les; 

^ uns chez les autres , comme la nation lat 
. plus amie , et- les Anglais contimietont tt 
*ne payer au passage- ^ Sund que les mê-'. 
mes droits qu’ils payoient en 1650. Traits 
de Londres \ art. 1 3 et 24. Traité de Bréda ^ 
art. I. Déclaration des plénipotentiaire g: 
de France au congrès de Bréda. Traité- d g 
Westminster , art. 8 et 40. 

< Les Anglais qui hoAi dans la Mer; fîafe.- 

Qvi 
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tique par le Sund seront les maîtres de 
différer le payement des droits jusqu’à 
leur retour , pourvu qu’une caution se 
charge de les acquitter trois mois après 
leur passage , s’ils ne rev^enoient pas. 
Traité de Londres , art. 21. Traité de 
"IVestminster^art.ix. 

Les contractans ne fréquenteront point 
ks ports , dont chacun d^eux se réserve 
le commerce exclusif. Ils auront les uns 
che2 les autres des magasins et des con- 
suls , et ne seront point sujets au droit 
éi'àwbdimt.Wéraité de Londres , article 7. 
Traité de Westminster , artules 6,9, 

25 et 38. - 

Les Danois ne porteront en Angleterre 
que des denrées et des marchandises de 
leur pays, ou celles qiiiy viennent d’Alle- 
magne par l’Elb'e. Traité de Westmins- 
ter , art. 7. 

Il est arrêté'que Gottenbourg , dans 
le West-Gots , du côté du roi de Suède , 
et Plymouth , dans le comté de Devon- 
shire , de la part du roi de la Grande- * 
Bretagne , seront des ports libres où les • 
commerçans des deux couronnes jouiront • ' - 
respectivement du droit d’étalage , et 
de tous les privilèges qui en dépendent. 

Il est permis aux Suédois de porter à 
Plymouth toutes sortes de marchandises 
de la mer d'Est et des provinces de 
^uède situées suj cette mer et sur l’Océan* 
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Les Anglais pourront vendre à Gotien-' 
bourg routes sortes de marchandises , à 
l’exception de celles de la mer d’Est et 
des provinces suédoises , situées sur çette 
mer et sur l’Qcéan. J^raité de Stockholm^ 
du z6 février \666 , entre V Angleterre 
et la Suède , art. 5. Cet article n’a plus 
lieu actuellement, quoiqu’îT n’ait* point 
été révoqué. Les marchandises étrangè- 
res payent des droits si considérables en 
Suède , que les Anglais n’y portent guère 
aujourd’hui que des vins , des eaux-de- 
vie , des sels d’Espagne et de l’argent , 
en échange de ce qu’ils y prennent. Les 
Suédois ont en quelque sorte résolu de 
se passer de toutes les autres nations. Ils 
ont défendu dans leur royaume l’entrée 
de toutes sortes d’étoffes de soie et de 
laine , et de tous les ouvrages de quin- 
caillerie et de mercerie. Ce règlement est 
observé avec tant de rigidité , que si un 
Suédois poxtoit quelque étoffe étrangère, 
il seroit condamné à l’amende. Quelques 
spéculatifs n’approuvent pas cette politi- 
que , mais je crois qu’il seroit facile d’en 
faire l’apologie. 

Les sujets de la couronne d’Angleterre • 
et des Provinces - Unies commerceront 
dans les états respeenfs que ces deux 
puissance possèdent en Europe , et ils 
y, seront^raités comme la nation la plus 
favorisée. Lds HoUanidais se conformerons 
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au règlement que le parlement d’Angle-l- 
terre a feit en 1660 et ils ne transpor- 
teront dans, la Grande-Bretagne de den-- 
réespu marchandises d’Allemagne, que^ 
celles qu'ils reçoivent par terre , ou par 
quelque rivière , et qui leur sont envoyées 
pour être transportées hors de chez eux.. 
Traité de BYéda entre L'Angleterre et Les 
Provinces-Unicsj articles 18, I4er:2,. 
article séparé, • 

Toutes les déclarations faites pendant, 
la guerre au préjudice de l’im des co.n- 
tractans seront abrogées. En cas d’atta- 
que ou d’insulte de la part de qui que ce^ 
soit, des vaisseaux anglais et hollandais, 
à* portée de s’aider, se donneront mii- 
uiellement du secours. Traité de Bréda ^ 
l , article séparé y art. 18.. 

De part et d’autre on ne permettra 
d’armer en guerre ou en course , qu’après^ 
qu’une cautioji sûre aura répondu des 
contraventiohs que l’aimateiur pourroit 
faire aux articles convenus. Traité de, 
Bréda y article 35. Traité- de Bondres y, 
du 10 décembre 1675 , article 10., 

Si la guerre étoit déclarée .entre les. 

- contractans , leurs sujets auront six mots > 

' pour iretirer leurs elEets.. Les Pro.vincess. 
Unies s’engagent à ne point nommer de 
capitaine général d’amiral , de fftatlrou- 
éer, etc. qui ne promette par germent: 
d’obsejcver etde iaire ohseivei kâccuidiî^’ 
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rions dont on est .convenu. Traité de 
Bréda , articles ^2. et 36. Je ne parle point 
-ici du traité que Cromvt^el fit le 35 avril 
1654, avec les Provyices-Unies , ni de 
plusieurs autres engagcmens* relatifs au: 
commerce que les états-généraux et les. 
rois d’Angleterre ont contractés ^ on n’y 
‘ trouve que des conventions générales ^ 
dont je me suis fait une loi de ne rien dîfe.. 

.Le traité de Munster passé en 1648 y 
entre l’Espagne et les états-généraux, esc 
confirmé.. Tous les articles de cette paci- 
fication qui ’concernent le commerce des 
Pays-Bas seront fidèlement observés. Les 
marchandises apportées d’Angleterre ou 
desProvinces-Lnies n’y payeront les droits 
d’entrée et de sortie que conformément 
au tarif réglé à Bruxelles le 6 novembre 
1715. Traité de Li Barrière conclu à 
Anvers en 1715 , entre l'empereur Charr- 
ies VI y V Angleterre et les Provinces^ 
Unies art. 16. 

Les commerça ns anglais auront dansr 
le royaume de Sicile toutes les préroga- 
tives dont ils jouissoient sous le règne de 
Charles IL Traité de Vienne au 16 mars: 
1731, entre l'empereur Charles VI et: 
I Angleterre y art. 

Les sujets des villes anséatîques ont la, 
liberté de commercer dans tous les doma-.^ 
«es que la couronne d’Angleterre, possèdip: 
ea Europe, oales y tiâitcra comme la. 
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nation la plus favorisée \ mais ils seront 
obligés de ne point sé servir de vaisseaux 
d’emprunt pour ce commerce , et ils affir- 
meront par serment que les navires qu’ils 
montent leur appartiennent en propre , 
et que la plus grande partie de l’équipage 
est composée des naturels du pays. Ils 
pourront transporter dans la Grande-Bre- 
tagne toutes sortes de denrées et de mar- 
ehandises crues oiî fabriquées en Allema- • ' 
gne. C’est par des actes de concession , 
et non par des traités, que les villes an- 
séatiques ont obtenu ces privilèges. 

Provinces-Unies. 

Relativement à la Suide , au Donemarck , 
aux Deux-Siciles , à la ville de Dant^ 
à la maison dl Autriche. 

• 

Les traités d’Elbing du 1 1 septembre 
1656, et d’Elsignepr du 9 décembre 
1659 , sont annullés dans toutes leurs 
parties. Traité de la Haye du 28 juillet 
i66j , entre la Suide et les Provinces^ 
Unies , article 3. On étoit convenu par le 
traité d’Elbing . que les Hollandais ne 
payeroient pas des droits plus considéra- 
bles dans les ports de Suède , que les na- 
turels mêmes du pays. Quelque peu équi- 
' voque que fût cette clause, elle ne laissa 
pas de faire naître de part .et d’autre biea 
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des difficultés. Les parties s’assemblèrent 
à Elsigneur pour prévenir une rupture , et 
01) y convint que les commerçans des Pro- 
vinces- Unies seroient traités comme les 
Suédois, à raison de leurs marchandises , 
mais qu’ils payeront un pour cent de 
plus , à raison de leurs vaisseaux ^ cette 
subtilité suffit pour satisfaire les Suédois 
et les Hollandais. Ceux-ci convinrent en- 
core qu’ils déclareroient Te prix des mar- 
chandises qu’ils porteroient en Suède , 
et que le roi les pourroit prendre pour 
son compte , en ajoutant un cinquième 
en sus du prix déclaré. 

.Les sujets de Suède et des Provinces- 
Unies commerceront librement , et joui- 
ront les uns chez les autres des privilèges 
accordés aux négocians des autres puis- 
sances. Traité de la Haye , art. 4. Les 
Hollandais se sont eh quelque sorte ren- 
dus maîtres de tout le commerce de Suède , 
par les grandes avances qu’ils ont faites 
aux fermiers des mines de cuivre , et aux 
marchands de brai et de goudron. Ils ont 
ces marchandises à si bon marché , qu’ils 
peuvent les donner à Amsterdam au 
•même prix que les étrangers les achète- 
roient à Stockholm. 

Les Suédois s’abstiendront de com- 
mercer à Cabo-Corso , et sur toute la 
côte de Guinée. Ils ne pourront y abor- 
der que dans le cas qu'ils soient attaqués 
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par quelque pirate , ou qu’ils y soient 
forcés par quelque autre accident. Traité 
de la Haye ^ art. 5. , 

Les Provinces- Unies ayant toujours 
fait un très-riche commerce dans la Mer 
Baltique ont recherché avec soin l’amitié • 
du roi de Danemarck. Ces puissances 
ont contracté ensemble à Christianople * 
le 13 août 1645, et à la Haye le 
février 1647 , le ii février 1 666, elle 
12 février 1669. Je ne raj^^orte ici que 
quelques articles du traité de 1666, quî 
regardent la compagnie danoise pour le 
commerce d’Afrique et la co’mpagnie hol- ‘ 
landaise des Indes Occidentales. Le roî 
dê Danemarck se désiste des droits qu’il 
prétend avpir sur Cabo-Corso, Tacquo- 
ray et Anemabo , et les cède et trans- 
porte aux états-généraux des Provinces- 
Unies. Traité de la Haye , chapitre de la 
compagnie des Indes , article 2. 

A l’expiration de l’octroi que les rois de 
Danemarck ont accordé à leur compa- 
gnie d’Afrique, c’est-à-dire au commen- 
cement de 1680, Frédérischbourg, Orsu , 
autrement appelé Christiansbourg , seront 
donnes en pleine propriété à la compa-- 
gnie hollandaise des Indes Occidentales, 
Traité de la Haye , article 4. 

Etant survenu quelques brouilleries en- . 
tre la cour de Coppenhague et leurs 
hautes-puissances , elles conclurent à Bet- 
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lin le 6 juillet 1688, et sous la médiation 
de rélecteur de Brandebourg , un traité 
provisionnel, par lequel elles rappeloient 
et remettoient en vigueur les traités dont 
je viens de parler , jusqu’à ce que leurs 
ministres , qui dévoient s’assembler à 
Hambourg ou à Altena, eussent pris 
de nouveaux arrangemens. Les guerres 
dbnt l’Europe fut alors agitée ne permi- 
rent pas de terminer cette affaire, et le 
traité provisionnel de Berlin devint en 
quelque sorte définitif. Ce ne fut que le 
25 juin 1701 , que ces puissances con- 
clurent à Coppenhague pour vingt ans un 
traité de commerce , dans lequel celui 
de 1645 étoit rappelé et confirmé. On 

convenoit de tout ce qui regarde la 
la liberté de la navigation dans les mers , 
ports et rivières des deux parties contrac- 
tantes. On y régloit les droits respectifs 
qu’elles doivent payer , et les exemptions 
dont elles doivent jouir. 

Les sujets des Provinces-Unies ne paye- 
ront pas à Dantzick des droits d’entrée 
et de sortie plus considérables que les 
Dantzickois mêmds. Les contractans se 
traiteront réciproquement de la même 
manière qu’ils traitent leurs alliés les plus 
favorisés. Taité de la Haye du 1 3 juillet 
i 6$6 , entre les états-généraux et ia. ville 
' de Dantzick, 

Le traité conclu à Munster par l’Es^ 
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pagne et les Provinces-Unies- sera fidè- 
lement exécuté. Traité de la Barrière 
conclu à Anvers en ijis^art. 2(5. Acte 
d'accession des Provinces- Unies au traité 
de Vienne du i <5 mars 1731 , art. 4. 

Les Hollandais continueront à avoir 
dans le royaume de Sicile tous les privi- 
lèges dont ils ont joui sous le règne ‘de 
Charles II. Traité de Vienne du 16 mars 
1731, arr. 7. On peut voir à la fin du 
huitième chapitre de cêt ouvrage et dans 
le dixième , ce que j’ai dit en faisant 
l’analyse du traité de Vienne du i6 mars 
1731, et de l’accession (ies états-géné- 
raux à ce traité. L’empereur Charles VI 
s’étoit engagé à faire cesser pour toujours 
le commerce de la compagnie d’Ostendé 
aux Indes Orientales. Ce prince a- t-il 
rempli ses engagemens ? Les états de la 
province d’Utrecht ne le pensoient pas 
en 1743. Voici en quels termes ils s’es^- 
priment sur cette matière, en écrivant 
aux états de la province de Hollande. 

« On pourroit à la vérité alléguer que 
la cour de Vienne a fair cesser la navi- 
' galion d’Ostende aux Indes ^ mais le pri- 
vilège accordé par le feu empereur le 29 
décembre* 1722 à la susdite compagnie 
n’a jamais été formellement révoqué et 
annullé ^ et sans nous arrêter à examiner 
si elle ne subsiste pas encore en effet pour 
n’avoir fait que changer de place , noiiç 
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ncAis contenterons de soutenir qu’une 
simple cessation ou interruption de cette 
navigation d’Ostende aux Indes ne doit 
pas être censée une révocation formelle 
du privilège de cette. compagnie selon 
l’intention et la demande expresse de vos 
hautes - puissances ^ car si, la «)ur de 
Vienne avoir jamais eu une sincère inren- - 
tion de remplir le vrai sens de la stipula- 
tion dû traité , elle n’auroit pas manqué 
de faire publier dans tous les Pays-Bas 
son obéissance , que le privilège accordé 
à la compagnie d’Ostende étoit supprimé 
et révoqué. Elle y étoit formellement 
obligée et l’auroit dû faire j néanmoins* 
elle ne l’a pas encore fait.«... Puisque la 
compagnie d’Ostende a été établie formel- 
lement et publiquement , elle devoir être 
supprimée de meme j suivant la règle 
générale , tout contrat s’ânnulle , tout 
établissement se supprime , toute société 
se rompt de la même manière que ce 
contrat , cet établissement , cette so- 
ciété ont été formés. Unum qaodqut 
difsolvitur eodan modo quo colliga- 
tum est, » 

Les états d’Utrecht ne bornent pas là 
leurs plaintes contre la cour de Vienne 
au sujet de la compagnie d’Ostende. « Il 
n’y a , disent-ils , qu’à ouvrir les registres 
de la république pour vérifier , entr’au- 
tres par les résolutions de leurs hautes- 
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puissances du 29 novembre 1732 et du 
1 3 avil 173^ 5 qu’elles se sont plaintes des 
nouveaux envois faits directement par la 
compagnie d’Ostende , ou de ceux aux- 
quels elle avoir part , qui faisoient voile 
directement des Pays-Bas Autrichiens , et 
en revenant des Indes alloient décharger 
à Cadix ou dans d’autres ports, » 

Puissances du Nord. 

B^lativement à leurs intérêts etaVEmpire» 

Lè commerce sera rétabli entre les 
«royaumes de Pologne et de Suède , sur le 
même pied qu’il se faisoit par les deux 
nations avant la guerre. Leurs sujets et 
les Curlandois trafiqueront librement sur 
la Duna et la Buldera. On ne pourra éta- 
blir de nouveaux impôts ni augmenter les 
anciens sur ces deux rivières , ni dans les 
ports et les douanes du duché de Livonie. 
Los commerçans de la grande Pologne 
ne payeront point à Stetin les nouveaux 
droits qu’on pourroit y lever. Dantzick et 
les autres villes de Prusse conserveront 
dans le royaume de Suède et dans les 
provinces qui en dépendent , les mêmes 
privilèges dont elles ont joui avant la 
guerre. Traité d'Oliva , art, 15. 

Les villes anséatiques commerceront, 
librement dans tous les domaines qui 
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felèvent des couronnes de Suède et de 
Danemarck. Traité de Coppenhagae dc^ 
1660^ art. 31. On a vu dans le second 
chapitre de cet ouvrage quelles préro- 
gatives les vaisseaux suédois obtinrent 
pour le' passage du Sund j elles furent 
confirmées par les traités de Fontaine- 
bleau et de Lunden en 1679 , et par 
celui de Coppenhague, du 18 mai 1680. 
Depuis, la Suède a été obligée de renon- 
cer à ces privilèges. Le traité que cette 
puissance passa en 1710 , avec Ib Dane- 
marclc, soumet ses sujets dans le passage 
du Sund et du Belt , aux mêmes contri- 
butions, que les Anglais, les Hollandais, 
ou la nation la plus favorisée , sont obli- 
gés d’y payer. Traité de Stockholm du 
14 juin 1720 , entre la Suide et le Dane^ 
marck , article 9. 

Les sujets de l’empereur , de l’Empire , 
et particulièrement des villes anséariques, • 
seront rétablis dans tous les privilèges de 
commerce , dont ils ont joui avant la 
guerre j sur les terres de la couronne de 
Suède’, les Suédois, les Livoniens, etc. 
commerceront aussi en toute liberté dans 
tous les domaines de l’Empire. Traité de 
Nimlgue^ entre r empereur et la Suide ^ 
article 6. 

•V II y aura une liberté entière de com- 
merce entre les sujets de la république 
de Pologne, du grand duché de Lithuanie, 
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et de la Prusse ducale , appelée aujour-' 
d’hui la Prusse brandebourgcoise ou 
royaume de Prusse. Les dilférends qui 
pourroient s’élever sur cet article seront 
jugés par des arbitres-. Les contractans 
ne pourront établir que d’un mutuel ac- 
cord de nouveaux droits ou péages sur 
leurs terres. Leurs ports leur seront res- * 
pectivement otiverts , et il leur sera per- 
mis d’acheter les uns chez les autres tou- 
tes sortes de munitions de guerre. Traité 
de Vehfw , du ly septembre i 6 $j ^ entre 
la Pologne et la maison de Brandebùurg , 
articles 15 17. 

Le commerce sera rétabli et favorisé 
entre les états de la couronne de Suède 
et ceux du roi de Prusse. Traité de- Sto- 
ckholm du premier février 172-0 , entre ces ' 
deux puissances , art. i. 

On ne mettra aucun empêchement à 
la navigation du Pehne , ni des rivières 
qui s’y déchargent. Le roi de Prusse ne 
pourra y établir de nouveaux péages , ni 
augmenter les droits des anciens. Ses 
sujets , ainsi que les autres étrangers , 
conserveront pour leurs vaisseaux le libre 
usage du port de Grunschwart , pour s’y 
retirer et y rester sans opposition. Ils ne 
payeront dans ce port aucun impôt , ils 
jouiront de la même franchise à Rugen ,, 
pourvu qu’ils payent à Wolgart les droits 
usités avant la guerre. Les Suédois de la 

Poméranie 
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Poméranie suédoise se réservent la même 
liberté et les mêmes prérogatives à l’égard 
de tous les ports , havres , côtes , rivières 
qui sont cédés au roi de Prusse. de 

Stockholm , art. 12. 

Bien loin d’empêcher , le roi de Prusse 
favorisera le commerce de bois que les 
Suédois ont fait ci-devant dans la Pomé- 
ranie et dans ses autres états. Ils con- 
tinueront à trafiquer sur l’Oder et le 
Warthe ^ on aura soin que la navigation 
de ces rivières soit libre. Enfin les sujets 
des deux contractans auront les uns chez 
les autres , par rapport au commerce , 
tous les privilèges qui seront accordés à 
la nation la plus amie. Traité de Stoc- 
kholm , art. 12 ef 14. 

Les sujets de la couronne de Suè^e et 
de la Russie commerceront avec liberté 
les uns chez les autres , et il leur sera 
permis d’avoir des magasins dans leurs 
domaines respectifs. Traité de Pkysse- 
mond du premier juillet 1661 , entre la 
Suide et la Russie ^ articles 10 et ii. 
Tràité de Neustadt entre les mêmes , 
article 17. On peut consulter le neuvième 
chapitre de cet ouvrage sur quelques con- 
ventions du traité de Neustadt , qui re- 
gardent le commerce. Elles ont été rap- 
pelées et remises en vigueur par les arti- 
cles 13 , 14 et 15 de la paix d’Abo. Il y 
est dit que les commerçans Suédois et 
Droit Public. Tome IIJ, R 
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Russes jouiront , respectivement les «nf 
che2 les autres , de toutes les préroga- , 
tives accordées à la nation la plus amie. 
^Traité (TAbb , art. 14. 

La Pologne et la Russie s’accordent 
réciproquement une entière liberté de 
commerce. Traité de Moscou du avril 
1(586 J art. 18. 

Je n’ai rapporté dans ce chapitre que 
les articles dont les puissances de l’Europe 
sont convenues par des traités perpétuels, 
c’est-à-dire , par des traités qui ne sont 
pas simplement obligatoires pour un cer- 
tain nombre d’années. Il seroit inutile de 
faire d’analyse des autres ^ le terme de 
plusieurs de ces actes est déjà expiré \ tels 
sont les traités que la France et l'Espagne 
ont çonclus à Utrecht en 1713 , avec 
les Provinces-Unies ^ le traité de Péters-' 
bourg du 2 décembre 1734, entre l’An- 
gleterre et la Russie , etc. le terme des 
autres est prêt à expirer ^ et d’ailleurs 
ils ne contiennent rien d’assez important, 
pour devoir occasionner des diftérends 
considérables entre les princes qui ônt 
contracté. 

On me permettra de rappelet ici ce 
que j’ai dit dans les Principes des Négo^ 
dations , que si les différentes puissances 
h’étoient comportées suivant leurs vrais 
intérêts, jamais elles n’auroient parlé dans 
leurs traités de commerce , que des con- 
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▼entions générales propres à assurer la 
liberté des mers et de la navigation \ car 
il est évident que chaque nation , après 
avoir réglé ces articles, n’avoit rien de 
mieux à faire pour rendre son commerce 
florissant, que d’établir chez elle des lois 
domestiques qui missent les citoyens à 
portée de faire l’exportation de ses mar- 
chandises , et l’importation de celles qui 
lui manquoient, avec plus d’avantage que 
les étrangers. Si une puissance ne favorise 
pas plus ses sujets que 'l’étranger , leur 
industrie étouffée détruit nécessairement 
le commerce ^ l’état, au-lieu decommer- 
çans , n’aura que des commissionnaires. 

11 n’est pas moins évidente ^que tout 
privilège particulier qu’une natic^ccorde 
à des commerçans étrangers , nuit à son 
commerce. Les préférences le gênent ^ 
les commerçans à qui elles ont été accor- 
dées ne manquent pas d’en abuser , pouf; 
faire une espèce de monopole. D’autres 
aspirent au même avantage , se font 
craindre pour l’obtenir , ou l’achètent par 
quelque bienfait. Dès que ce qui étoit une 
grâce particulière devient un droit géné- 
ral , les monopoles cessent , il est vrai , 
mais l’état n’est plus le maître des lois de 
son commerce , et il devient le tributaire 
de l’industrie et de l’activité de ses voisins , 
dont il a échauffé l’émulation en éteignant 
celle de ses sujets. 
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La conséquence naturelle de ce que 
je viens de dire , c’est que le commerce , 
à l’exception des conventions qui regar- 
<knt le droit^es gens, ne doit point être 
l’objet des négociations. Chaque puissance 
à cet égard ne doit dépendre que d’elle- 
luême. Après avoir fait les règlemens 
qu’elle croit les plus sages relativement 
à sa situation , à la nature de ses riches- 
ses , et à l’industrie de_ses habitans j qu’elle 
ait , comme l’Angleterre , la fermeté de 
n’y jamais déroger en faveur d’un étran- 
ger. Cette fermeté doit faire toute sa 
politique. Dans le dernier siècle on ne 
comprênoit pas qu’il étoit ridicule de 
prendi‘e'dei'engagemens éternels sur le 
commèfUlf j'dont l’objet toujours mobile 
est sujet à mille révolutions et à mille 
caprices journaliers. Ce n’est que depuis 
la guerre de la succession d’Espagne qu’on 
a pris l’usage' dé séparer les traités de 
commerce des traités de paix , et d’en 
borner le terme à vingt , vingt-cinq ou 
trente ans tout-au-plus. 
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